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LOIS 


LOI n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques et éva- 
luation des voies et moyens. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la Répub'ique ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Des maxima de dépenses budgétaires. 


Art. 1°, — Dans la limite d’un maximum 
total de 900 milliards de francs, les crédits 
applicables selon la nomenclature budgé- 
taire, pour l'exercice 1949, aux dépenses 
ordinaires des services civils sont limités 
à 750 milliards et les crédits de payement 
applicables aux dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement — qu'elles cor- 
respondent à la continuation des program. 
mes en cours, au lancement des opérations 
nouvelles ou aux investissements nou- 
veaux qui pourront être autorisés en 1949 
— sont limités à 150 milliards de francs. 


Art. 2. — Les crédits de payement appli- 


cables, dans le cadre du budget général 


pour l'exercice 1919, à la totalité des dé- 
penses militaires tant ordinaires que de 
reconstruction et d'équipement, ne pour- 
ront dépasser 350 milliards. 


Il 


Des maxima de dépenses autorisées 
sur comptes spéciaux d'investissement. 


Art. 3. — Les mministrés sont autorisés 
à ordonnancer, entre le 1% janvier et le 
31 décembre 1949, les dépenses énumérées 
dans le tableau ci-dessous qui seront im- 
putées à des comptes spéciayx d’investis- 
sement et dont ie total ne pourra dépas- 
ser la somme de 620 milliards de francs. 


SOMMES 
DÉSIGNATION DE LA DÉPENSE en millions 
de francs. 
Finances. 
Versements au fonds de moder- 
nisation ef d'équipement... 269.000 
Reconstrurtion du réseau de la 
Société nationale des chemins 
de fer 88.000 
Versements à la caisse autonome 
de la reconstruction........... 270.000 
Marine marchande, 
Reconstitution de la flotte de 
commerce et de pêche.......… 42.400 
Travaux publics et transports. 
Reconstitution de la flotte rhé- 
600 


Il sera adressé chaque semestre à l'y 
semblée nationale, pour être transmise au 
commissions compétentes, un com mp 
rendu de l'emploi des crédits prévus 
présent article. 

devra être fourni à l'appui de 
compte rendu des justifications établissant 
par nature de travaux, que ces crédits on 
été utilisés à des investissements pre 
ductifs. 


Tirré 
Des voies et moyens du budget généry 


Art. 4. — La perception des impiy 
directs et indirects et des produits et re 
venus publics continuera à être Opérée, 
pour l’année 1949, conformément aux Jos 
et décrets en vigueur, 

Continuera d’être faite, pour 
1949, la perception, conformément aux ki 


et décrets existants, des divers produit Bi 


et revenus affectés aux budgets annexe, 
Continuera également d’être faite, per. 
dant l’année 1949, la perception, confor. 
mément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus au proft 
des départements, des communes, des ét. 
blissements publics et des communautés 
d'habitants dûment autorisés. 


Art. 5. — Les voies et moyens applix 
bles au budget général de l'exercice 194 
sont évalués à la somme de 1.250 milliard 
de francs, compte non tenu des ressourc 
supplémentaires prévues à l’article 8 & 
dessous. 


Art. 6. — Toutes contributions directe 
ou indirectes autres que celles qui soi 
autorisées par les lois, ordonnances # 
décrets en vigueur, ou par la présente lo 
à quelque titre ou sous quelque dénomi 
nation qu'elles se perçoivent, sont formel 
lement interdites à peine, contre les em. 
ployés qui confectionneraient les & 
tarifs et ceux qui en feraient le recouvre 
ment, d’être poursuivis comine concussion 
naires, sans préjudice de l’action en répt 
tition pendant trois années contre tous 1: 
ceveurs, percepteurs ou individus qui & 
auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peine 
prévues à l'égard des concussionraires, 
tous détenteurs de J'autorité publique, qu 
sous une forme quelconque et pour que: 


que motif que ce soit, auront, sans auit fR 


risation de la loi, accordé des exonéralions 
ou franchises de droits, impôts et taxes pi 
bliques où auront effectué gratuitement à 
délivrance des produits des établissemenf 
de l'Etat. 


TITRE 1Y 


Voies et moyens applicables 
au financement des investissements. 


Art. 7. — Le ministre des finances & 
autorisé à émetfte, pour faire face au 
charges de reconstruction et d’équipemei! 
prévues à l’article 3 ci-dessus, tous etr 
prunts dont les modalités seront fixées 
par décrets pris conformément aux «isp® 
sitions des articles 6 et 7 de la loi n° # 
1288 du 17 août 1948. 


Art. 8 — Pour faire face aux chargé 
de reconstruction et d'équipement prévus 
à l'article 3 ci-dessus, il sera perçu, À 
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compter du 1# janvier 1949, en addition 
aux recettes autorisées par la li et visées 
à l'article 5 ci-dessus, des recettes supplé- 
mentaires évaluées à 140 milliards et cons- 
tituées par: 

{eo Deux décimes et demi sur les taux 
de là taxe à la production. 

Toutefois, les dispositions du décret du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale 
sont supprimées en tant qu'elles moüifient 
l'assujettissement des artisans à La taxe 
à la production; 

9e Un décime et demi sur tous les un- 
ôts, droits et taxes, perçus au profit de 
l'Etat autres que les impôts directs et les 
taxes sur le chiffre d'affaires. 

Le Couvernement pourra procéder par 
décret à l'arrondissement, dans la limite 
de 2 p. 19, des majorations résultant des 
décimes institués par les deux paragraphes 
précédents. 

En outre, le paragraphe I de l’article 280 
du décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale est modifié comme suit 

« Cette dotation est taxée pour cinq 
times de son montant à l'impôt sur ie 
revenu des personnes physiques ou à J’ira- 
pôt sur les sociétés, » 


Art. 9. — Les indemnités de dommages 
de guerre afférentes aux reconstitutions 
régulièrement effectuées avant 1947 ou 
reconnues prioritaires à partir de 1947 :n 
confortmité de l’article 7 de la loi n° 46-2921 
du 23 décembre 1946 seront, à compter 
du 1* janvier 1949, et dans la limite du 
montant dont le règlement n’est pas dif- 
féré en exécution de l'article 4 de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, modifié par la loi n° 48-1483 du 
25 septembre 1948, payées pour moitié par 
remise de titres, lorsqu'elles concernent 
les biens ci-après: 

Immeubles d'habitation appartenant à 
des personnes morales; 

Biens meubles on immeubles affectés à 
un usage industriel; 

Biens meubles ou immeubles aflectés à 
un usage artisanal, commercial ou agri- 
cole pour Ja fraction de l'indemnité de 
reconstitution excédant 120.000 francs pour 
les biens meubles et 240.000 francs pour 
les biens immeubles. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
collectivites publiques, établisseruents pu 
blics administratifs, chambres de corn- 
merce et d'agriculture, ports autonomes, 
associations syndicales autorisées, sociétés. 
et offices d'habitation à bon marché. 


ri. tu, — Les indemnités afférentes aux 
reconstitutions de biens autres que les 
meubles d'usage courant on familial effec- 
tuées, soit irrégulièrement avant 1947, soit 
à partir de 1947 et-non reconnues priori- 
laires, pourront donner lieu à payement, 
si l'ayant droit en fait la demande et ac- 
cepte que le payement se fasse en tutalité 
Par remise de titres. Il ne sera pas fait 
application aux inderanités payées sous 
cette forme de l'article 4 de la loi du 2x oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre, 
modifié par la loi n° 48-1488 du 23 septem- 
bre 1948. P 

Les payements elfeclués pur 1x reinise 
des titres émis en application du présent 


”'icle donneront lieu à majoration en 


cours d'exercice des autorisations de ver- 
sements à la caisse autonome de recens- 
truction prévus à l’article 3 ci-dessus. 


Art. 11. — La caisse autonome de la re- 
construction est autorisée à émettre des 
titres, en 1949, dans la limite de 6 mil- 
liards de francs, pour l'applicalion de l'ar- 
ticle 9 ci-dessus et dans la limite de 
30 miiliards de francs pour l'app'ication 
de l’article 10 ci-dessus. 

Le payement des intérêts et le rerihour- 
sement du capital incomberont à l'Etat, 

Le montant régié en titres au sinistré 
séra divisé en trois tranches égales repré- 
sentées par trois titres rexboursalles res- 
pectivement après trois, six et neuf ans et 
exempts de toutes taxes frappant les va- 
leurs mobilières, Les titres porteront inté- 
rêt annuellement à un taux correspondant 
“æeiut des effets publics de même durée 
ou de durée comparable. Lis seront! romi- 
matifs [s ne pourront être rédés ou don- 
Aés en uantissement que selon les modes 
prévus par l’article du code civil. Ils 
pourent, en outre, é’ils n’ont fait l'objet 
d'aucune cession ou Inise en hantisse- 
ment, être mobiisés auprès du Crédit 
nationa! dans les conditions suivantes: le 
ütre représentant la première tranche sera 
mobilisable six mois après la date de 
jouissance, les deux autres seront muñi- 
lisables respectivement quatre et cinq ans 
avant leur échéance. 

La mobilisation de ces titres amsi que 
leur rembonrsement seront réputés actes 
de pure administration. Les titres seront 
considérés comme ‘de libre disposition, 
nonobstant notamment le régime matrimo- 
nial des intéressés qui n'auront d'autres 
justifications à produire que celie des pou- 
voirs du mandataire lorsque celui-ci n'aura 
pas été indiqué dans le libellé des titres. 

Les autres caractéristiques des titres se- 
ront fixées par arrûté du ministre des 
finances et du ministre de la recorst uc- 
tion et de l'urbanisme. Le ministre des 
finances est autorisé à passer avec le Crédit 
national les conventions nécessaires à 
l'application des dispositions du présent 
article 

Art 12. — Le Uouvernetuent pretudira 
les dispositions nécessaires en vue de 
soumeltre au Parlement, avant le 30 juin 
1949, ie plan de financement prévu à l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 sur. les dommages de guerre. 


Art. 13. — Sont ou demeurent affectées 
à la couverture des charges prévues À l'ar- 
ticle 3 ci-dessus, indépendamment des res- 
sources instituées par les articles & à 11 
inclus, les recettes suivantes: 


1° Reliquat du produit du prélèvement 
exceptionnel et de l'emprunt libératoire 
de ce prélèvement institués par les lois 
n°* 48-30 et 48-31 du 7 janvier 1948; 

2° Ressuurces affectées à La caisse auto- 
nome de la reconstruction par la loi n° 48- 
165 du 21 mars 1948; 

3° Contre-valeur en francs de l’aide con- 
sentie par le gouvernement des Etats- 
Unis ; 

4° Kessuurces allectées à la recoustitu- 
tion de la flotte de commerce et de pêche 
et de la flotte rhénane; 

3° Produit de la vente des surplus; 


6° Intérêts versés par les bénéficiaires 
des avances consenties en exécution de 
l'article 12 de la loi n° 48-46 du 21 mars 
1948. 

Ces receties serunt imputées à des comp 
tes de ressources exceptionnelles 
nées à l'équipement et à la reconstructio® 
et c'assés parmi les comptes spéciaux d'in 
vestissement. 


Art. 14. — Seront provisoirement ble 
qués, dans les conditions détinies ei-aprèe 
ics crédits ou les autorisations de 
penses dont ies maxima sont fixés aux 
articles 1%, 2 et 3 de la présente loi: 

Jusqu'à concurrence de 75 p. !10, les 
crédits dont les maxima sont fixés aux am 
ticles 1% et 2, sous réserve de l'anpiicæ 
tion à l'ensembie de ces crédits des déro 
gations prévues par le 4° alinéa de l'artk 
cle 2 de la loi du 21 décembre 1918, ten. 
dant à simplifier la procédure de vote de 
budget géuérai de l'exercice 

Jusqu'à concurrence de 50 p. tes 
autorisations de dépenses dont les maxime 
sont fixés à l'articie 5. 


Les crédits ainsi bloqués serait libérés 
par une où plusieurs lois spéciales devant 
intervenir avant ie 31 mars 1949. 

Le Gouvernement devra, à l'occasion 
du vote de ces lois, présenter au l'arte- 
ment les mesures d'économies réalisées 
par lui sur chacune des catégories de dé- 
penses faisant l'objet des lois considérées 
soit en verlu des lois et décisiuns prises 
en 194$, soit en application de ia loi du 
17 août 1918, soit en exécution de l'arti- 
cle 2 de la loi du 21 décembre 1448, ten 
dant à simplifier ia procédure de vote du 
budget général de l'exercice 1949. 

Ces mesures devront assurer des réfon 
mes et simplfications administratives, 
des réorganisations des services, des sup- 
pressions d'emplois ainsi que la réorgark 
sation des entreprises nationales et de la 
gestion de la sécurité sociale, la réorgani- 
sation et la réadaptation des services de 
contrôle du recouvrement des taxes dire 
tes et indirectes qui permettent de déceier 
les frandoe et de les réprimer 


Art. 15, — 51, a la date du 1% avril 1949, 
les emprunts visés à l'article 7 n'ont pas 
produit la somme tlutale de 100 milliards 
aécessaire puur compléter les ressources 
prévues aux articles 8 à 1% inclus en vue 
de couvrir les charges prévues à l'arti- 
cle 3, le Gouvernement pourra parfaire 
cette somme de 100 milliards en procédant 
par décret, à partir du 17 juin 1949, à 
l'application au montant des cotisations 
comprises dans les rôles émis ou à émettre 
au titre de l'année 1949 du nombre des 
centimes nécessaires. Les bases ge calcul, 
les modalités et les délais de recouvrement 
de ces centimes errant fixés dans ledit 
décret. 

Pour le payeiuelhi des suppieiuenls 
pôts résultant de cette majoration, il sera 
tenu comple ües souscriptions failes aux 
emprunts visés a l'article 7 selon les mo- 
dalités qui seront posées par décret et dans 
une proportion qui ne pourra excéder Île 
montant de ces souscriptions 


Art. 16. — Au cours de l'exercice 1949, 
aucune mesure législative ou réglemers 
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taire suseplible d'entraîner, au delà des 
œ@axisna prévus, une dépense nouvelle ou 
d'accroitre une dépense déja existante ne 
pourra intervenir sans faire l’objet d’une 
ouverture de crédits préalable au chapitre 
budgétaire intéressé et sans qu'aient été 
dégagées en contre-partie soit des écono- 
mies, soit des recettes nouvelles d'un 
montant correspondant. 


Art. 17. — En vue de récupérer Îles 
comes devant revenir au Trésor par 
suite de la liquidalion des biens actuel- 
Linent placés sous séquestre, est sou- 
mise à autorisation préalable, âans les 
stations thermales, climatiques, touristi- 
ques et balnéaires, toute transformation 
totale ou partielle dans le mode d'exploi- 
tation des établissements classés hôtels de 
tourisme par application de l’article 2 de 
km loi maintenue provisoirement en vi- 
gueur du 4 avril 1912, lorsque cette trans- 
formation a pour objet de aétourner ces 
établissements de leur destination profes- 
sionnelle normale, et qui se trouvent 
actuellement, à quelque titre que ce soit, 
sous le de Varministration des 
domaines. 

L'autorisation préalable visée à l'alinéa 
précédent sera accordée par le ministre 
chargé du tourisme. 

Elle sera obligatoire en ce qui concerne 
ees élablissements, même après la levée 
du séquestre ou la liquidation des biens 
qui en font l'objel. 

Un décret fixera les conditions d'appli- 
ation du présent article. 


Art. En vue de periuetlre au 
Trésor de récupérer les sommes lui pro- 
venant dans l'exécution des confiscations 
pénales, lorsqu'une confiscation dont les 
effels sont régis par les articies 37 à 39 
du code pénal aboutit à créer une indivi- 
sion, ie président du tribunal civil, sta- 
tuant en chambre du conseil, peut, sur 
le fapport du directeur des domaines et à 
ta requête du ministère pulllice, rixer en 


18. — 


argent le montant net des dreits de l'Etat | 


dans le patrimoine confisqué sans qu'il 
eoit nécessaire de recourir au partage. 


Cette décision est immédiatement 
eutoire sauf pour lies biens qui ont fait 
l'objet d'une dévolution spéciale. 

Elle ne peut être attaquée par les inté- 
ressé que par voie de tierce opposition 
eur laquelle il est statué en dernier res- 
sort par le président du tribunal civil dans 
les conditions indiquées à l'alinéa ter. 

A défaut de versement de la somme 
due au Trésor dans les trois mois de 
l'avis adressé par l’adminiration des 
domaines à chacun des indivisaires, gar 
lettre recommandée avec demande d’ac- 


eusé de réception, le président du tribu- | 


pal civil peut, par simple ordonnance sur 
requête, autoriser la vente de tout on par- 
tte des biens dépendant du patrimoine. 

Le prix de vente sera jusqu’à due con- 
eurrence imputé sur la somme revenant 
à l'Etat au titre de la confiscation pénale. 

Ces règles de recouvrement sont appli- 
eables toutes les fois que la confi&ation 
porte sur une somme fixe. 


art, 19. — Les modalités = appucation 
de la présente loi seront fix/er ar des 


Janvier 19% 


décrets gris sur le ragport du ministre 
des finanvres. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 31 décembre 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par ie résident de la République: 

Le président du conseil des munistres, 
ministre des [finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLS. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la pustice, 
ANDRÉ MARIR. 


&- 


LO! n° 48-1974 du 31 décombre 1948 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du 
budget de l'exercice 1813 et relative à 
diverses dispositions d'ordre financier. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 


la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suil: 


TITRE 


Dispositions relatives aux recettes 
du buëget généraï. 


$ 1e, —— Ævaiualion des voies et moyens. 


Art. 1%, — La répartition des voies et 
moyens applicables au budget général de 
l'exercice 1919, évalués à 1.250 milliards 
445.998.000 F, est fixée conformément à 
l'état annexé à la présente loi. 


$ 2. — Dispositions relahves 
aux recettes fiscales et domaniales. 


Art. 2. — 1. — La législation et la ré- 
glementation douanières en vigueur en 
Algérie sont applicables dans la zone pro- 
prement saharienne de l'Algérie, telle 
qu'elle est définie par décret, sous réserve 
des exceptions ou dérogations prévues 
aux paragraphes suivants. 

2. — Des arrêtés du gouverneur géné: 
ral peuvent exonérer des droits et taxe 
de douane les marchandises énumérées 
ci-après, expédiées pour y être consom- 
mées à destination de la zone proprement 
saharienne : 

a) Les céréales, farines et dérivés; _ 

b) Les sucres raffinés et les produits 
sucrés ; 

ec) Les denrées coloniales (cafés, thés, 
poivres, cannelles, clous et griffes de gi- 
rofle, macis, muscades, piments, etc.) ; 

d) Le pétrole lamypant, les bougies et 
tous autres produits destinés à l’éclai 
rage par combustion; 

e) Les médicaments. de toutes sortes: 

f) Les tissus. 

3. — Dans les circonstances exception 
nelles, le gouverneur général peut éteu- 
dre par arrêté pris après avis de l’assem- 
blée algérienne ou, en cas d'urgence, de 
sa commission des finances, le bénéfice 
des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus 


à des marchandises autres que 
prises audit paragraphe. 

Ces arrêtés sont immédiatement 
cables et doivent être soumis à la ratijfi 
cation du Gonvernement dans le déja 
d'un mois 

4. — Les condiliuus auxquelles est y. 
bordonnée l'exonération sont flxées } 
des arrêtés du gouverneur général. 

5. — Des arrêtés du gouverneur générs; 
fixent les règles relatives 4 l'exécution du 
service des douanes à l’intérieur de } 
zone proprement saharienne visée au pa: 
ragraphe 1% ci-dessus. 

6. — Les infractions aux disposition, 
des paragraphes 2 et 3 du présent artich 
et aux arrêtés prévus pour leur applica. 
tion sont constatées, poursuivies et répri. 
mées, comme en matière de fausse décla. 
ration de destination conformément aux 
dispositions du code des douanes. 


celles re. 


if 


Art, 3. — Toute demande d’avis sur à 


nouveauté d’une invention donne lieu au 


profit du Trésor à la perception d'une 
taxe spéciale de 4.000 F. 


Art. 4. — L'article 7 de la loi du 5 jui 
let 1844 sur les brevets d'invention est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art, 7. — Aucun dépôt de brevet d'in 
vention ne sera reçu que sur la présenta 
lion d’un récépissé constatant le verse 
ment d'une somme de 200 F à titre de 
taxe de dépôt et de première annuité de 
brevet 


Art. à. — L'arucie 2 de La loi du 
19 mars 1937 tendant à instituer uw 
mode de fixation du montant de la taxe 
de publication à percevoir lors du dépôt 
d’un brevet d'invention ou d’un certificat 
d’addition est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Le montant de 1a taxe ds 
publication ne dépassera pas 2.500 F; il 
sera fixé par aisêlé du ministre de l’indus- 
trie et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires économiques. » 


Art. 6. — L'article 4 de la loi du 26 juin 
1920 instituant des t:xes spéciales pour le 
service de la propriété industrielle et l’im- 
matriculation au registre du commerce est 
abrogé et remplacé par la dispasition sui- 
vante: 

« Art, 4, — loute inscripliun et toute 
radiation effectuée sur le registre des bre 
vets donne lieu à la perception, au prof 
du Trésor, d'une taxe de 50 F. » 


Art. 7. — Un décret rendu sur la pro 
positien du ministre de l’industrie et du 
cominerce et du ministre des finañces et 
des affaires économiques fixera le mon 
tant des taxes et redevances ci-dessous 
énumérées : 


Taxe forfaitaire de délivrance de copies 
officielles de brevets d'invention ou de 
certificats d’addition ; 

Redevance perçue pour fourniture de 
renseignements sur la situation du verse 
ment des annuités de brevets, 


Redevance perçue pour fourmiure 


reproductions photographiques de brevets, 
Prix de vente des fascicules de brevets, 
prix de vente des tables de brevets, pris 
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de l'abonnement au service intégral des 
fascicules de brevets; 

Gardiennage des enveloppes perforées 
prévu par la loi du 14 juillet 1909 et par 
le décret du 10 mars 1914. 


Art. 8. — L'artick 233 de La loi de 
finances du 26 septembre 1948 est modifié 
comme suit: 

« Art. 23. — Les eandidats au brevet 
d'études du premier cycle de l'enseigne- 
ment du second degré institué par le dé- 
cret du 2 octobre 19M7 sont assujettis à 
un droit d'examen de 200 F. 


« Les élèves boursiers sont exemptés de 
ce droit. » 


art. 9. — La carte professionnelle 
d'exploitant qui sera délivrée, en appli- 
sation des dispositions du décret du 
13 août 1947, aux étrangers exerçant en 
France la profession d’exploitant agricole, 
est assujettie, en sus du droit de timbre 
prévu à l'article 203 bis du code du tim- 
bre, à la perception d’une taxe addition- 
uelle de 1.000 F. 

Le produit de cette taxe sera versé au 
Trésor. 

Les services départementaux des minis- 
tères devront assurer sans création d’em- 
ploi nouveau le fonctionnement du service 
d'attribution et de contrôle de la carte 
professionnelle d’expioitant délivrée aux 
étrangers exploitants agricoles en applica- 
tion du décret du 13 août 1947. 


Art. 10. — Le laux de la redevance que 
tout exploitant de mine de potasse est 
tenu de verser au Trésor sur l’ensemble 
des quantités vendues est porté à 30 F 
par tonne de potasse pure, à compter du 
janvier 1949. 

Le produit de cetie redevance, versé au 
[résor à titre de fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public, sera rattaché 
au budget du, ministère de l'agriculture et 
affecté à la réalisation des recherches, 
essais et propagandes d'action concernant 
l'amendement des sols, leur fertilisation 
et plus spécialement la vulgarisation de 
l'emploi des engrais potassiques 

Cette redevance devra être supportée 
par les producteurs de potasse et ne 
pourra, en aucun cas, entraîner une aug- 
mentation du prix de vente des engrais 
potassiques. 

Art. 11. — Les droits de visite sani- 
taire à l'importation sur les viandes ou 
sbats de toute nature frais ou conservés 
par un procédé quelconque, sur les pré- 
parations alimentaires à base de viande, 
âbats et issues et sur les conserves de 
poissons et de crustacés, seront fixés par 
décret contresigné par le ministre des 


finances et des affaires économiques et 


le ministre de l’agriculture. 


Art. 12. — L’alinéa 2 de l’article 9 de 
la loi du 7 juillet 1933 est ainsi modifié: 

« Une taxe de vingt-cinq centimes (0,25) 
par kilogramme de viande nette abattue 
est perçue par le Trésor pour frais de sur- 
Veillance de ces établissements. » 


Art, 13, — Le paragraphe 2 de l’arti- 
cle 10 de la loi du 7 juillet 1933 est ainsi 
modifié : | 


.« Dans les communes où l'inspection 
nest pas organisée conformément aux 


dispositions ci-dessus, il y est pourvu par 
le préfet et une taxe de cinquante cen- 
times (0,50) au plus par kilogramme de 
viande nette abattue est perçue au pro- 
fit du Trésor pour les frais de visite et de 
poinçonnage. » 


Art. 14 — Le paragraphe 2 de l'arti- 
cle 15 de la loi du 7 juillet 1923 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Une taxe de vingt-cinq centimes :0,25) 
par kilogramme net des produits livrés 
aux acheteurs est perçue au profit du 
Trésor. » 


Art. 15, — Les dispusilions du cude gé- 
néral des impôts annexé au décret du 
9 décembre 1948 se substituent À celles 
des codes actuellement en vigueur dans 
la mesure où elles ne sont pas contraires 
aux dispositions du décret portant ré- 
forme fiscale appelées 4 entrer en appli- 
cation à la date du 1% janvier 1949. 

loutefois, la promulgation en sera dif- 
férée jusqu’à ce qu'il ait pu être procédé 
par règlement d'administration publique 
à la mise en harmonie de l'ensemble du 
nouveau code avec ces dernières disposi- 
tions. 


Art. 16. — Aucun décime ne peut être 
appliqué : 

Aux maxima des droits de mutation à 
titre gratuit; 

Aux droits proportionnels et à la taxe 
additionnelle exigibles sur les actes por. 
tant auginentation de capital par incor- 
poration de réserves ou constatant des 
fusions de sociétés entrant dans les pré- 
visions de l'article 447 du code de l'enre- 
gistrement. 

Aucun décime ne peut ètre appliqué à 
la taxe unique sur les conventions d’assu- 
rances qu’à compter du {1* avril 1949. 


Art. 17. — Le paragraphe 2 de l’article 
188 et l’article 190 du décret du 9 décem- 
bre 198 portamt réforme fiscale sont 
abrogés. 

Les tarifs des taxes additionnelles aux 
droits de mutation édictées par les arti- 
cles 748 (8° alinéa) et 749 (8° alinéa) du 
code de l'enregistrement ainsi que par l'ar- 
tic.e 9 (8° alinéa) de La loi n° 47-258 du 
22 décembre 1947, lequel article conti- 
nuera à produrre effet durant l'année 
1949, sont respectivement fixés à 1,50 p. 
100 et 3 p. 100, à compter du 1% janvier 
1949. 


Art. 18. — 1. — A partir de ia même 
date, sont respectivement fixés: 

A 9 p. 100 les tarifs visés au 1° du 
paragraphe [ de l’article {#8 et à l'ali- 


.néa 2 de ‘article 194 du décret du 9 dé- 


cembre 1948 portant réforme fiscale; 

A 2.50 p. 100 les tarifs visés au 2° qu 
paragraphe [I de l'article 188 e$ à l’article 
2% du même décret. 

2. — Demeure toutefois fixé à 11 p. 100 
le tarif du droit établi par l’article 356 
du code de l'enregistrement. 


Art. 19. — Les taxes iocaies addition- 
neiles aux droits de mutation à titre oné- 
reux ne s'appliquent pas aux ventes des 
meubles visées par l’article 197 du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fls- 
cale. 


Art. 20. — En ce qui concerne les dé- 
partements de Ia Guadeloupe, de js 
Guyane, de la Martinique et de la Rew 
aiou, les dates limites de mise en recow- 
vremeni des rôles généraux primitifs et 
supplémentaires des anciennes contribue 
tions directes et taxes assimilées de 1948 
seront üxées par décret contresigné par le 
ministre des finanres et le ministre ds 
l'intérieur. 


TITRE 
Dispositions relatives au Trésor, 
Art. 21. — Le munistre des finances @ 


des affaires économiques est autorisé à 
procéder en dans conditians 
fixées par décret: 

{* A des opérations facultatives de com 
version de la dette publique et de renou- 
vellement ou de consolidation de :a dette 
flottante ainsi que de la dette à échéance 
massive du Trésor, 

2° A des émissions de rentes perpe 
tuelles et de titres à dong, moyen @& 
court terme pour couvrir les avances que 
le Trésor consentira en conformité des 
lois et ordonnances en vigueur ainsi que 
les autres charges de la Trésorerie. 


Art. 22. — La clôture des opérations de 
liquidation des emprunts mexicains 1864 
1865 interviendra à l'expiration du trot 
sième mois qui suivra celui de la promul- 
gation de ia présente lai. 

Seront déchus de leurs droits, à l'égard 
de la liqui&:‘ion, les porteurs d'’obliga 
tions 6 n, 100 1864, d'obligations 1*ô8 
(ir et 2° séries) et de coupons cinquam 
tenaires d'obaigations 1865 (ir et 2 sé 
ries) qui n'auront pas déposé leurs titres 
au liquidateur avant la date prévue ce 
dessus pour la clôture des opérations, 

Seront également déchus de leurs droits 
les portezrs de bulletins spéciaux émis en 
conformité de l’article 11 du décret du 
10 décembre 1868 qui, avant la même 
date de côture des opérations, n'auront 
pas rapporté lesdits bulletins spéciaux à 
la caisse des Æépôts et consignations. 

Les rentes et le numéraire constituant 
les reliquats d’actif de la liquidation se- 
ront, après la clôture de ladite liquida- 
tion, remis au Trésor pub'ic par la caisse 
des dépôts et consignations dans les con- 
ditions qui seront déterminées par arrôté 
du ministre des finances. 


Art. 25. — Le paragraphe 1° de l'artrele 
de la loi validée du 22 octobre 
relative aux règlements, par chèques ef 
virements, modifié par l’article 7 de la 
loi validée du 1* février 1943, par l’article 
te de l’ordunnance n° 45-2528 du 26 oc- 
tobre 1943 par l'article 162 de la loi de 
finances du 7 octobre 1946 et par l'article 
% de la loi n° 48-1516 du 2% septemire 
1948 est remplacé par les dispositions sui- 
varmtes : 

1° Les règements eflectués en paye- 
ment de loyers, transports, éervices, 
fournitures, travaux, ou afférents à des 
acquisitions, sous quelque forme que ce 
soit, d'immeubles ou d'objets mobiliers, 
lorsqu'ils dépassent la somme de 50.000 R 
ou ont pour objet le payement par frac- 
tions d'une actte globale supérieure à ce 
chiffre. 


| | 
| | 
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« Toutefois, pour les règlements eflec- 
fués aux notaires, cette Hmite est portée 
200.000 F. » 


Art. 24. — Est approuvée la convention 
passte le 2 décembre 4948 entre le mi- 
aistre des finances et le gouverneur de la 


Banque de France. 


TITRE HI 


Dispositions relatives aux collectivités lo- 
cales, ooliectivités publiques et territoires 
d'outre-mer. 


Art. 25. — Est autorisée la perception en 
2949 des six centimes additionnels au prin- 
oipal de la contribution foncière des pro- 
| ges non bâties, prévus à l'article 397 

code général des impôts directs. 


Le produit de ces centimes, les frais d’as- 
sielte et non-valeur et les frais de percep- 
Mon sont calculés et recouvrés comme en 
matière de centimes départementaux et 
gornmunaux. 


L'emploi des ressources perçues en ap- 
plication du présent article est fixé ainsi 
qu'il suit: 

1° Frais de gestion des biens des cham- 
bres d'agriculture créées par la loi du 
8 janvier 1924 et de l'assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d’agri- 
eulture créte par le décret-loi du 30 octo- 
bre 1935: 64 p. 100; 

2° Participation aux frais de fonctionne- 
ment des offices régionaux des transports 
et des postes, télégraphes et téléphones et 
de leur union: 36 p. 109. 


Un arrêté interministériel fixera les mo- 
éalités d'attribution aux organismes béné- 
flciaires, visés aux alinéas 1° et 2° ci-des- 
sus, des ressources ainsi réparties. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 26. — Les dispositions de l’article 54 
de la loi du 13 avril 1898 portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1898 sont modifiées et com- 
plétées ainsi qu'il suit: 


« Art. 54. — Les états arrêtés par les mi- 
nistres formant titre de perception des 
créances de l'Etat qui ne comportent pas, 
en vertu de la législation existante, un 
mode spécial de recouvrement ou de pour- 
suites, ont force exécutoire jusqu'à apposi- 
tion de la partie intéressée devant la ju- 
ridiction compétente. 


« L'opposition doit être faite, à peine de 
aullité, dans un délai de deux mois à 


compter de la notification au débiteur de. 


l'état exécutoire. 


« Lorsque la matière est de la compé- 
tence des tribunaux ordinaires, l'opposition 
est jugée comme en matière sommaire. » 


Art. 27. — Les dispositions de l’article 
premier de l'ordonnance du 30 décembre 
1944 tendant à faciliter l’apurement des 
sréances de l'Etat sont modifiées ainsi 
qu'il suit: 

a Art. 1%, — L'agent judiciaire du Tré- 
sor public pourra prononcer directement 


et sans justification l'admission en cadu- 
cité: | 

« 1° Des créances inférieures ou egales 
à 10.000 F prises en charge dans ses 
écritures et non recouvrées; 

« 2° Des créances supérieures à 10.000 F 
et inférieures à 50.000 F qui, dans les dix 
années de la date de leur notification, 
n'auront pu être recouvrées. » 


Art. 28. — L'article 38 de la loi de 
finances du 29 avril 1926 est abrogé. 


Art. 29. — La loi du 22 juillet 1948 est 
modifiée ainsi qu'à suit: 

« Le port des lettres et paquets, en- 
voyés par la posle en franchise au cours 
des procédures pénales, est perçu, 
après tout jugement ou arrêt définitif des 
juridictions répressives contenant condam- 
nation aux dépens, en appliquant, au tarif 
unitaire d'affranchissement dans le régime 
intérieur de la lettre ordinaire du premier 
échelon de poids, les coefficients forfai- 
taires ci-après: 


NATURE DES AFFAIRES 


Aftoires de simple police. 


4e Portée directement à l'au- 

dience 
2° Jugée en appel.............. … 
8e Portée à l'audience après ‘ns- 


e en a 
5o en 


Aj/aires correctionnelles. 
4° Portée directement à l’au- 


2% Jugée en appel................ 
3° Portée à l'audience après ins- 
truction ..... 0 


Jugée en appel... 
Se Jugée en 


A{laires erininelles. 


4e Devant la cour d'assises... #60 
2° Devant les autres juridictions 
compétentes pour prononcer 
des condamnations criminel- 


« Ces droits sont portés par les gref- 
fiers sur les extraits et recouvrés comme 
frais de justice. 


« En outre, en matière criminelle, cor- 
rectionneïle ou de simple police, lors- 
qu'une correspondance postale est préala- 
blement affranchie, ou lorsqu'un télé- 
gramme est envoyé, le montant des frais 
y relatifs est avancé sur les crédits de 
la justice criminelle et porté sur l'extrait 
du jugement ou d'arrêt pour être recou- 
vré sur le condamné. » 

« Une majoration de 20 p. 100 est per- 
çue pour chaque condamné en sus du 
premier. » 


Art. 30. — Est prorogée pour une pé- 
riode de deux ans, à compter du 1* jan- 
vier 1949, la loterie nationale instituée 

r l’article 36 de la loi de finances du 
1 mai 1939. 


Art. 31. — Le taux de la redevance ins. 
tituée par l’article 10, premier alinéa, de 
la loi du 26 avril 1924 sur l’emploi objli. 
gatoire des mutilés de guerre est porté 
à 150 francs par jour ouvrable. Cette dis. 
position est applicable à compter du pre- 
mier jour du trimestre qui suit la date 
de promulgation de la présente Loi. 


Art. 32. — Le deuxième paragraphe de 
l’article 3 du décret du 15 mai 1940, rela- 
tif au contrôie de la fabrication des con- 
serves de poissons, crustacés et autres 
produits des pêches maritimes, modifié 
par l'article 112 de la loi de finances qu 
71 octobre 1946, est À nouveau modifié 
comme suit: 


« Ces certificats sont délivrés par l'of. 
fice scientifique et technique des pêches 
maritimes, au prix flxé par arrété con- 
joint du ministre des finances et du mi- 
nistre de la marine marchande, sur pro- 
position du conseil d’administration de 
l'office. » 


Art. 33. — Toutes contributions directes 
ou indirectes autres que celles qui sont 
autorisées par les lois ou ordonnances en 
vigueur ou par la présente loi, à quelque 
titre ou sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formeilement 
interdites à peine contre les employés qui 
confectionneraient les rôles et tarifs et 
ceux qui en feraient le recouvrement 
d'être poursuivis comme concussionnal- 
res sans préjudice de l’action en répéii- 
tion pendant trois années contre tous 
receveurs-percepteurs ou individus qni 
en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines 
prévues à l'égard des concussionnaires 
tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque et pour 
quelque motif que ce soit, auront sans 
l’autorisation de la loi accordé des exont- 
rations ou franchises de droits, impôts et 
taxes publics ou auront effectué gratuite- 
ment la délivrance des produits des éta- 
blissements de l'Etat. 

Art. 34. — Le premier alinéa de d'ani 
cle 42 de la loi n° 45-0195 du 31 décemire 
1945 est complété ainsi qu'il suit: 

« ou par des sociétés coopératives 
d'achats en commun de commerçants. » 

Art. 35. — Le délai de mise en recow 
vrement dés rôles primitifs et supplémen- 
taires de la taxe de capitation instituée 
par l’article 1# de la loi n° 48-978 de 
16 juin 1948 est prorogé jusqu'au 31 dé- 
cembre 1949. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de-l’Etat. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1948. 
VINCENT AURIOB. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 


HENRI QUEUILLE, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


| 
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ÉTAT ANNEXÉ 
Tableau des voies et moyens applicables au budget général de l'exercice 1949. 
| MONTANT es ant 
DÉSIGNATION DES RECETTES dos DÉSIGNATION DES RECETTES 
francs (ranc 
L — PRODUITS RECOUVRABLES EN FRANCE % Produits de la Mémoire. 
— Impôts et monopoles 26 de 25 p. 100 de l'impôt de ‘solizarité 
4e Produits des contributions directes. Totat 
Contributions directes, cenumes d'Etat et taxes Produits des douanes 
assimilées aux contributions directes... |215.078.000 ë 
# | Impôts perçus par voie de retenue à la source. | 133.700.000.000 |Droits à l'importatiun... 
17 } 33 Droits de sortie 2.559. 
/ 39 Droits de © 678.63 .000 
10 Autres droits et recettes ACCeSSOires. 1.028.996. 008 
2e Produits de l'enregistrement. Amendes et VAE 181.216.008 
Tota: 76.4. 447.00 
Mutations : 
À à titre onéreux : 8e Produits des contrihutions indirectes. 
Créances, rentes, prix  1.178.466.000 
4 Funds COMIMETCE. 705 sur les Doissuns. 9.954 .000.008 
6 et-droits lmmobiiiors. 2.164.676 .000 44 |Taxe exceptionnelle sur les eaux- de-vie de 
1 Entre vifs (donations 1.591. 790.000 cognac Où 15.000.008 
Par décès 60.000 45 |Taxe: spéciales sus vins de liqueurs et 
|aAutres conventions et actes civils, adminis- iditionnelle ia 
tratifs et de l'état 6.739. 720.000 10.000.008 
11 | Actes judiciaires et extrajudiciaires.  1:934. » "aitrérents titres 
13 |Taxe spéciale sur les conventions d'assurances.| 7-1#3.218 000 om ‘et d'argent. … 400.000 008 
44 |Pénalités (droits et demi-droits en sus, amen- 
58.356.000 50 Amendes, confisrations et droits sur acquit 
5 con À 979.958 non ......... 284} .000 .000 
ecetites IVETSES « Autres droits et recettes à différents titres. __1-00.000.000 
39 Produits du timbre. 9e Prottuit de la taxe sur le chiffre d'affatres. : 
48 |Timbre unique........... 4.628.918 .000 52 |Taxe à la ee | 239.450. 000.009 
{1 Actes et écrits assujeltis au timbre de di- 53 |Pénalités 850.000.008 
|Contrats de capitalisation et d'épargne... 12.118.000 
ermis de conduire et récépissé de mise en nsac 
des 240.31.000 10° Prouuit de la taste sur tes tra tions. 
» 54 |Taxe sur les 190.000 .000.008 
23 du dreit de timbre des valeurs mo- She 
| Pénalités {amendes de ‘contravention) 8.714.000 res 
Recettes diverses... 19.642.000 |Produit de la vente des poudres à teu........}  1.505.000.008 
Total 12.57.5614 .000 
RECAPITULATION DU PARAGRAPHE fer 
Produits de l'impôt sur les opérations 
Produt- des contributions directes. | 348. 778.000.000 
20 Produits de l'enregistrement... 51.529.9/2.000 
Impôts sur les opérauvuns traitées dans les 3° Produits du 12.267,54 009 
Bourses de valeurs et pénalités. ...... 1.600 .000,000 Produits de l'imyôt sur les opérations de, 
impôt sur les opérations traitées dans les DUUPSE ..|  1.600.344.008 
Bourses de commerce... 344.000 5 Produits de l'impôt sur ie revenu des capl- 
lot 1:60. taux maltiliers. 
. . Go Produits de impôt de ‘solidarité “nationale. 6.000 .000.000 
Produits des douanes. ........... 
Produits des “ontributions indirectes. . 371.000. 
5e Préduts de l'unpot Frs le revenu Je Produit de la tax: sur le chiffre d affaires. | 390.000.00 000 
des camitaur mahilters. 10° Produi' de la taxe sur es transactions. | 
2 des valeurs mobilières: 11° Produits du monopole des pouures à feu.| 
Totai Total nour le paragranhe 11.069 .466.347.000 
6e Produuts de l'impôt de solidarité nationale. 2 — Explortations inouetrielles. 
Personnes physiques: 56 |Reversement par caisse autonome d’amor- 
2 Prélèvement sur le capital........ 2.720.000 tisseiment du produit net de l'exploitation 
30 Contributions sur ‘enrichissement. 1 400.000 du sérvic des allumettes...  ... 1.79 000 
Personnes maraies : 57 Versæment au budget général de rexcédent 
Sociétés ayant leur siège en France........ Mémurre. uet des “essourrrs affectées de la russe 
92 Sociétés ayant leur sièg hors de France... autonome d'amortissement sur les Charges: 
Personnes mora.es autres que les sociétés. . 000. 000 de cet el .009 
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A MONTANT 22 MONTANT 
DÉSIGNATION DES RECETIES des DÉSIGNATION DBBS RECETTES des 
roceiles. = recettes. 
francs. trencs. 
me Bénéfice résultant de la frappe aes monnaies 
et excédent des reeltes sur les dépenses de Défense nationale. 
la fabwication des médailles............., 3.459.4641.000 
C7 Excédent des recelles sur les dépenses ‘de ’ 4! Produit du travail des détenus dans les ate 
l'imprimerie 20.804.000 liers et pénilenciers militaires et recouvre- 
Produit brut de l'exploitation des marnufac- ment de frais de poursu: 1.500.000 
tures nationa:es des Gobelins et de Sèvres, 2.000.000 42 |Produit des droits d'entrée et recettes diver- 
 |lénéfices nets de l'exploitation des postes, té- ses du musée de la marine :............... 500.000 
légraphes et téléphones affectés aux re- 13 [Recettes des transports aériens par moyens 
& Produits bruts de l'exploitation en régie des 
Li Produit net de l'exploitation so inines de po- Education nalionule. 
44 Produit brut du service des ‘eaux de Ver- 44 Produits des droits d'examens et redevances 
Excédent des recelles sur les dépenses du [Droit de vérifisation des alcoomètres, densi- 
service des 000.000 .009 mètres et thermomètres médicaux .......,, 72.000.004 
« Excédent des recettes sir les dépenses du ser- 
vice industriel des pouireries nmationaics... Mémoire. F 
Excédent recelles sur les dépenses du Finances el ajjaëres économiques. 
service des constructions Mémoire. 
e ne des recettes sur les dépenses du ser- I. — Finances. 
vice des constructions et- armes navales. Mémoire. 
æ Excédent des rerettes sur les dépenses du 16 des 
0 ersements des collectivités locales, des orga- 
Totsl pour le prragraphe @2.215.76S.000 nismes publics et des pour frais 
de confection des rôles et exécution de 
— Produits et du domaine travaux accessoires par le service dCs con- 
de l'Etat, tributions Cirectes.............. 902. 000.004 
® Produits et revenus du domaine encaissés Les - 43 |Recettes diverses des inspecteurs de l'enre- 
les receveurs des dOIMAÎNES. . 11.700.000 .000 gistrement, des domaines et du timbre... 750.000 
M Produit de la liquidation de biere ayant ap- 19 | Prélèvement effleclué sur les salaires des con- 
parlenu à des Etats ou des ressortissants en veriu du 
ennemis et attribué à l'Etat français. J cret cu ma 1 150.000. 
M Part revenant au budget sur le nel 20 d'inst de justice, de frais 
de Ja liquidation des surplus.............. e poursuites e MSTAN ee 139.000. 
Produits revenus de titres ou valeurs ap- 21 | Recettes diverses Ces receveurs des douanes. 
artenant à l'Etat du chef de ses participa- 2 Recettes diverses des MES des contribu- 
%M Produits des foréts encoissés per les tréso- 2 |Redevances versées par les receveurs ‘bura- 
riers-payeurs généraux. — Coupé 4e vois et 300 .000 
exploitations accidentelles vendues en bloc 24 |Versement au budget ‘des bénéñces d u service 
sur pied avec précomptage sur la possibi- des 000 0.0 0 Mémoire. 
lité; bois de chauffage fourni au _—— - % |Reversement effectué per le service des al- 
forestier ....... 9.550.000 .000 cooïs sur le prix de cession........,...... Mémoire, 
Produits des forêts encaissés par les rec eveurs 26 |Remboursement par la Sarre des dé ienses 
des domaines, — Chasse, menus produits, d'aëministration, de contrôle et de sécurité 
 2.100.000.000 effectuées par la France en territoire sarrois. | 4.274 .000.00 
Total pour 5.930.000. sa charge imputées au budget français e 
de la part ui incombant sur les dépenses 
$ 4. — Produits divers. 23 |Produit de la loterie nationale. .scccccscees 3.317.060 .000 
Allaires étrangères. 29 |Recettes en alténuation des frais de 1réso- 
.......e 4.000.000 .000 
L chancelleries et 2% en atlénuation des dépenses de is 
Contribution aux dépenses miftwires de la RER 34 |Remboursement par la Société nationale des 
mMÉLFOPOÏR .........ssebocnsocsessasdosessees Mémoire chemins de fer français de la part lui in- 
combant dans la charge des emprunts con- 
Agriculture. tractés par le Trésor en pe du «écret 
du 2% août 1997... | 4.661 .28%.008 
Droits de visite e{ d'inspection du bétail et des 8 |Part de l'Etat dans les intérêts des _ 
13.000.000 effectuées par ie Crédit nalionaT (art, 
Contribution des départements, communes et} - la convention approuvée par la #y y 
étabiissements publics aux freis-de gerderie 10 octobre 1919 et de la convention approu- 
et administration des forêts sour:tcs au ré- vée par l’article 64 de la loi de finances du 
és 2:50 000.000 31 décembre 1937) et dans les bénéfices réa- 
Produits des analyses et travaux scientifl ques lisés par cet établissement (art. 1% de la 
de læ direction de la répression des fraudes. 2.500.000 convention du 7 Juillet 1919, ratiflée par Ja ‘ 
Recettes à provenir de l’application de l'ordon- loi 10:octobre 4.020 .000 
nance du 2? novembre 1945 organisant la pro- 33 | Produits ordinaires des recettes des finance es, 12.000.006 
teclion des végétaux............. 310.000. 000 3% |Produits des amendes et condamnations pécu- 
1 Frais d'adjudication des prodaits bois en- |  2.500.000.00 
caissés tant par les trésoriens-“eurs géné- % |Taxe spéciale sur lez dépôts de devises et de 
raux que par les receveurs dès oœuinaines. 70.000.000 valeurs mobilières élrangères et sur Îles 
6 |Taxe supplémentaire sur les de conversions d'avoirs à l’étranger.......... Mémoire. 
coupes de bols ............. K 95.000.000 36 |Rembhoursement par divers gouvernements 
._$ Remboursement par la caisse nationale de en rs, par l'Algérie et les colonies des 
crédit agricole ‘et par l'office national inter- frais de confection et d'expédition de papiers 
professionnel des céréales des dépenses mi- timbrés et de timbres mobiles............. 4.000.008 
ses à leur charge par le décret- - du 47 juin 37 “dan progressif sur le produit brut des jeux 
ne 20.150.000 ans les casinos régis par la loi du 45 juin 
38 sur le pari mutuel.............. .090. 
ARCISRS 32 |Recettes diverses des services du 
Remboursement des appareils de prothèse li- Trésor  ........ és 7.090.000 
vrés aux mutikés du travail par les centres 40 |Produit de la majoration édictée, en matière 
d'apprentissage des aoutiés dépendant des de contributions dirertes, pour les verse- 
services des ar:ciens 40.008.600 ments d’aromntes effectués en retard...... 
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DÉSIGNATION DES RECETTES 


Produit de la taxe prévue par l’article 3 de la 
loi, provisoirement applicable, du 12 juillet 
19/1 relative au payeinent des pensions de 
l'Etat par mandat-carte poslal ou par vire- 
ment de compte..........,...,............ 

Recettes diverses recouvrées au titre de 
rement et de la liquidation des dornmages 
de la guerre 1914-1918. 

Rerouvrements poursuikis par l'agerit 
ciaire du Trésor — Reccttes sur débets non 
compris dans l’actif de l’administration des 
finances ... 
Récupération et mobilisalion des créances de 

Revision des marchés de guerre......... SP 

Contribution de diverses administrations au 
fonds spécial de retraites des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etal...... . 

par la cais sse autonome 


et pére sour les avances 
faites par son intermé diaire pour le finan- 
cement des travaux entrepris pour lutter 
contre Je 
Part de la caisse d'amortissement dans Île 
service des rentes 3 1/2 p. 100 1932 et 
3 p. 100 1945 émises pour la conversion des 
rentes 4 1/2 p. 100 1932 (tranche B)........ 
Remboursement par la caisse autonome de 
la part mise à la charge du Trésor dans 
l'amortissement de la dette des grands ré- 
seaux de chemin de fer en application des 
conventions des 31 août 1937 et 9 EEE 
Reversemert par la caisse autonome ‘au mon- 
tant des coupons des titres de l'emprunt 
7 p 100 1921-1919 détenus par elle.......... 


Bénéfices réalisés par la caisse des dépôts et! 


CONSISNALIONS see de 
Versement au budget général ‘de "excédent du 
fonds de réserve des caisses d' épargne...... 
Contribution aux frais de contrôle et de sur- 
veillance de l'Etat en matière d'assurances 
(application de du ?9 sep- 
tembre 19%) et aux frais de fonctionnement 
du conseil national des assurances.......... 
Annuités à verser par les sociétés de crédit 
immobilier, les caisses régionales de crédit 
agricole, les sociétés et offices publics d’ha- 
bitations à bon marché pour l’amortisse- 
ment des prêts consentis pour ie compte 
de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
gnations en application des lois des 5 dé- 
cembre 1922, 13 juillet 1928 et du décret du 
Annuités à verser par les sociétés de crédit 
immobilier, les caisses régionales de crédit 
agricole, les sociétés et offices publics d’ha- 
bitalions à bon marché pour l'amortisse- 
ment des rêts consentis en de 
Annuités et intérêts à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avan- 
ces mises à sa disposition par l'Etat pour fa- 
ciliter l'établissement et l'exploitation de ré- 
seaux ruraux d'électricité (loi du 2 asût 1993) 
Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition en application des lois du 15 juil- 
let 1928, 30 mars 1931 et 20 Juillet 1932 ..… 
Annuités à verser par la caisse nalionale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition en application des lois dû 4 août 
1929 et 22 juillet 1932............. 
Annuités à verser par divers pour les avances 
consenties en application des lois des 8 et 
Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition en appNcation de la loi du 
Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pur les sr mises à sa 
disposition par l'Etat en application du dé- 
cret du 24 mai 193 relatif à l'amélioration 
du logement rural 
Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition par l'Etat en application du dé- 
cret du 17 juin 19% relatif aux travaux 


MONTANT 
des 
receltes. 


francs. 


5.500.000 


4.000.000 


225.000 .000 


1.359.690 .000 
6.000.004 


159.427.000 
416.719.000 


304.62 .000 


1.850.000.000 


35.000.001 
Mémoire. 
Mémuire. 


105.900.000 


00.006.000 


5.000.000 


10.000.000 


30.000.000 


300.00 


12.000.000 


8.000.000 


NUMÉRO 
de la ligue 


DÉSIGNATION DES RECKTTES 


67 


76 


Remboursements effectués par les 4éparte- 
ments pour les prèts eux consentis en 
applicalion des articles 18 et tit de la loi 
de finances du 20 décembre 128 

Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploi- 
tabon de la col npa nie tr anco<+spagnole 

Annuil par caisé se ts et 
consisnations pour les prêts faits par son 
intermédia ire én vue du financement des 
travaux de circonstance (ordonnance du 

Annuités à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition par PEtat en application de la 
loi du 25 mai 1916 relative à l'attribution de 
prêts d'instalation aux jeunes agriculteurs. 

Annuilés à verser par la caisse nationale de 
crédit agricole pour les avances mises à la 
disposition de cet établissement en vue de 
l'attribution de prêts destinés à permeitre 
aux agriculleurs et artisans ruraux amiens 
prisonniers et anciens «: “portés d'accéder à 
l'exploitation agricole ou à l'exploitation ar- 

Annuités à verser par la caisse na! ionale de 
crédit agricole pour les avances mises à sa 
disposition en application de l'article 23 de 
la loi de finances du 21 mars 19:18 ...... 

Annuilés à verser par la chumbre syndicale 
des banques populai res pour les avances 
mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation de l'ordonnance du 5% octobre 1M5 
relative à des prèts aux anciens prisonniers 
de guerre et aux anciens déportés ........ 

Bénétices réalisés par les banques nationa- 

Rembourseme: it de divers frals de gestion ‘el 

Annuités divemses 

Participation des services finance ièrement au 


sur la gestion de la D. G. 
Versement au budget du solde crédileur du 
fonds spécial de garantie contre les risques 
de guerre du matériel en construction .... 


Il. — Affaires économiques. 
Contribution des offices et établissements pur- 
blics de l'Etat dotés de l'autonoimre finan- 
cière et des compagnies de navigation sub- 
ventionnées, sociétés d'économie mixte 
entreprise de toute nature avant fait appel 
au concours financier de- l’Etat........... 
Produits des pénalités infligées à la diligence 
des services du contrôle des prix pour in- 
fractions à la législation des prix et du 
Prélèvements sur les primes enc aissées par le 
service. de l'assurance-cmédit pour les dé- 
penses de fonctionnement de ce service... 
Produits des renseignements de notoriété 
fournis par les services des renseignements 
du commerce extérieur. 


France d'outre-mer. 


Relenues sur la solde du personnel ruilitaire 
et assimilé pour frais de traitement dans 

Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses militaires de la métropole et aux 
dépenses de l'aéronautique militaire aux 
territoires d'outre-mer.................... 

Remboursement forfailaire par les territoires 
d'outre-mer des dépenses de relèvs es of- 
ficiers du corps de santé et des infirmiers 
placés hors cadre pour être mis à la dispo- 
sition des services locaux................ 

Remboursement par les territoires d'outre- 
mer et pays à mandat des dépenses admi- 
nistratives de la caisse intercoloniale des 

Contribution des terrritoires d'outre-mer aux 
dépenses du service social coloniar.......... 

Recettes du service de la main-d'œuvre indi- 
gène (trévailleurs indochinols)..........,.. 

Contribution de solidarité à Ia réparation ‘des 


dommages de guerre subis par l'ensegnble 
de l’Union fran 


3.500.068 


200.000 
Mémoire 

20.000 .,008 

4.274.008 
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Mémoire 


4.500.008 


1.000.000 .088 
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1.500.000 


9.761.008 
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0.000 des 
0:00 
0.000 
lre. 
0.008 | 
49.500.008 
x). 000 Mémoire 
590.245. 
.000 | 245.000 
| | 208.008. 


10 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ft Janvier 4949 
DÉSIGNATION DES RECETTES D£LSIGNATION DES RECETTES des 
recettes. 
£ rocelles. 
francs. france, 
Industrie et commerce, Ravitaillement. 
| Avances aux sociétés coopératives d'artisans, #15 |Redevances en applivation des his 
aux banques populaires et aux unions arti- É relatives à la fixation du prix légal du blé. Mémoire. 
sanulion Mémoire. 416 Redevances sur caries professionnelles et sur 
æ |Taxe sur les dépôts de dessins et modèles... 4.070.600 cartes d'acheteurs..... 59.000.000 
d'enregistrement international des mar- 
ques de fabrique et de commerce... és 7.900.000 
d’immatriculalion au registre du com- Reconstruction et urbanisme. 
merce, au registre des sociétés et au registre 6.510.000 
des métiers .v10. roduit de revision des ma s en 
æ Droit de vérification primitive et application l'erticle 406 de Ja loi du 
des instruments de rnesure....... 95.000.000 7 vctobre 1 600.000 
ce Taxes diverses perçues par le service de la 
propriété industrielle en rémunération des x 
| services rendus au se. Te 6.000.000 Santé publique et population, 
Redevances pour vérification, contrôle sur es 
place et travaux de jaugeage eñectués hors 348 de visa des spécialités 
de leurs bureaux par les agents du service 
des poids et sur “a demande de 419 des lüzarets et établissements sani- 
des brevets d'invention. 20.000.000 || 120 | Remboursement, par les caistes d'assurances 
> Redevances frais de contrèle des che- engagés pr A0 
Remboursement des subventions accordées ciaux, en application de 
des exploitations minières en application du 26 mai 1945 re une aide M t'dé 
1950 et de la loi provisoirement applicable shine 4241 remboursements partiels par les réfugiés des M 
du A0... se 17.000. 422 |Remboursement par l'organisation 
pour. > des distri nale des des frais de transport des 
Jutions d'énergie électrique et des conces- 
sions de 21.000.000 personnes déplacées et de leur famille... Mémoire 
Redevances pour frais de contrôle de Ja r0- 
duc tion, du transport et de la distribution sas Travail el sécurité sociale. 
Remboursement d’annuités et avances par ja 429 
société Elertm té de France et par diyer- tants de mines des primes d'assurances en 
élec de produclion é'énergie 6.220.000 cas d'accident, des indemnités d'incapacité 
Remboursement des avances consenties à ls temporaire, el des frais UE 
régie aulonome des pétroles............., Mémoire, de la du 143 décembre 194. 20.000.008 
Redevances annuelles et remboursement! Remboursement la caisse nationale ‘de 
d'avances consenties par l'Etat en vertu de sécurité sociale des frais d'administration 
contrats d'équipement et d'entretien d'usi- 25.000.000 de la direction générale et des services ré- 
nos 
xedevances pour licences de ‘fabrication de 
matériel la proprié industrielle appar- ir 4% pour l'emploi obligatoire des mu- 500.008 
|lroduit des amendes administratives pronon- 426 service ‘de la main-d'œuvre indi- 2.000.000 
cées en matière de répartition de produits 497 vomi des employeurs pour emploi de sat 
industriels (loi provisoirement applicable prisonniers 2.500 .000 .000 
QU - Mémoire. |Contribution des employeurs aux frais de 
n { ce exp oitation es ass ns houi ers LI 
de l’Aquitaine et des Cévennes pendant la Versement de contrer francs des 
période de 0 » Mémoire. transformés Mémoire 
Travaux publics et transports. 
Intérieur.” #0 | Redevances pour frais de contrôle et de sur- 
P veillance des chemins de fer en France... 78.500.008 
|Contingents des départements et des eom- #31 
nes dans les dépenses faites pour leur £ local et entreprises similaires. 4.000.008 
aux dépenses m 4.000.000 nies de chemins de fer et par la Société] 
Da ionale des chemins de fer français... 26.000.009 
ms |Produits des droits afférents aux formalités de 
Austice réception des automobiles, motocycleites et 
rodui isseme péaitentiai si ep au sor ’annuité rep n- 
tive des charges de capital d'établisse- 
ét |Produits consommés en nature dans les ser- ment du réseau d'Alsace et de Lorraine 
vices pénitentiaires et d'éducation surveil- pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921. 53.882.008 
 000.000.000 || #85 |Part revenant à l'Etat dans Je uit net 
in et a ière . Mémoire. 
Taxe additionnelle à la taxe de séjour... 21.000 .000 
T .000. 
| Versement de la vile de Paris sur les 
Droit de visite de sécurité de la navigation fices du che- 
m3 | Remboursement des dépenses administratives |Taxe d'atterrissage et droits d'ufage prrçus 
du service des transports maritimes...,.:., 84.673.000 sur les aérodromes de l'État, pe 7 4 de 
e en gérance æcq 
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MONTANT e ? MONTANT 
+ DABIGNATION DES RECETTES des DÉSIGNATION DES RECETTES 
troncs trucs 
Caisse nationale d'épargne. 5. — Ressources exctptionnolies. 
Excélent des receites sur les dépenses du Produit la liquidation des biens italie n 
annexs @e La caisse natloniie d'epar- 
440.000 .000 1463 |Sommes à provenir de l'application de l'ac- 
com franco-italien du 29 novembre 41947... Mémoire. 
Postes, télégraphes et téiéphunes. Total pour le paragraphe 5.......... 800 .000 .008 
Contribution de l'administration des postes, 
télégraphes el téléphones aux retraites de 
son personnel soumis au régime général des 11, — PRODUITS RECOUVRABLES EN ALGERIE 
| Remboursement par l'administration res pos- 
tes, télégraphes et téléphones des charges le, Produits et revenus du domaine 
d'amortissement de æs bons et obligations de l'Etat. 
amortissahies 4%5.500.000 
Produits du domaine autre que le domaine 
Radicdhf{fusion française. forestier. 
us |Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux 
charges de pension du personnel.....,...... 35.235.000 164 Produits du domaines autre que le domaine 
46 |Aliénations d’ohjets mobiliers (provenant des 
Divers services. services de la guerre, de la marine et des 
de ne 70.000.008 
443 | retenue pour pensions civiles et militaires... | 11.380.000.000 46  |Aliénations d'immeubles (provenant des ser- 
ds Remboursement par certains comptes spé- vices de la guerre, de la marine, des pou- 
ciaux des cépenses de personnel applicables er nationales et des manufactures de 
Recettes à provenir de des comp- 
tes spéciaux clos en app lication de la loi Total pour le paragraphe 4er... 105.500 ,008 
ne 48-24 du 6 janvier 198 et des lois subsé- ms 
146 Remboursement de frais de scolarité, de pen- 
sions et de trousseaux par les anciens élè- 4 2 — Produits divers. 
ves Ges écoles du Gouvernement qui quit- 
tent prématurément le service de l'État... 7.500.006 
«47 |Pensions et trousseaux des élèves des écoies 467 |Produits du travail des détenus dans les ate- 
du GConvemement. 25.000.000 liera at pénilenciers militaires en Algérie. €00 .008 
| Droits d'inscription pour les examens, de diplô- 168 |Retenues et autres produits recouvrés en vertu 
mes et de scolarité perçus dans différentes de la loi du 14 avril 1924 en Aigérie......….. 100.000 .009 
écoles Gu Gouvernement... 3.009.000 
iw |Produit de la vente des publications éu Gou- Total pour le paragraphe 2............ 1067. 600.008 
vernement cé es 10.000.000 
wo |Rerettes à provenir de conférences et exposi-|  - Total 2e les produits recouvrables en 
|Retenues de logement eilectuées sur les émo- 
ans des immweuhles appartenant a die 
ou loués par 44.000.000 POS RECOUVRASLES 
à |Reversements de fonés sur les dépenses des ANS LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
donnant lieu à rétablisse- ‘ 
ment de .000.000. Produits recouvrables d les départs ts 
453 |Fonds de concours pour dépenses ‘d'intérêt 18 IvraDIes Cans Gepartements 
454 |Produits de et ce donations attribués à 
l'Etat ou à diverses administrations publi- 
|Pecettes accidentelles à ‘diftérents ütres......! 12.500.000.000 
156  |Recettes diverses........,.. 100.000.000 
457 |Réintégration au budget général des ‘recettes L — Produits recouvrables en France: 
des étab'istements cont l'autonomie été 1, — Impôts et monopoles 217 000 
supprimée par le décret du 20 mars 1939..... 47.000.000 $ 2. — Expioitations industrielles. ........... 82.215.768.009 
158 RS des <ommes perçues par Îles $ 3. — Produits et revenus du domaine de 
de l'Etat dans les organismes 26.92%) .000 
lis et d'économie mixte ainsi que dans 8 & — Produits divers .| 6.137.733.000 
COMMISSIONS. 6.000.000 5. — Ressources exceptionnelles... 500.000 . 009 
im |Recettes à provenir de l'application de la loi I. — Produits recouvrables en Algérie: 
du 13 août 1910 et &es lois suihséquentes.. Mémoire 8 {e7 — Produits et revenus du domaine de 
46 |Versement au Trésor des produits visés par sise 10.300.008 
l’article 5, dernier aïiné£a, de l'ordonnance 8 2. — Produits divers 100.600 .00Q 
n° 45-44 du 6 janvier 19%45.....1..............1  4.400.000.000 Hi. — Produits recouvrables dans les départe- 
#81 | Ressources à provenir de l'application des rè- d'outre-mer .......... 3.000.006 
les relatives aux cumuls des rémuni poses: 
mers 10.000 . 000 Total pour les voies et moyens appli- 
budget général de l'exer- 
Total pour le paragraphe 4............| 68.137.783.000 | 1.260.455.998 
Vu pour être annex£ à la loi n° 48-1974 du 31 déremibre 1948. Le Président de la République, 


Par le Président de la République: 


VINCENT AURIOL, 


Le président du conseil drs ministres, mimstre des finances et des affaires PRES 
HENRI QUEUILLS. 
Le vice-président du conseil, garde des sceaux, ministre de La justice, 


ANDRÉ MARIE, 
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LOI n° 48-1075 du 31 déconsbre 1048 portant 
régime provisoire des comptes spéciaux 
du Trécor, 


L'Asseuibiée nationale et le Conseil ‘de 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Article unique. - Le Gouvernement est 
autorisé, jusqu’à la promulgation de la 
loi relative aux comptes spéciaux du Tré- 
sor, pour l'exercice 1949, et au plus tard 
jusqu'au 31 janvier 1949: 

{° A décider par décret le maintien, ia 
prolongation ou l'ouverture des comptes 
épéciaux destinés à décrire des opérations 
du Trésor prévues par des conventions 
Wnternationales ou par des lois; 

2° A appliquer à ces comptes spéciaux 
le régime institué par les articles 37 à 46 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, en 
fixant provisoire==<nt, par décret, les cré- 
dits limitatifs et les découverts stipuiés 
ar lesdits articles, en vue d'assurer le 
onctionnement des services pour'une pé- 
riode n’excédant pas uw mois; 

3° A adopter par décret les mesures 
indispensables à la liquidation des comptes 
dont le maintüx s’est pas décidé et no- 
tamment le rattachement au budget des 
recettes et des dépenses restant à per 
cevoir et à payer sur comptes clos: 

4 A rattacher au budget. pour une pé- 
riode n'excédant pas un mois, les dé- 
pen-es de personnel antérieurement payées 
sur comptes spécraux et les recettes -cor- 
rélativés à provenir du versement par les 
comptes de commerce des forfaits insti- 
tués par l’artiele 41 de la loi du 6 janvier 
rie. 

Les décrets prévus aux quatre alinfas 
précédents serwt nris en conseil des mi- 
nistres sur proposition du ministre des 
fnances. 


La présente loi sera exécutée comme joi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Présxient de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE, 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceœux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


LOI n° 48-1976 du 31 décembre 1948 pro- 
rogeant la réglementation relative à la 
coordination des transports ferroviaires 
et routiers. - 


L'Assembiée nationale et le Conseil de 
la Répubiique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Présidemt de la République promul- 
gue la loi dont 1a teneur suit: 


Article unique. — Les délais prévus au 
troisième alinéa du paragraphe de 
ticle 16, au dernier alinéa du paragrapue 2 
de i'article 24 et au troisième alinà de 
l'article 26 ae i’annexe À au dérrem du 


12 novembre 1958 relatif à la coordination 
ues transports et au statut des bateliers 
sont prorogés jusqu’au 31 décembre 1949. 

Les dates d'application des programmes 
prévus pour les transports de voyageurs 
et de marchandises au paragraphe {* de 
l’article 42 de la même annexe sent re- 
portées au 1° janvier 1950. 


Es présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait À Paris, le 31 décembre 4948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
- HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des travaux publics, 
- des transports et du tourisme, 


CHRISTIAN PINEAU,. 
© — 


LOI n° 48-1977 du 31 decembre 1948 main- 
tenant dans les lieux jusqu’au 1‘ juillet 
1949 les locataires ou occupants de lo- 
Caux d'habitation où à usage profes- 
sionnel dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française, et à 
fixer le prix des loyers applicables jus- 
qu'à cette date. 


L'Assermbiée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%, — Les iocataires, sous-locatai- 
res, cessionnaires de baux et occupants 
de bonne foi de locaux d'habitation où à 
usage professionnel sont maintenus de 
plein droit en possession des lieux loués, 
quelle que soit la date de leur entrée dans 
les lieux, jusqu'au f* juillet 1949. sans 
‘’accomplissement d’aucune formalité et 
nonobstant toute décision judiciaire non 
encore exécutée. à charge d'occuper effec- 
tivement les lieux, sauf motif légitime, par 
eux-mêmes où par les personnes vivant 
habitue'lement à leur foyer. 


Art. 2. — Les loyers dus depuis le 
septembre 1948 jusqu'au Juillet 
1949 sont ceux exigihles à la date du 
31 août 1948 


Art 3. — Les contestations relatives à 
l'application de la présente loi seront ju- 
gées conformément aux dispositions pré- 
vues par l’article 9 de la loi du 30 juillet 
1947 prorogé par les lois du 27 déeembre 
1947 et du 29 juin 1948. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Pait À Paris, le 31 décembre 1948. 
VINCENT AURIOD. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de La justice. 
ANDRÉ MARIB. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULZS MOCH. 


LOI n° 48-1978 du 31 décembre 1948 pro 
rogeant les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituen 
des mesures exceptionnelles et tempo. 
raires en vue de remédier à la crise dy 
logement. 


L'Assembiée nationale et Le Conseil) 
h République ont délibéré, 

L'Assemb'ée nationale à adopté, 

Le Président de la République promu 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%, — La date du 31 décembre 1549 
est substituée à celle du 31 décembre 1948 
dans Farticle (alinéa 2) de l'ordun 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 19145 mo 
difiée, instituant des mesures exception 
neiles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement. 


Art. 2. — Sont prorogées de plein droi 
pour une durée de six mois à compter de 
la date de .eur expiration les attributions 
de logement consenties antérieurement 4 
la promulgation de la présente loi et en 
cours à cette date, nonobstant toute con: 
testation sur le titre d'occupation et alors 
même qu'elles feraient ou auraient fait 
l’objet de décisions de justice, non en- 
core exécutées. Toutefois, ne pourront bé. 
aéficier de cette prorogation que les per: 
sonnes remplissant les conditions fixées 
par l'article 28 de l’ardannanre du {4 oc 
tobre 1945. 

Le préfet peut, à tout moment, mettre 
fin à lattribution du logement pendam 
cette période de prorogation. 


Art. 3. — La taxe de compensation 1n5 
tituée par l’artiele 1# de l'ordonnance dv 
41 octobre 1945 sera perçue pour toute 
l'année 1919 dans les conditions prévues 
audit article. Elle sera perçue tant sur es 
locaux inoccupés que sur les lnraux ineuf. 
fisamment occupés. 


Art. 4. — Les dispusitions du décret 
u® 461751 du 29 juin 1946 étendant à l'A! 
gérie la législation métropolitaine rela- 
tive à la réquisition du logement, et du 
décret n° 47-1916 du 16 septembre 141 
relatif à la crise du logement en Aigérie 
sont prorogées jusqu'au 28 février 19:9 

Les dispositions des articles 2 et 3 de 
ia présente loi sont, par application de 
l'article 13 de la loi n° 47-1833 du 20 sep 
tembre 1947, rendues applicables à l'A 
gérie jusqu’au 28 février 1949. 

La présente loi sera exécutée comme 1 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 31 décewpre 1948. 

VINCENT AURIOL, 

Par President de ia République: 

Le président du conseil des mamstres, 
manistre des finanres et des affaires 
économiques. 

HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
garde des scenur. minisire de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l’intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de La reconstruction 
et de l’urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
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LOI n° 48-1979 du 31 décembre 1948 ayant 
objet de modifier l’article 13 de 

la toi du 22 juillet 1867 et d'interdire 
que, désormais, soit prononcée la 
contrainte par corps contre des mineurs 
âgés de moins de dix-huit ang accompiis 
à l'époque des faits qui ont motivé la 


poursuite. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Pmésident de la Répuh'ique pro- 
œuilgue la loi dont la teneur suit: 


Arhcle unique. — L'article 13 de la loi 
du 22 juillet 1867 est ainsi modifié: 


« Art. 13. — Les tribunaux ne peuvent 
prononcer la contrainte par corps contre 
les mineurs âgés de moins de dix-huit ans 
eccomplis à l’époque des faits qui ont mo- 
üivé la poursuite ». 


La presente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1948. 
VINCENT AURIOB, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le uce-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de La justice, 
ANDRÉ MARI. 


—*- © 


LOI n° 48-1980 du 31 décembre 1948 portant 

déciassement de deux parcelles de 
terrain dépendant de la piace de 
l'Ecluse. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
lh République ent délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République pre 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Sont déclasstes deux 
parcelles de terrain, cadastrées section A, 
n° {1 et N. C., sur le territoire de la 
commune de Leaz (Ain), d'une contenance 
d'un hectare cinquante-cinq ares quatre- 


viogt-dix centiares, lesdites par-elles dé-. 


pendant du domaine publie, comme faisant 
artie de la place forte du ft de 
'Ecluse. 


La présente loi sera exécutée eomme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 31 décembre 19%4%. 
VINCENT AURINR, 
Par le Président de la République : 


Le président du conseü des manistres, 
QUEUILLE. 
Le ministre de la défense natonale, 
PAUL RAMADIER. 


LOI n° 48-1981 du 31 décembre 1948 portant 
déciassement d'une partie des tortifice- 
tions de ta place d'Orléansville (Aïgérie). 


L'Assemblée nativnale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de ls République pro- 
muüuilgue la loi dont La teneur suit: 


Arhcle unique, — Est déclassée la par- 
celle faisant partie du domaine de (la 
fortification de la place d'Orléansville et 
teintée en jaune sur le plan joint à la 
présente loi 


La présente loi sera exécutée comme Loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1%4x. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République. 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLS. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


LO1 n° 48-1982 du 31 decembre 1948 portant 
déclassement d'un terrain dé- 
pendant de l'ouvrage de la Miotte. 


L'Assemblée nativnale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République pre- 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le terrain dépendant 
de l'ouvrage “s la Miotte, situé à Belfort, 
au carrefour des routes d'Offémont et de 
Mulhouse, teinté en rose sur le plan 
ci-joint, est déclassé et rayé du tableau 
des places de guerre. 


La présente loi sera exéculése comme li 
de l'Etat. 
Faït A Paris, le 31 décembre 1948. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de la Répubiique 
Le président du conseil des mimistres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


LOI n° 48-1883 du 31 décembre 1948 modi- 
fiant l’ariicie 53 de la loi du 18 juin 
1948 relative aux sociétés coopératives 
de reconstruction et aux associations 
syndicales de reconstruction. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pre- 
œaulgue La loi doni La teneur suit: 

Article unique. — L'article 53 de La loi 
n° 49-975 du 16 juin 1948 relative aux 
sociélés coopératives de reconstruction et 
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aux associations syndicales de reconstrne 
tion est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 53, — Tout groupement existam 
à La date de promulgation de la 

sente loi sera appelé en assemblée gène 
rale, et ce dans le délai d'un an à date 
de ladite promulgation, à l'effet de 
prononcer à la majorité sur sa transfon 
mation en coopérative ou en association 
syndicale de reconstruction selon le cas n 


La présente loi sera exécutée romme 
de 


Fait À Paris, Le 31 décembre 194%. 
VINCENT AURIOR, 
Par is lrésideut de la Répubiique : 


Le président du conseil des muustres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QU&UILLE., 


Le vice-présulent du consent, 
garde des sceaux, ministre de la justiee, 
ANDRÉ MARIE. 


Le de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS- 


Le ministre des travaux pubhes, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de l'industne et du commeren, 
ROBERT LACOSTE. 


Le mirmustre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la France d'outre-mem 
PAUL COSTE-FLORSE. 
Le du travail 
et de la sécurité sociale, 
BANIBL MAYER. 
Le nurmastre de la reconstructios 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PRTIT, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRR SCIHNEITER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CiRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décret du 30 décembre 1948 portant nomb 
nation canse l'ordre national de la Légios 
d'honneur, 


national de la Légion d'honneur, 


Par décret du 30 décembre 1948, M. Raynaud 
‘Eugène), chef de centre télégraphique et 
téléphonique à la présidence de la Répubik 
que, a été nommé chevalier dans l'ordre 


Li 
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Décret n° 43-1984 du 31 décembre 1948 por- 
tent réaménagement de certaines taxes 
postales, télégraphiques et téléphoni- 
ques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones) et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 29 mars 1920 portant relè- 
vement des taxes postales, télégraphiques 
et téléphoniques ; 

Vu la loi de finances du 29 avril 1926 
fert. 70) ; 

Vu la loi de finances du 16 avril 1930 
Nert 94); 

Vu le décret du 12 octobre 1937 portant 
remaniement de certaines taxes téléphoni- 
ques accessoires ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 concernant 
la procédure de fixation des taxes postales, 


télégraphiques et téléphoniques ; 


Vu le décret n° 45-0126 du 26 décembre 
1943 fixant la valeur de certaines mon- 
naiés des territoires d'outre-mer libellées 
en francs: 


Vu le décret n° 46-1492 du 18 juin 1946 
EE organisation du réseau général Té- 
ex ; 


Vu le décret du 26 décembre 1946 por- 
tant réaménagement de certaines taxes 
postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret n° 47-755 du 21 avril 1947 
tendant À arrondir au franc certaines 
taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niqué : 

Vu le décret n° 48-857 du 19 mai 1948 
fixant : 


1° Les surfaces applicables: 


a) A certaines communications télépho- 
niques demandées pendant les heures de 
fermeture du service téléphonique; 


2° Des rétributions pour le personnel; 


Vu le décret n° 48-1422 du 16 septembre 
1948 portant réaménagement de certaines 
taxes postales, télégraphiques et téléphami. 
ques, 

Vu le décret n° 48-1470 du 22 septembre 
1948 réglementant le fonctionnement dy 
service des comptes courants et chèques 
postaux et portant, notamment, modiles 
tion des dispositions de l'article 16 du dé. 
cret validé du 17 novembre 1941; 


Vu l'avis du conseil supérieur des pos. 
tes, télégraphes et téléphones, 


Décrète : 


Art. 1%, — Dans le régime intérieur, 
dans les relations entre la métropole, 
compris la Corse, et les départements - 
territoires français d'outre-mer, ainsi que 
dans les relations entre ces mêmes dépar- 
tements et territoires, sous réserve des 
dispositions des articles 9, 10 et 13 du 
présent décret, les taxes applicables aux 
correspondances ou services postaux dés!l 


gnés ci-après sont fixées ainsi qu'il sut: 


RATURE DES CORRESPONDANCES QU DES SERVICES 


Ta XES 


NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TALES 
francs. francs. 
20 Cartes de vise portant une inscription 
I. — Lettres et paquets clos. manuscrite de cinq mots ou de cinq initia- 
les conventionnellkts au plus, exprimant 
re 45 » des souhaits, félicitations, remerciements, 
Au-dessus de 20 get jusqu’à 50 g....... 2 » “ompliments de condoléances ou autres for- 
Au-dessus de 50 get jusqu'à 400 g....... » mules de 8 » 
Au-dessus de 100 get jusqu’à 300 g....... 45 » 3° Cartes de visite ant des mentions au- 
Au-dessus de 300 get jusqu’à 500 g....... 60 » tres que celles vies aux paragraphes 1° 
Au-dessus de 900 g et jusqu’à 1.000 g....... 90 » et 2° Tarif des Jettres, 
Au-dessus de 1.000 g et jusqu’à 1.500 g....... 420 » Sant assimilés aux cartes de visite ‘es 
Au-dessus de 1.500 g et jusqu’à 2.000 g....….. 450 » imprimés illustrés sur cartes dépourvus de 
Au-dessus de 2.000 g et jusqu’à 3.000 g....... 200 » tout caractère commercial et dont les di- 
(Poids maximum: 8. &, sauf pour les mensions sont inférieures aux dimensions 
boîtes avec valeur déclarée.) minima des cartes postales. 
Foxes applicables aux boîtes avec valeur 
déclarée d'un poids supérieur à 3.000 g 
(maximum 15 kg): VI. — Imprimés ordinaires et paquets 
En sus de la taxe de 200 F correspondant non clos. 
à 3.000 g, par 1.000 g ou fraction de , 
Au-dessus de 20 g et jusqu'à 50 g....., 40 » 
Au-dessus de 50 g et jusqu’à 100 g....……. 45 » 
LI. — Papiers de commerce et d'affaires. Au-dessus de 100 g et jusqu’à Éésdes 3% » 
Au-dessus de 300 g et jusqu’à 500 g...... 45 » 
Tarif | des lettres. Au-dessus Ge 50 g et 1.000 70 » 
Ê Tarif spécial: Au-dessus de 1.000 g et Jusqu'à 1.500 g....…. 400 » 
as) Factures, relevés de comptes ou de fac- Au<essus de 1.500 g et jusqu’à 2.000 g....…. 120 » 
tures, bondereaux ou avis d'expédition et ‘Au-dessus de 2.000 g et jusqu’à 3.000 g.... . 460 » 


notes d'honoraires expédiés sous enve- 
loppe ouverte ou sur carte à découvert et 
réduits à leurs énonciations constitutives: 
b) Livrets cadastraux échangés entre l’ad- 
#ministration des contributions directes et 
du cadastre et les propriétaires: 
Jusqu'à 500 £ 


LI. — Cartes postales ordinaires, 


Cartes postales simples.....,....... 
Cartes postales avec réponse payée......., 


IV. — Cartes postales illustrées, 


Tarif générai................ ... 
8e Cartes poslales illustrées dom 1i'ensemble 
du verso est occupé par une illustration ou 
gravure, à l'exclusion de ioule annotation 
manuscrite, lorsqu'eiles portent au recto 
la date, la l'adresse 
de l'expéditeur et cinq mots au plus de 
correspondance 


— Cartes de 


&e Cartes de visite ne portant que les indica- 
tions imprimées ou manuscrites autorisées 
sur les MPTIMÉS . 


Par exception, 
8 » des Gépartements 


5 Kg. 
Tarif appaicaie. 


de distribution : 


Tarif des Imprimés 
ordinaires. 


(Poids maximum: 3.900 g.\ 
les envois de 
comportant un seul volume, à destination 


d'outre-mer, sont admis jusqu’au poids de 


En sus de la taxe de 160 F correspondant 
à 3.000 g, par 1.000 g ou fraction de 
4.000 g en & » 


Dispositions spéciales 
» concernant les ünprimés ordinaires. 


1° Imprimés présentés à l’affranchissement 
en numéraire Ou affranchis au moyen de 
timbres-poste oblitérés d'avance où d'ern- 
preint-s de machines à affranchir, déposés 
en nombre au moins égaï à 1.00, triés et 
enliassés par départements et par bureaux 


Jusqu au poids de 20 g..... 

20 Imprimés dits « urgents » (prix courants, 
meruriales, cotes 
CF de publicité et ée vente, lettres de convo- 
cation ou d'invitation, avis de passage des 
voyageurs de commerce, avis de naissanre. 
de mariage ou de décès, affiches, éprenves 
d'imprimerie et copi”s destinées 
pression Gans les journaux): 
Taxe additionnelle par ohjet.............. 3 » 

3° Imnrimés en relief à l’usage des aveugles: 


librairie 


et territoires français 


e Bourse ou d'offices 


l'im- 


| 

| 
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D 
ni. 
DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TALES XL — Redovances pour le relevage de boit 
bre aux lettres partioulières, 
du 
francs. 
dé. va — Avertissements et avis envoyés aux MAJORATION 
contribuabtes par administrations finan- PETIT GRAND 
cières. 
pis 
pOs- Jusqu'à 50 42 » modèle modèle. Per étage de 
Avec majoration de l'antrés 
pour les plis recommandés avec avis de 
réception. Par an Par an Par an. Par ss 
Exprès taux : 1.500 9.00 1.500 1% 
supplémentaire de distribution: de plus de 50.000! 
que a Objets disiribuables sur ke territoire | 6.000 7.500 150 400 
par- d'une commune pourvue é’une recelte 59-609 habliants 
des des postes, d'un étabrssement de rece- et au-dessous... 4.500 6.000 75% 100 
du veur-distributeur, d'un agence postale, 
service ervatñion. — Pour les boîtes de capacité supérte 
b) Objets distribuables toule autre grand modèle du type P T. T., À 
uit : E 100 » mentaires plus 15 p. 100 
B. — Taux de rétribution à allouer aux an 
porteurs d'exprès postaux pour attente de = 
Par quart d’heure de jour......... ….. » NATURE DES CORRESPONDANCES ss S 
Par quart d'heure de nuit........ 60 » 
Droit fixe Ge recommandation: 
a) Lettres et paquets clos, cartes postales 
ordinaires, cartes postales illustrées passi- 
déclarées, grammes remettre par XII. — Tarif applicable aux paquets à l'ad 
ste recommandée................. ..-e. 50 » q resse 
b) Pautres » des militaires et marins en campagne. 
& Avis de réception postal des objets chargés - 
ou recommandés et des télégrammes: 
a) Demandé au moment du dépôt de l’ob- Au-dessus de 20 g et Jusqu'à 50 &icouce 10 e 
Jet. 145 » Au-dessus de g et jusqu'à 100 145 » 
b) .Demandé postérieurement au dépôt de Au-dessus de 100 g et jusqu'à 1.000 3% » 
e Droi suranc ettres, u-dessus de 2.000 usqu'à 
paquets avec valeur déclarée: 
Par 10.000 F ou fraction de 10.000 F,....., 40 » Les tarifs ci-dessus sont uniformément appli- 
Avec minimum de prreeption de ......., 50 » cables à tous les paquets, quel que soit leur 
& Poste restante. conditionnement (clos ou non clos). 
a) Surtaxe fixe applicable aux objets de Les envois soumis, sur | . 
correspondanrve de toute nature adressés péditeurs, la formalité 
acquittent, en sus des tarifs ci-dessus, 
ournaux et écr S ie droit fixe de reco: 
Autres objetg 140 » non clos. 
b) Droit spécial d'abonnement annuel à la 
poste restante 
carte d'identité prévue par la loi au XIIL — Frais de timbrage pour le compte 
8 octobre 1919 500 » des sartioutiere, 
AUITES PErsOnNES 4.000 » 
&æ Taxes minima applicables aux objets de 
corrèspondance non ou insuffisamment af- Les frais de timbrage pour Le campte des 
franchis particuliers, de cartes postales, cartes-lettres, 
a) Journaux et écrits périodiques ....... 5 » enveloppes et bandes sont fixés ainsi qu'il 
b) Autres 40 » suit: 
% Taux des frais de recherches dans les do- 
cuments de service: 
Par demi-heure indivisihle 400 a) Jusqu'à 50000 ohets avec minimum : 
Avee minimum de perception de ....,.., 200 » de 5.000 obets 
Pour le premier lot de 5.000 objets......... he 7.00 » 
IX. — Abonnement annuel aux émissions Au-dessus de 5.000 et jusqu'à 10.000 objets... 13.000 » 
de timbres-pcste. Au-dessus de 10.000 et jusqu'à 20.000 objets 22.000 » 
Au-dessus de 20.090 et jusqu'à 30.009 objets... 31.000 » 
Taux unique 50 » Au-dessus de 30 000 et jusqu'à 10.000 objets... #.00 
de 40609 et jusqu'à 50 M0 nhiets..…. 42.000 » 
X. — Rodevances d'abonnement pour boites ee Les enveloppes, cartes-letires et caries pos- 
= tales peuvent être présentées découpées ou en 
dimensions maxima 50 cm x65 cm. 
y ABON: bandes ne peuvent être présentées au 
dont l'importance timbrage qu'en feuilles 
petit grand da courrier 
b) Au-dessus de “000 objets. 
Par an Par en. Par sn 
— — _ Au-dessus de ‘0.000 et juqu à 100.000 ohjets. 49.00 » 
francs. francs. francs Au-dessus de 109.090 et me 130.000 objets. 63.000 » 
Au-dessus de 150 000 et jusqu’à 200490 objets, 71.000 » | 
PAR 1.200 1.500 2.250 Au-dessus de 200.000 obje:s, par 10 000 objets 
plus de 50.000 ou fraction de, 19.000 abjels en excédent, 
Villes de 50.000 habitants » 1 
et au-dessous. ..... €00 1.200 Les envesoppes, cartes-letires, cartes postases 
Abonnements spérisnx et doivent obligatoirement être présen- 
dits de « saison nrix tées en feuilles de dimenetnne maxima 5 cæ 
üniforme,;par mais, 250 x65 cm 
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Art. 2. — Dans le régime intérieur, dans 
des relations entre la France métropoli- 
aise, y compris la Corse, et :es départe- 
ments ‘et terriloires français d'outre-mer, 
ainsi que dans les relations entre ces mê- 
mes départements et rerriloires, sous ré- 
serve des dispositions des articles 9, 10 
et 13 du présent décret, la perte des 
objets reeonunandés, sauf le cas de force 
majeure, donne droit, soit au yjæofit de 
L'e.péditeur, soit à défaut, ou sur demande 
de celui-ci, au profit du destinataire, à 
uns indemnité fixée comme suit: 

Pour les lettres, paquets cos el cartes 
postales ordir aires: 1.500 F. 

Pour les autres objels: 1.000 F. 


Art. 3. — Dans la métropole, y compris 
la Corse, ainsi que dans les départements 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Guyane, le prix de vente des cartes 
postales est fixé ainsi qu'il suit, en sus 

vaieur des figurines d'affranchisse- 
men 


1° Cartes postales simples: 1 F par carte. 
Cartes postales avec réponse payée: 
Le prix de vente des coupons réponse 
franco-coloniaux est fixé, en sus de la 
taxe d’affranchissemént d'une lettre sim- 
pe du régime intérieur, à 1 F par coupon. 


Art. 4. — Dans le régime intérieur, 
compris les départements d'outre-mer 
(Guadeloupe, Martinique, Guyane et Rév- 
nion), dans les relations entre la métro. 
pole et les départements et terriloires 
français d'outre-mer, ainsi que dans les 
relations entre ces mêmes départements 
et territoires, les taxes et droits de com- 
mission applicables aux opérations des 
services des artices d'argent et des ch. 
ques postaux désignés ci-après sont fixés 
comme suit, sous réserve des dispositions 
des articles 9, 10 et 13 du présent décret: 


NATURE DES OPÉRATIONS 


DROITS ET TAXES 


NATURE DES OPÉRATIONS 


DROITS ET TALES 


ARTICLES D'ARGENT 
PANT&MENTS ET TENRIIOINES SOUMIS AU RÉGIME 
MIÉPIEUR, D'UNR PART, IFS TRHRILOIRES FHAX- 
D'OUTRE-MEN, D'AUTPS PART 


— Mandats ordinaires. 


Broit de romnission: 


Au-dessus de #00 F: 
2e Taxe proportionnelle, par 1.000 F ou 


Il, — Mandats-cartes. 


prolt de commission (taxe d’expédilion et de 
conpiise) : 


Au-dessus de 100 F: 

Taxe proportionnelle,” par 1.0 où 


frac tion de 1.000 F 
Sont exonérés du droit de commission, les 
mandats émis directement par les bureaux de 
ste en représentalion du montant des rem- 
ursemnents grevant jes colis postaux. 


IL. — Mandats té'{grephiques. 


Droit de commission des mandats ordinaires 
forsque l'expéditeur ne demande pas 
payement à domicile, 

Jroit de commission des mandats-cartes 
dorsque le payement à domicile est demandé 
par l'expéditeur, 


— de présentation à domicile... 


Applicable aux mandats télégraphiques dont 
æ destinataire demande le payement à dom 
tie et aux mandols de poste internationaux 
Mectiveinent présentés à doraicile. 


V. — Valeurs à recoutrer et envots 
contre 


ke Droit d’encaissement : 

Droit de <ominission app'icable aux mman- 
dats ordinaires avec de 

Ce droit est majoré de 5 F pour les reçus, 
quittances, faclures, et non  revètus 
par le déposant des mbres de quittance 
réglementaires et acquis en numéraire. 

& Droit de présentation des valeurs impayées : 
a) Valeurs ordinaires: pour chaque vaieur. 

b) Valeurs soumises à ia formalité du pro- 
têt: pour chaque 


VI. — 
de Demandé au moment æa dépôt des fande, 


Demindé ‘au dépôt des 
fonds 


Avis de payement des mandats. 


VII. — Réclamations relatives à un mandet, 
une valeur à recouvrer où un envoi contre 


fraises. 


tributions et 
usqu’à 30.000 


de France) 


CHEQUES POSTAUX 
SERVICK INTÉRIEUR ET FRANCO-AIGÉRIEN 


I. — Versements. 


1° Mandats de versement aux comptes cou- 

rants poslaux, y compris les mandats con- 
ais radiodiffusion: 

2% » Au-dessus de 30.60) 

29 Versements aux 

2% » taux par chèques bancaires ou elfets de 

commerce payables en banques ou dans un 

2% centre de chèques postaux {y compris les 

frais éventuellement reversés à la Banque 


omples courants pos- 


a) Chèques bancaires autres que, reux 
encaissés par l’u: termédiaire du service 
des recouvrements pos'aux payab'es 

Dans la ville siège du centre de chè- 

40 » ques postaux qui tient le compile 


tranes. 


Gratuit. 


» pit 
40 Dans une autre viile none Taxe des versements 


une banque: 


porteur. 


co » Taxe par titre. 


sont soumis 


oste. 


b) Effets de commerce domiciliés dans un 
centre de chèques pOslanx: 

Taxe proportion par 200 F ou 

fraction de 2.060 F 4 

Maximum de perception ............., 40 

c) Effets de cominerce damiciliés dans 


Taxe proportionnelle, par 1.000 F où 

fraction de 1.900 F 4 

Maximum de perceplion ............. 80 

d) Chèques bancares et effets de com- 

2 » merce encaissés par l'intermédiaire du 

service des recouvrements postaux.....| Taxe des recouvre- 


Taxe fixe 


I. — Chèques de payement. 


1o Chèques de retrait: 
Per 5.000 F ou fracton de 5.000 F........,, { 
Avec minimum de perception de.......... 45 » 

99 Chèques d'assignalion uominalifs ou au 


a) Transformés en mandats-Ccartes: 


Jusqu'à 100 F 
Au-dessus de 109 
Taxe fixe... 
Taxe proportic anelie, par 1.000 F où 
0 fraction de 1.009 F 
cle A la demande € 
80 tes, et sur autori-a‘ion de l’administra- 
tion, les chèques d’assignation multiple 
une taxe proportionnelle 
de 1 F par 1.009 F ou fraction de 1.000 F 
sur le montant toial du chèque, majorée 
45 » de 30,50 F pa: mandat émis. 
L) Transformés en mandats (él£graphiques 
30 » ou en mandats ordinaires: 
Même droit de cominission que pour 
les mandats émis par les bureaux de 


Mandats-lettres de crédit: 


à un compte cou- 
rant postal. 


ments postaux. 


e) Chèques ou effe's | Taxe de présentation 


des valeurs à recou- 
yrer impayées. ) 


1es titulaires de comp- 


ents 
cou- 


vre- 


tion 
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NATURE DES OPÉRATIONS 


DROITS ET TAXES 


NATURE DES OPÉRATIONS 


DROITS ET TAXSS 


IL — Chèques postaux barrés 
(de retrait, d'assignation ou au porteur). 


4 présentés en chambre de compensation: 
par 5.000 F ou fraction de 5. F........, 


Avec minimum de perception de......... 


# Inscrits au crédit d'un cempte courant 


IV. — Virements. 


4e Chèques de virement: 
virement postal 
Virement d'office et virement accéléré... 


Virements télégraphiques: 
Par 100.000 F ou fraction de 400.000 F..., 


V. — Réclamations 


Per réclamation adressée au centre de ehè- 
ques postaux par le titulaire du compte 
courant ou présentée dans un bureau de 
poste 


VI — Taxes diverses, 
te Notification d'avoir À une date déterminée. 


& \otification périodique d’avoir: 
Redevance mensuelle: 
Pour avis 
Pour avis 
avis quotidien... 


#& Copie de comptes: 


Au-dessus de 50 opérations et Jusqu'à 100 


Au-dessus de 100 opérations, en sus de ta 
taxe de 80 F correspondant aux 100 pre- 
mières opérations, par 100 opérations ou 
fraction de 100 opérations en excédent. 


francs. 


Gretuit. 


Gratuit. 


45 » 


40 » 


4° Modification de l'intitulé d'un compte cou 


oo Renseignements donnés par téléphone, en 
sus de Ja taxe d'une communication télé- 


@ Taxe pour chèque sans pruvision.......... 


1° Commission de tenue des comptes courants 
inactifs: prélèvement annue: sur l'avoir des 
comptes n'ayant fait l'objet d'aucune ins- 
cription depuis plus de douze mois......... 


RELATIONS ENTRE LES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES 
SOUMIS AU RÉGIME INTÉRIEUR FRANÇAIS ET LES 
TERRITOIRES FRANÇAIS D'OUTRE-MER 


L — RetrTaits. 


Mandats-lettres de crédit (Tunisie et Maroc) : 


— Virements. 
io Virements ordinaires (Maroc, Tunisie et 
Afrique occidentale française) : 
Par 5.600 F ou fraction de 5.000 F,..... . 


20 Virements d'office (Maroc et Tunisie): 
a) Taxe de virement. par ©0 F ou frac- 
bi Frais d'éerilures: par virement........ 


3° Virements télégraphiques (#aroc, Tunisie 
et Afrique occidentale française) : 


a) Taxe de virement: par 5.000 F ou frac- 
tion de 5.00 F 


bi Frais d'écritures par 100.000 F ou frac- 
tion de 100.000 F..….. 


c) Taxes 


Ul. —\ Réclamations. 


troncs. 


D » 


45 » 


» 
Suivant destination, 


» 


Art. 5. — Les dispositions de l'article 4 du décret n° 48-1422 du 16 septembre 1948, relatives aux taxes applicables, dans le 
régime intérieur, aux correspondances des eervices télégraphique. téléphonique ou pneumatique, sont modifiées ou complétées 


ainsi qu'il suit: 


RATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES 


TAXBS 


NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SER YICES 


TAXES 


I. — Télégrammes privés ordinaires 
e tlélégrammes officiels du régime intérieur. 


Quelie que soit la destination, par mat... 


Avec minimum de perception de. 


IL, — Télégrammes mandats. 


Taxe télégraphique : quelle que soit la desti- 
nalion, par 


IT. — Télégrammes autogranhes. 


Suivant le nombre de cases occupées entiè- 
rement ou en partie sur la formule spé- 
clale visée à l’article 2 {£g 2° et 2e) du 
décret du 31 janvier 19%: 


Une seule 
Deux 


49 » 
19 


IV — Phototélégrammes. 


1° Phototéiégrammes échangés entre deux 
posies publics ou entre un noste public et 
un posle privé: 

a, Les deux postes étant 

Le poste public étant 

20 Pnototélésrammes échangés entre cetrx 
postes privés: 

Taxe d'une communicauon télépnoniqne 
de durée dans les mêmes œela- 
tions. min de perceplion per 


VI. — Tares télégraphiques accessoires. 


{o Télégrammes sémaphoriques : 
Taxe maritime: par mot............,...., 
Avée minimum de perception de... 


francs. 


1.800 » 


149 | 
Y 
es 
ents - 
4 » 
ions 
LES 
» 
90 » 
- 
» D » 
= 
france. 
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RATURE DES CORRESPONDANCES OU DES E&2VICES TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 
à trancs. Ex 
Télégrarmines té!‘phonés ligne 19° Services divers: 
d'abonnement ou une d'intérêt Communication au guichet de Poriginal d'un 
vé, où transmis par une ligne télégraphi- tégramme. — Annulation d'un ték- 
d'intérêt privé: gramme avant transmission. — Délivrance 
au guichet d’un bon de réponse payée 
& Télégrammes rédigés en langage claïr destiné à couvrir la taxe d'un télégramme 
français: dont l'envoi est provoqué par lettre. — 
10 dlbest : Etablissement d’une copie de télégramme 
part: (par ä mots ou fraction de 50 mots). — 
Par 50 mots ou fraction de 50 mots. 2» Remise en « main propre ». — Remise 
A l'arrivée : ENV 2 » 
V é ] 
Pour les 50 premiers mots........…. Gratuit. 15 » 
Au dela du 50% mot, par 50 mots œ Tixe de présentation à domicile des quit- 
fraction de 50 mots............ 42 » lances |  SOrvice supprimé, 
me 
bd) Télégranunes rédigés en langw étran- 
gère ou en langage secret: 
Au départ: VI. — Tares télégraphiques et accessoires 
Par 50 mots ou fraction de 50 mots. » concernant les phototélégrammes. 
A l'arrivée. | 
Pour les 2 premiers mots....,.... Gratuit. Mêmes taxes accessoires que pour les télé- 
Phototélégrammes multiples: 
Au delà du 5% mot, par 80 mots Pour la première COPIE ....s.screresssee 600 » 
ou fraction de 50 mofs............ » 300 » 
Remi:ÿ ce la couplé confimative par di » 
service de la distribution: 800 » 
Télégraphique : 
Dans l’agglomération où VII. — Réseau Télez, 
est situé le bureau d’arrivée, par < 
Rn dehors de l'agglomération prin- B. — Communication Télex: mb 
cipale où est situé le bureez d’ar- ie Communications échangées entre abon- 
de remise des nés reliés au mème central Télex, dites 
télégrammes non té- communications locales: par unité de 
tée de 12 F. 2e Communications échangées entre abon- 
@æ Télégrammes téléphonés en dehors des nés reliés à des centraux Télex différents, 
heures d'ouverture du service télégraphique dites communications ‘interurbaines: par 
ans les bureaux où le service des abon- unité de trois minutes : 
Dés au téléphone est prolongé: surtaxe, par Jusqu'à 70 e 
télégramme ........ » Au<essus de 70 km et jusqu'à 100 km. 60 » 
u-dessus de m et jusqu’à 300 : 84 » 
æ Télégrammes multiples: pour chaque copie Au-dessus de m , :m 
et par fraction indivistble de 50 mots... #8 » 
Teégrammes à remoitre par exprès: 
Jusqu'à KM. 50 
100 
Au dela de 4 » Currespondances pneumatiques. 
(Paris, banlieue de Paris et Marseille.) 
@ attente du porteur d'un tékgramme: 
A. — Taxes d’affranchissement: 
Per quart d heure de LUI SRPETETELELEEETES 40 4o Cartes et enveloppes simpies : 
Par quart d'heure de 60 Jus u’à 7 45 » 
u-dessus de 15 g et jusqu’ { 
resse : ° Cartes avec réponse payée: jusqu'à 7 g. » 
| francs. | franes. B. — Prix de vente des cartès et enveloppes 
e) Droit d'abonnement: pneumatiques, en sus de la taxe d’affran- 
° Cartes simples ou enveloppes... 
Villes comptant au moins 20 Cartes àvec 
tants ........... .| | 2.160 540 C. — Récépissé de » 
Villes comptant moins de 200.000 habi- tee 
b) Télégrammes portant une adresse anté- vx 
rieurement enregistrée et pour laquelle XIV. — Conversations téléphoniques. 
le droit d'abonnement a cessé d'être 
payé pendant six mois, & dater és l'ex- La taxe de base applicable aux conversations 
piration de l'abonnement, par téké- téléphoniques et à certaines opérations du 
42 » service téléphonique est la taxe d'une 
conversation locale demandée à partir d'un 
æ Délivrance de la photographie d'un tél: poste d’abonné, Celle-ci est fixée à.....,... 142 » 
S hRécépisté de dépot: ions demandées à partir des postes pubics: 
Demandé au moment du dépôt... a. 
b) Demandé ultérieurement et dans les Par unité de communication interurbaine. 
six mois qui » 


q 
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RATURE DES CORRESPONDANCES OÙ DES SERVICES TAXES NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 
y. — AvIS d'appel et préavis téléphonique. XX. — Divers. 
unitaire de conver- 30 Récépissé de la taxe d'une unicati < 
relation intéressée, %e Frais d'envoi d'un avis de rappel recom- 
| gr minimum de mandé pour non-payement des redevances, [Taxe postale de 1e 
— Mise en communication directe commandation 
en dehors des heures normales d'ouverture orée d'une taxe &e 
du bureau d'attache. aise. 


{2e Raltacheineut d'un abunné à un réseau 
appartenant à une circonscription différente 


postes d'abonnés d'un dont dépend son réseau normal 
: 
Entre deux postes d'abonnés de ncerux Ratacbement À us 
autérents appartenant à une même circons- ayant” plus de 30.008 
ou à des circonscriptions limitro- 18.000 » 
altachemen un réseau d'une cir- 
Par JOUR. 9 conscription ayant de 2,001! à 20.000 
eur à re 14.400 » 


jon considérée 


Par MOIS. .esssoovovessoseosnessessssseosses | 125 fois la taxe en vi- conseription ayant au plus 2.060 


gueur sur la rela- 
tion considérée, abonnés 12.000 » 
& Entre un poste d’abonné et un bureau cen- 
trail à service plus étendu: 15° Changement de nom ou de raison sociale 
Per 900 » du titulaire d’un abonnement non accom- 


Art. 6. — Les dispositions de l’article 5 du décret n° 48-1422 du 16 septembre 1948 sont, en ce qui concerne la taxe aflérente 
à ls cession d’un abonnement téléphonique, comp'étéæ ainsi qu’il suit: 


NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES TAXES 


francs. 


V. — Cession d'un abonnement 
Taxe perçue sur le cessionnaire: taxe égale à la moitié de la taxe de raccordement. 


Toutefois, quand la cession est faite au profit du conjoint, d’un ascendant ou d'un 
descendant en ligne directe, la taxe ci-dessus est réduite à 500 F. 


Art. 7. — Les iignes télégraphiques, bre 7 paeuruatiques ou de signaux étrangères au réseau de l'Etat, y compris 
celles utileées par les services publics gérés directement par l'Etat, les départements et :es communes, où qui leur s6&t asat- 
milées, sont passibles des redevances d'usage fixées comme suit: 


REDEVAXCES D'USAGE VANC 
RATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES | NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES ntm mes 
annuelles (4). annuelles (4). 
francs francs, 
3° Lignes de sécurité dont l'usage est concédé 
I. — Lignes télégraphiques et téléphoniques aux entrepreneurs de distribution d'énergie 
étrangères au réseau général de l'Etat. électrique et qui sont reconnues nécessal- 
res, le service du contrôle, pour assurer 
À. étrangères la sécunté de leur exploitation, en exécu- 
: tion des lois, décrate et règlements en vi- 
& Lignes reliant divers postes appartenant au gueur: 
même permissionnaire ou à des permission-. Par kilomètre de ligne (2) (3).............. 1.400 » 
naïres coassoclés. Par poste au-dessus de deux........... éd 1.400 >» 
Par kilomètre de Hgne (2}.......sesess0e 8.100 » io Lignes dites « d'incendie » reliées à un | 
Par poste au-dessus de deux.............. 8.400 » établissement de sapeurs-pompiers et des- | 
2e Lignes lee services publies de l'Etat, des servies par'‘un anpareil télégraphique ou ! 
départements et des communes, des conces- téléphonique : 
sionnaires des services publics et des éta- 2.100 » 
blisseménts rerannuse d'utilité publique par 5e Lignes desservant des sonneries et des 
décret appareils de signaux (4): 
Par kilomètre de ligne (2:..... 2,80 » ar 2.100 » 
Par poste au-dessus de deux. 2.800 » 


4) Une ligne télégraphique, téléphonique ou de signaux servant à l'étahlissement simultané de plusieurs eommunicatlons est assimilée, 
la redevance d'usage, à autant de lignes qu'il a de liaisons distinctes réalisées. 

2) Cette redevance est calculée par fraction ftndivisible de 200 mètres avec, par concession, perception oblizatotre d’ minimuas 
Correspondant à 1 km de ligne 

(3) Lorsqu une Jigne 4e sécurité est doub'ée par une ou plusieurs autres lignes dites « de secours » et qu’un dispositif technique Lo] 
ne permet pas l’utilisation simultanée des différentes lignes, chacune des lignes de secours est assujettie à une «devance d'usags au 
ae celle prévue pour les lignes de sécurité. 

Sont. exclusivement considérées comine ‘ignes de sonneries ou de signaux les lignes destinées à l'échange de simples signaux 
d'appel ou d'alarme et les lignes desservant des appareils de mesure. Er es sign: “échan 
de . En aucun cas, le na 
l pa i , les signaux échangés ne doivent avoir le ca 


| 
< 
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Art. 8. — Les taxes applicables aux services radioélectriques désignés ei-après sont fixées eomme suit: 


LATURLE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES 


DROITS ET TAXES 


NATURE DES CORRESPONDANCES OU DES SERVICES DROITS ET TAXE 


— Tares annuelles de contrôle des stations 
radioélectriques autres que Les stations de 
radiodiffusion et les stations exploitées yar 
PA services de télécommunications de 


12 Stations de bord. 


Fusqu’'àa 1 
au-dessus de 1 kilowatt-alimentation: 
Pour le premier Kilowatt........... 


Par kiowatt ou fraction de ki:owatt en sus. 
Lorsqu'une station comporte plusieurs émet- 
teurs, \a taxe est appliquée à la somme des 
puissances-alimentation desdits émetteurs 
Pour les stations dont les licences d'explot- 
tion sont délivrées au cours des trois pre- 
miers trirnestres de l'année civile, la taxe est 
due pour l'année entière, Ebe n'est pas per- 
ue pour les stations dont les ‘licences sont 
élivrées au cours du quatrième trimestre. 
Les stations de secours dont l'instréation & 
bord est obligatoire et celles des embarcations 
da sauvetage sont excrérées de La taxe de 
snirôle. 


2% Stations privées. 


Tarif général: 

Par poste émetteur : 
100 
Au-dessus de 100 watts-alimentation et 


jusqu'à { kiowatt-alimentation..... 
Au-dessus de 1 kilowatt-alimentation : 
Pour le premier ki:owatt............ 


Par kilowatt ou fraction de kilowatt 


b) Tarif appilcable a de petits émetteurs 
d'une puissance-alimentstion n’excédant pas 
5 watts et utilisés, soit pour des liaisons 
à l'intérieur d'une même propriété, soit 
pour des expériences de télécomma ; 

Pour toutes les stations prévues, la taxe de 
sontrôle est due pour l’année entière, quelle 
que soit la date d'autorisation d'exploitation 
ou la date de fin de ladite autorisation 
Elle est perçue même st le permissionnaire 
a’use pas de l'autorisation accordée. 
Lorsqu'une station comporte plusieurs 
fmetteurs, la taxe est appliquée & chacun 
Les émetteurs. 


Se Frais extraordinaires. 


Les frals extraondinaires auxquels peut 4on- 

lieu le contrôle des stations radioéis2c- 

ques vi<ées aux paragraphes 1e et 2e sont 
#omboursés par Le permissaionnaire. 


8. — Drotif de visite das stations ds bord 
en vue de ka délivrance de la licence 
d'exploitation. 


busqu'a 1 
âu dessus de 1 kilbowatt-alimentation: 

Pour le premier 

Par kilowatt ou fraction de kllowatt en 

Lorsqu'une station comporte plusieurs 
#metteurs, le droit de visite est appliqué à 
ls somme des pulssanres-alimentation desdits 
émetteurs. 

Les stations de secours dont l'instailation 
à bord est obligatoire et celles des embar- 
sations de sauvetage sont exonérées dm droit 
visite. 

Les frais extraordinatres auxqueïs peut don- 
oser lieu la visite des stations radioélectriques 
ÿ bord en vue de la délivrance de la licenre 
sont remboursés les per- 

es. 


francs. 


2.000 
4.500 


2.000 
8.500 
3.500 


C. — Drutts d'examens d'opérateurs 
radiotélégraphistes et radiotéléphonistes. 


1° Certificats d'opérateurs à bord des stations 
mobiles. 


Pour chaque catégorie d'examen subi au 
cours d’une session: 
Certificat d'opérateur radiotélégraphiste 
Autres Certificats... ces 800 


20 Certificats d'opérateur @es stations privées. 


Certificat de radiotélégraphiste ou certificat 

Certificat comportant la double qualification t 
lorsque les épreuves des deux examens sont 
subies en même ternns...... 1.400 » 


% Délivrance d’un duplicata. 


En cas de perte ou de destruction d’un eerti- 
ficat d'opérateur de station de bord ou ; 
d'opérateur de station privée..........sss.es 600 » 


D. — Tartfs de location d'installations radio- 
télégraphiques aux agences de presse et 
aur journaux pour l'échange exclusif de 
messages de presse perdant les heures où le 
tralir le vermet 


1° Services eflectués entre seize heures 
et vingt-quatre heures (heure légale française). 


a) Emission : 
Tarif par heurs d'utilisation pour un poste 
d'une puissance antenne: 


inférieure à 10 433 
Comprise entre 10 et 30 kilowatts....…… 8.140 » 
Comprise entre 30 et 75 kilowatts..... 13.59 » 
Comprise entre 75 et 150 kilowatts...... 21.417 » 


Ces tarifs s'entendent pour l'utilisation 
d'une seule voie. 

Lorsqu'un même permissionnaire, dans le 
courant de la même année, utiliss un 
émetteur pendant une durée supérieure à 
4.000 heures, les redevances exigibles à 
ta 4.001e heure sont réduites de 

p ! 


S1 la durée d'utilisation excède 5.000 neures, 
les redevances exigibles à partir de ba 
5.00t° heure sont réduites de 10 p. 10 

b) Réception: 

Tarif par heure d'utilisation, quelle que soit 

la urée d'utilisation 4.260 


20 services eflectués entre zéro heure 
et seize heures (heure légale française). 


Tarifs ci-dessus réduits de 15 p. 1400. 

Les tarifs visés aux paragraphes a et 
quent une manipulation ou une réception 
effectuée par Le permissionnaire. Si la ma- 
nipulation ou la réception doit être effec- 
tuée par le bureau central radiotélégraphi- 
que, ces tarifs horaires sont majorés d’une 
redevance fixe de 45 » 


Ces tarifs sont basés sur le coefficient 87, appliqué depuis 
3 novembre 1948 pour la perception en monnaie française des taxes 
télégraphiques internationales exprimées en francs-or (franc défini 
par T'article 32 de la convention internationale des télécommunica- 
tions de Madrid — 1932). 

En cas de variation de ce coefficient, les tarifs susvisés sont 
modifiés dans le même rapport Ces changements ne peuvent cepen- 
dant pas avoir pour effet de les porter à des valeurs moindres que 
celles indiquées aux paragraphes fe et 2° ci-dessus. 

Chaque location d'installations émettrices ou d’installations récep- 
trices comporte un minimum de - durée d'utilisation exprimé en 
nombre d’entier d'heures par jour et la perception d’un minimum 
correspondant de redevante. 

La durée minimum souscrite peut être divisée en plusteurs vacæ 
tions; chacune de celles-ci doit être d’une demi-heure au moins. 

La durée d'utilisation s'entend de l'intervalle de temps un 
lequel les installations sont à la disposition du locataire. Îl n'est 
ni déduc!ion, ni report, compensation d'une période sw 
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MATURE CORRESPONDANCES OU DES SERVICES | DROITS BT TAXES 


francs 
tre lorsqu'une période n’est pas entièrement remplie par un 
effectif de transmisston ou de réception. 
dépassements éventuellement admis sont comptés par quart 
d'heure, même si l’utilisation n’atteint pas cette durée 


— Drott d'usage annuel afjérent aux communications étables 
au moyen des stations privées de radiocommunications. 


Tarif ne 1. 
communications : 
gatre stations fixes; . 
Entre stations fixes et stations mobiles autres que les stations 
mobiles du service radiomaeritime, 
Entre stations mobiles autres que les siations mobiles du service 
radiomaritime 


Pour une vommuni- | Pour une communi- 
cation entre ane 
estion entre deux | émettrice- 
stations émettri- | réceptrice et une 
cæs-réceptrices etation exclusive- 
ploitée : ment réceptrice ex- 
ploitée en radio- 
Lorsque la distance comptée trancs. francs 
su: l'arc du grand cercle est: 
intérieure ou égale à 2 km.. 44.400 40.800 
Comprise entre 2 et 40 km: 
Pour kes deux premiers kilo- 
Par kilomètre ou fraction de 
kilomètre en sus.......... ds 7.200 5.400 
Comprise entre 10 et 15 km... 90.000 67.50 
Comprise entre 15 et 20 km... 10#.000 81.000 
Comprise entre 20 et 25 km... 122. 400 91.800 
Comprise entre 2% et 50 km... 194.400 445.800 
Comprise entre 50 et 75 km... 266 .4(X) 199.800 
Comprise entre 75 et 100 km... 338.400 253.800 
Comprise entre 100 et 150 km... © 482.400 361.800 
Comprise entre 150 et 200 km... 626.400 : 469.800 
Comprise entre 200 et 300 km... 914.400 655.800 
Comprise entre 200 et 400 km... 1.202.400 9M .800 
Comprise entre 400 et 500 km... 4.418.400 4.063.800 
Comprise entre 500 et 1.000 km: 
Pour les 500 premiers kilormè- 
Par 100 km ou fraction de 
Supérieure à 41.000 km: 
our les 1.000 premiers kilo- 
Par 500 km ou fraction de 


Pour une communication exploitée en radiotélégraphle, te tarif 
ci-dessus est réduit d’un tiers 

Lorsqu'une station est en relation avec plusieurs autres stations, 
le droit d’usage est perçu pour chacune des communirations 
réalisées 

Pour une communication réalisée entre une station terrestre el 
une station mobile, le droit d'usage est calculé d’après la distance 
moyenne parcourue par la station mobile, par rapport à la station 
terrestre. 

Le droit d'usage est réduit de moitié lorsque la durée quotidienne 
de fonctionnement des stations ne dépasse | a une heure ou iorsque 
les stations ne sont pas ntilicéee nlne de cinq jours par mois. 


Tarif ne 2. 


Communxcauvons entre stations ne perinettant 
Pas la transmission de ta correspondance 
télégraphique ou téléphonique et établies 
pour le fonctionnement de dispositifs audi- 
tifs, visuels ou autres de signalisation, pour 
des té‘écommandes on pour la transm'ssion 
automatique d'indications fournies par des 
appareils témoins: 

19 Stations émettrices ou émetirices-ré- 
ceptrices: la moitié du droit d'usage en 
radiotélégraphie fixé au tarif ne 1 ci-dessus. 

2° Stations exclusivement réceptrices: par 


RATURE DES CDRSESPONDANCES OÙ DES SERVICES DRIONTS 


Droit d'usage par station 


LA 
Tarif ne 3. Emellrice Erdueive 
EU 

Communications entre une station terrestre | émettrice ment 
et une ou plusieurs stations mobiles du ser- | réceptrice réceptries 

francs trascs 

| 
ai Tarif général, 


Stations mobiles à bord de navires ou d'em 
barcations utilisés de façon habituelle dans 
un port, ses annexes ou ses dépendances 1) 6.000 3.00% 

En“emble des stations mobiles entrant ocra- 
sionnellement en contact avec ;a s'alion 
tarrestre, notamment lors de leur enlée su 
port ou de leur départ (1) ..............,.... %.000 à 


b) Terif du service des pêches. 


Station mobile équipée en radiotéléphonie à 
courte distance et rattachée à une siatinn | 
terrestre non exploitée par l'administration (2) (3) 
des postes, télégraphes et téléphones (1) | 10.000 » 


Les tarifs nes 4 et 2 ci-dessus sont réduits des deux tiers en es 
qui concerne kes départements, les communes, les établissements 
publics et les conre<sionnaires où permissionnaires de services 
publics. 

Le droit d'usage est acquis à l'Etat le 1 junvier pour l'année 
entière. La première année il est calculé proportigonneilement au 
laps de temps séparant la date fixée par l'autorisation de fhise en 
service et le 31 embre 


Lorsqu'une autorisation d'exploitatien est  exceptionnellement 
accordée pour une durée maximum de six mois, le droit d'usage 
est perçu par mais d'utilisation à raison d'un dixième du montant 
du droit annuel 

Pour les autorisations d’une durée me dépassant pas quinze jours, 
délivrées à l’occasion de cérémonies officielles, exposilions, congrès, 
foires, compétitions sportives ou autres manifestalions présentant 
un intérêt général, il est perçu un vingtième du droit annuel si 
le nombre des communications réalisées ne dépasse pas cinq. Si ce 
nombre dépasse ciny, les communications étant rangées par ordre 
décroissant des distances taxables, il est perçu: 

les ring premières communitaiions, un vingtième du dreii 
annu®). 

De la sixième à la dixième communication, un quarantième du 
droit annuel; 


A partir de ta onzième communication, un soixantième du drott 
annuel. 


En fl n'est pas accordé de licence d'exploitation ce 
station privée de radiocommunication lorsque les services projetés 


en: être assurés au moyen des ressources nomnales des services 
e télécommunications de l'Etat 


F. — Redevance annuelle d'abonnement au service radinté 
nique des pêches assuré par l'adrainistration des postes, 
graphes el téléphimes 


Pour chaque station mobile équipée en radiotélépnonie. 25.00 F. 


Cette redevance est acquise à l'Etat le 1er janvier pour l'année 
entière. 

Des dégrevements, portant sur des périodes de non-utilisation æw 
moins égales à un mois, peuvent être consentis 

La nremière année, la redevance d'abonnement est calculée pro 

rtionneilement au laps de temps séparant ln dnte fixée pa 
autorisation d'abonnement et le décembre 


G. — Jare teicgraplique applicable aux radiotélégrammes ordinatres 


empruntant exclusivement le réseau télégrarhique du régtmu 
intérieur. 


Par mot (sans dé 0,10 franc-0r (à. 


(9) Taxe due par ke permissionnaire de la station terrestre 


2) Avec minimum de perception “orrespondant à un droit d'usage pour dix stations. 


9 Des dégrèvements portant sur les 
4) Franc-or défini par l’article 32 de 


ériodes de non-utilisation au moins égales à un mois peuvent être consenties. 
a convention internationale des télécommunications de Madrid de 1922 


| 
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Art. 9. — Les Res des articies 17, 2 et 4 du présent 
décret ne sont à )p icables ni aux correspondances ou ervois 
en provenance, d'une part, des territoires visés par le décret 

5-0136 du 25 décembre 1945, le département de la Réunion 


excepté, d'autre part, des territoires de l'indochine et de l'Inde 
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2 et 4 du présent décret dans le département de la Réun:œn, 
les sommes exprimées en francs sont converties en fonction 
de la pe a existant entre le franc dit C. F. A. et le franc, avee 
arrondissement, le cas échéant, au franc le plus voisin. 


Art. 11. — Les surtaxes fixes applicables aux communications 


mt . aux opérations ou services effectués dans les téléphoniques demandées pendant les heures de fermeture des 
bureaux et les rétributions allouées aux receveurs, receveur 
Art. 10. — Pour l'application des dispositions des articies 1%, distributeurs ou gérants sont fixées comme suit: 
| RETRIBUTION 
SURTAXES | des recereurs 
JOURS EI UEURES DE DRÉ-ENTATION DES APPELS RATURE DES COMMUNICATIONS receveurs 
applicables. distributeurs 
ou gérants, 
france. france. 
A. — Communications échangées à l'intérleur d’un même dépar- 
entre vingt et une fieures ent ou entre départements limitrophes et destinées à un 
sep médecin, à une sage-lemine, à un vétérinaire ou à toute autre 
Les dimanches et jours fériés: entre zéro personne exerçant la métecine ou la chirurgie vétérinaire visée 
l'article 6 de la loi du 17 juin 128......... 40 
et vingl-quatre — Communications autres que celles définies ci-dessus... 200 100 
tement ou entre départements limitrophes et destinées un 
al: ue les médecin, à une sage femme ou à toute autre personne exerçant 
t . pendant touies Jes autres heure la médecine où ta chirurgie vétérinaire visée à l'article 6 de la 
loi du 17 juin 19%... 40 
B. — Communications autres ‘que celles définies cidessus. es 160 # 
Art, 12. — La date d'application des R 
nouvelles taxes résultant des Arrête: 1949. 
du présent décret sera fixée par un arrêt e ) MM. Pihier. 
du taire d'Etat à la du Le des Vidal. 
a sitions du décret n° 48-198: du 31 décembre A 
conseil (postes, télégraphes et télépho- | 1948 est fixée au 6 Janvier 1949. 
nes). Art. Le secrétaire général des postes, 
Art. 13. — Les taxes actuellement appli- | télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- rs mi ete Vu tribunal 
tables à la Mariinique, à la Guadeioupe, à | Cution du présent arrêté, qui sera publié au 
la Guyane et À la Réunion, aux opérations | /2#7n44 officiel de la République française. 1918 
ou services effectués à l'intérieur de cha- Fait à Paris, 1 
, le 31 décembre 1948. 
cun de ces quatre départements sont re MM. 
provis»yement maintenues. le secrétaire d'Etat à la présidence 
u conseii (postes, télégrapl télé- , 
Art. 14. — Sont abrogées toutes disposi- phones) : dit phes et télé 19:9. 
tions contraires au présent décret. Le secretuire général MM. De. MM. Ds. 
Gruffy. ernot. 
Art. 45. — Le secrétaire d'Etat à pré- HENRI FARAT, Méda id. | Rogier. 


sidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique fran- 
çaise. 

Fait à Paris, 


le 31 décembre 1948. 


HBNRI QUEUILLE. 
Par ke président du conseil des ministres, 
ministre des flnances et des affaires 
économiques : 


Le secrétaire d'Etat à la rrésidence 
du conseël (postes, télégraphes et 
téléphones), 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aur affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Fixation de la date d'application du décret 
ne 45-1984 du 31 décembre 1948 portant 
réaménagement de certaines taxes postales, 
tétégraphiqües et téléphoniques. 


ie secrétaire d'Etat à la présidence du 
consell “nostes, télégraphes et téléphones), 


Sur la proposition du secrétaire général des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret ne 48-1984 du 31 décembre 1%48 
portant réaménagement de certaines taxes 


postales, - a” iques et téléphoniques, et 
cle 42, 


notamment 


II, — Présidents de chambre 
des cours d'appel de province 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


1945-1946. 


Aurenge (détaché S. N. C. F.). 
Bonavila (de' (Monaco). 

Carles (Bordeaux), 

Chevalier (Riom). 

Frémiot (Besançon). 

Mar on (Lyon). 

Martin (Rennes). 

Minvielle (Rabat). 


1957. 


MM. 


Décret du 31 décemhre 1948 portant nomina- 
tion du président suppléant de la Cour de 
justice de Paris. 


Par décret en date du 41 décembre 148, 


M. Deloncle, juge au tribunai de première 
instance de Corbeil, est nommé président sup- MM. Bazire (Rouen). 
pléant de la cour de justice de laris, en rem- Malaspina (Aix). 
lacement de M. lHugot, qui est déchargé des- Mougenot (Bourges). 
dites fonctions. 
1948. 
Tableau d'avancement pour les magistrats Susint 
du siège, des cours et des tribunaux. Tommasi (Nimes). 
1949. 
I. — Conseillers à la cour d'appel de Paris. MM. Benezech (Orléans) 
Camus (Amiens). 
1945-1946. Espinasse (Agen). 
MM. Davost. | M. Tetaud. Gorphe (Poñtiers). 
Suzanne. Jacquemet (Riom). 
Poumarède (Aix). 
4947. 
MM. Blin. | M. licard. IV. — Présidents de 1r° classe. 
Pagenel. 
1945-1916. 
1948. MM. Diemer (Strasbourg). 
MM. Barrve. MM. Marquet. Fabiani (Tunis), 
Betolaud. | Seyer. Labalette (Lille), 
Fournier. Lino! (Amiens). 


LE 
| 
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4947. 
Burguet (Nancy). 
Durand re. 
Gardon (Saint-Etienne). 
1948. 


. Milon (Versailles). 
un Perret (Valenciennes). 

Martin (Nice). 

Yiguie (Bordeaux). 


y. — Juges d'instruction au tribunal 
|” de première instance de la Seine. 


1945-1916, 
M. Dupin. 
agi. Maurice. M. Vallée. 
on. 
4949. 
Berry. M. Grolleron. 
Jadin. 


VI. — Juges au tribunal 
de première instance de la Seine. 


1948. 
M. de Boennechose. M. Ilenecque, 
199 
. Bocquet, MM. Dechire. 
sas Fatoux. 
Chapuis (détaché 
affaires étran- Le Bourdelles. 
ères). Racx. 
Colomies. Raissag. 


WG. — Juges d'instruction adjoints au tribunal 
de première instance de la Seine. 


1945-1946. 
M. Raoult. 
4948. 
. Gojon. MM. Pommeray. 
Muller. Reige. 
1949. 
M. Doyer. 1 M. Mas. 


VIII. — Juges adjoints au tribunal 
de première instance de la Seine. 


4949. 
. Bolac. MM. Lorgnier. 

Desiry. Malandrin. 
Doublet. VAcilledent, 
Laporte. 
IL. — Conseillers des cours d'appel 

de yrovince. 
1945-1946. 


MM. Antona (Alger). 
Benoit (Toulouse). À 
Bouessel du Bourg (Rennes). 
Daumal (Douai). 
Fatou (AÏx). 
Cuny 
Ferran (Montpellier). 
er). 
uary (Pau). 
Housset (Rennes). 
Jahier (Alger). 
Lambert de Cesseau (Bordeaux). 
(Bordeaux). 

Rouen). 


Magistre 

Michaud (Amiens), 

Petit (Bourges). 

Pons (Pau). 

de Pourquery de Boisserin (Bosdeamx). 
Rousse ( is). 

Thabaut (Toulouse). 

Seulnier (Orléans). 

Vincent (Nîmes). 

Zacpflel (Caen). 


1947. 


MM. Audubert (Bordeaux). 
- Azernard (Montpellier). 
Bagard (Alger). 


Barge (Dijon). 
Boubin (bousl), 


. MM. Cote (Alger). 


Delrieu (Rennes). 

de 
Geoffroy de la Mo (Dijon). 
Giffard (Rennes). 
Guyonnet-Duperat (Bordeaux). 
Hugues (Poitiers). 

Levy, dét. Allemagne. 
Monnet (Alger). 

Mossion (Douai). 

Ordioni (Montpeiller). 

(Grenoble). 

rive, dét. Allemagne, 
Roux (Bordeaux). 

Thau (Agen). 

Thibaulot (Besançon). 
Tortoni (Orléans). 

d'Uhait (Bordeaux). 


1948. 
M. Chambert (Aix). 


1949. 


MM. Bousquet (Aix). 
Chamski (Alger). 
Dechezelles (Rouen). 
Hauw (Rabat). 
Henriquet (Fort de France). 
Lebrun (Rouen). 
Levyris (Nîmes). 
Limouzineau (Dijon). 
Lecat (Amiens). 
Munier (Lyon). 
Puech (Colmar). 
Raffali (Besançon). 


X. — Vice-présidents de ire class. 


1945-1946. 


MM. Delouche (Tunis), 
Diousidon (Béthune). 
Fongarnand (Saint-Etienne), 
Garbit (Marseille). 

Imler (Strasbourg). 
Laurent (Lyon). 
Luciani (Alger), 
Rambert (Alger). 
Rioufol (Toulouse), 
Toulza fLille). 


1947. 


MM. Ader (Marseille). 
Gibert (Bordeaux), 
Laroche (Dijon). 
Lefebvre (Versailles). 
Ortscheit (Mulhouse), 
Purnot (Reims). 
Tujat (Bordeaux), 


1948. 


MM. Darroze (Poiliers). 
Dault (Colmar). 


1949. 
MM. Paissette 
ersailles). 
Bayer 


Mischlich (Strasbourg). 


XI. — Présidents de % 


1945-1946. 


MM. Courdesse (Alès). 
Cravin 
Darondel (Avesnes). 
Davezan (Mont-de-Marsan). 
Gagnon (Montluçon). 
Jouhaud (Nevers). 
Lemasson (Lunéville). 
Marchadier (Brive). 
Naltet (Saintes). 
an Wae en 
Vilarem (Perpignan). 


1947. 


MM. Bernanini (Gue 
Dalquie (Agen). 

Gaultier (Dunkerque). 
Lagarde 

Marquis-Seble (Lavab}, 
Matard (la 


Rheinart (Bône). 
Vieillard 
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Poissarie (Périgueux), 
Corbes (SaintMalo). 
Jardel (Besançon). 


MM. Fatome 
Fourguette (Belfort), 
Mouillard (Roanne). 
Nicolet (Chambéry). 
Biart (Laon). 


XII. — Présidents de classe. 


1909. 
M. Payet (Wassy). 


1945-1946. 


MM.ûe Besomhes-Singlat (Céret}, 
Buffandeau (la Réole). 
Burgède (Orange). 
Caille (Bayeux). 
Champeaux (Pontarlier). 
Duhamel (Falaise). 
Féger (Mirecourt). 
Gabriel (Yssingeaux). 
Le Chaix (Alençon). 
Lepont (Valognes). 
Mairin (Tarascon). 
Perrier (Albertville). 
Pujol (le Blanc). 

Rassat (Saint-Amand). 
Renard (Lure). 


1947. 
MM. Ader (Blaye) 
du Fayet de La Tour (Ussel}. 
Scharr (Verdun). 
Signorel (Muret). 


1949. 


MM. Audebert (Pont-Audemer). 
Audibert (Privas). 
#Hoissel (Mantes). 

Ereull (Château-Gontier). 
Burnateau (Lesparre). 
Fievet (Hazebrouck). 
Franceschi (Dreux). 
Germain (Dole). 

Le Roux (Lannion). 
Meurisse (Vouziers). 
Moreau (Saint-Claude). 
Noirot (la Flèche). 
Odin (Saint-Dié). 
Ramette (Sens). 

Ride (Lisieux). 
Schwab (Péronne). 
Targe (Beaune). 


XHL — Vice-présidents de Y classe. 


1945-1946. 
MM. Borrigand (Aix). 


Husson (Valence). 
Korprobst” (Grasse). 


1949. 
MM. Brunel (le 
Furaud (Corbeil). 
Gardelle (Montaybam}. 
Latreille (Cahors). 


Thomas rreguernines}. 
XIV. — Juges de 1° clasee 
Berthold (Nancy) 


(N 
Boutrolle (Lille). 


Bucher (dét. Alle 
Buffelan (inst. 


Caron (Grenoble). 
Coste (Saint-Ftienne). 
Cotron (Clermont-Ferrand). 
de Cruzel (Nice). 
Dalat (inst. Bordeaux}. 
Dalbin (Metz). 
(Béthune). 

(Rennes). 

n 


Déandin (Bordeaux). 
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yat (Aix): 
Lore (Agen). à 
Bronner (Colmar). 
Brun (Lyon). 
(inst. Mantes). 
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MM. Dufaut (Lyon). 
Feypell (strasbourg). 
Frémont (inst. Angoulême), 
Frœhlich (Melz). 
Gervais (Toulouse), 
Guérin (Poitiers). 
Guillebert de Govin (Rouen), 
Guillon (Nantes). 
Heirmlich (Metz) 
Hirschy (cant. Ferrette). 
Jarry 
Laulier (inst. Rennes). 
Lemoine (Lille). 
Malgouyat (Tunis). 
Martin (inst. Nantes). 
Micolier (inst. Lyon). 
Moreau ,Angouléime). 
Priet (Angers). 
Prunet (Lille). 
Purtscher (Mulhouse). 
Roux-Freesineng (inst. Toulon). 
Schaeffer (cant. Fénétrange). 
Teulat (Saint-Eticnne). 
Touren (Nimes). 
Valée (Nantes). 
Yalran (inst. Toulon). 
weber (cant Saverne). 

1947. 

MM. Aubert Bordeaux). 
Batard (Casablanca), 
Benct (Alger). 
Colman (cant. Sarralbe). 
Compain (Dijon). 
Crochard (inst, Dijon), 
Dave (Niîrnes). 
Douysset (inst. Montpellier). 
Fourier (Versailles), 
Geyer (Strasbourg). 
Grimaud (Nantes). 
Jeanblain ,Alger;. 
de Lacvivier (inst. Limoges). 
Maigne (Versailles). 
Monchicourt (inst. Tunis), 
Piantie-Cazejus (Nice). 
Roudie {inst, Nimes). 
Schoenahl (Metz). 
Serager (inst. Saint-Etienne). 
Stambach (inst. Colmar). 


MM. Bizière (bijon). 
Bellct (Lille). 
Bourbon (le Havre), 
Cazals (Poitiers). 
Didion-Rasponi: Nancy). 
Ferrieu (Marseille). 
Fougères (inst. Amiens). 
Greiner (inst. Grenoble). 
Mathieu (Lyon). 
Roulin (le Havre). 
Sacotte (inst. Marseille), 

1949. 

MM. Aymé (Aliens). 
Brandy (Casablanca), 
Brue} (Lyon) 
Corbière inst. Marseille). 
Deloncie (Corbeil). 
de saint-Amans (Toulon), 
Dusch (Strasbourg) 
Enaud (inst. Rennes). 
Favre {inst Toulouse), 
Fayon (inst. dét. seine). 
Fonvieille (inst. Lille). 
Gadoux Oran). 
Goletty (inst. dét. seine} 
Guillot (inst. Angers). 
Homet (inst. Rouen). 
Lachèze (Nîimes;. 
Lautecaze inst. Toulouse). 
Lacombe (Clermont-Ferrand). 
Michel (Marseille). 
Nettre (Metz). 
Pinguet inst. Nancy). 
Prudon (Versailles). 
Remy inst. Mulhouse). 
Reynal (Saint-Etienne), 
Rousselet (Marseille). 
Reboul (dét. Allemagne). 


XV. — Juges de % claste. 
4938. 
M. Dubois (Segré). 


4939. 
M. Lemoine (les Sables-d'Olonne), 


MM 


MM 


MM. 


. AUDry 


1945-1546. 
Atchoarenäa (Inst. Bayonne). 
bonnet (Bône). 

Colombies (Bagnères-de-Bigorrs}, 
Dilhac (Cahors). 

Gary (Inst. Cahors). 

Granier Montauban). 
Lafousères Saintes). 

Lestrade ;Marvéjols). 

Loysel Bayeux) 

Minvielle (Pau . 

Pelissie de Castro (Muret), » 
Peretti (Gue'ma) 

Reboussin (Besonçon), 

Testas (dét. Monaco) 

Thierry (dét. Allemagne). 


1947. 
Privas). 
Baron (Nérac). 
de Batz :Inst. Albi}, 
senetli (Batna) 
Boulouys ‘Prades). 
Boussac Montluçon). 
Brachet (Oloron). 
Brosson (Roanne 
Debot {Inst. Rihérac), 
Delmas (Castelsarrasin), 
Delpech Lavaur) 
;Car:assonne). 
Douchez ‘Orlansville). 
Dufaur (Lombez). 
Duval dét. tribunal Seine). 
Eichelmann inst Lons-le-Saunier). 
Faucheux Inst. Cholet). 
Fonurmanoir Saint-Quentin, 
Geffriand (Inst Lorient). 
Groïlemund Inst. Dreux} 
Hérilier Riom;. 
Isselin Philippeville). 
Jubin Avallon). 
Kauffmann {Saint-Flour), 
Ladure (les Andelys). 
Laguens (Inst. Béziers), 
le Leusse de Syons (Issoire. 
Liard (Bayonne). 
Mage La Chaâtre). 
Paris Bellac) 
Petit Inst. Nevers). 
J'opin (Saint-Sever) 
Ponjade (inst Guérit). 
Quris (inst. Redon) 
Ragon {Tarbesi 
Rieu (le Puy; 
Sagols (inst. Careassonne). 
Simon ‘tribunal! Seine), 
Souque (inst. Tulle). 
Tel'ier (Rodez). 
Testu (Périgueux) 
Teyssier (Rodez 
Vezins (inst. Rodez), 
V'onier (Millan\ 


1918. 
Abadie (Tulle). 
Audier 
Bertrand-Desbrunais (Libourne). 
Boudon (Nyons) 
Burte (inst Toul. 
Caron ‘inst. Evreux). 
Causse (Montbrisun) 
Chatellier (Paimbeuf) 
Combes 
Dragon (Montargis) 
Giraud Allemagne). 
Houdot Troyes) 
Iuzues {Dreux) 
Junker :dét. 
Laroque (dét. tribunal Seine, Inst). 
Lyonne Valence 
Peretli (inst Bône) 
Parès inst. Aurillac). 
Rueff ‘Péronne: 
Samy ‘Rambhouïi'let}, 
Searle (Bayonne) 
Vassogne (Etampes). 
Verdeau fins! Vannes). 


1459. 


Althoffer (inst, Lunévillg), 
Amade (inst, Charoiles). 

Ane ‘inst Pau) 

Armand (inst. Saint-Marceïln), 
Aumeras (inst. Dinan), 
Aygucbère (Lectoure). 

Bajotet (Beaune. 


MM. Barbaroux (inst. Ramhouillet). 


MA. 


Bedu (Meaux). 

Berard (Brignolles). 

Bertin (Nogent-sur-Seine). 
Birot (détaché tribunal mixte Tunis), 
Bonneïont Perpignan). 
Ponniot {Marrakech). 

Boudon (inst. Tarascon), 
Boyreau (inst, Annecy). 
&raunschweig (inst. Corbeil). 
Brun (Espalion;. 

Grunet inst. Châteauroux). 
Bruns-hvicg (Orange). 
Barnat {Avignon1. 

Caroff (Oudjda) 

Casteran Hazebrouck). 
Cellier (Nantua). 

Chanteloup (Saint-Nazaire), 
Chassot Nevers. 

Coquelin (La Rochelle). 
baniauH !Châteauduni. 
Darrodes (Bône) 

Dewannieux (inst. Marmande). 
Domengieux inst. Caen). : 
Dubas (inst. Besançon). 
Dussolin (Privas). 

Faure (Auch). 

Feyt ,Cusset;. 

Fourestie inst. .Mont<le-Marsan), 
Genichon (Le flanc). 

Geraud (inst, Perpignan). 
Guegan (inst. Louviers), 
Ioussel (in<t. Rethel}. 
Huillier {inst Melun) 

Imbert {dét. Allemagne). 
Jeulin :Châlons-sur-Marne). 
Jouberteau (inst. Saint-Nazatre), 
Jourdain {inst Pau). 
kervran Bougie). 

Labarre (Semur:. 

Labesque (inst. Condom). 
Leclache (inst Vire). 

Leridon (Laval 

Levy Compiègne). 
Lherondel (Château-Gontier). 
Lordet ‘Rône: 

Lubar (Rodez). 

Lucas fOudjda) 

Martha Epernay). 

Mathieu (Chambery). 

Merpi {Ajaccia) 

Mestre (Castres). 

Metenier (Alençon). 

Moene (Vienne). 

Munière (Châtil'on-sur-Seine). 
Normand (inst Bar-le-Duc). 
Pabst (inst. Remiremont). 
Peiletier (inst Mâcon) 

Perret (inst. Belley) 

Pierron (inst. Mirecourt). 
Porte (Lisieux) 


Puaux (dét présidence du Gouverne 


ment) 
Regnault (Corber,. 

Remond (inst. Vesoul). 
Renuci (Tizi-Ouzou) 
Robineau (inst. Sens). 
Roche (inst. Pône). 
Rocher (inst. Besançon). 
Roussel (inst. Montbrison). 
Saut (inst. Thonon) 
Sauteraud (Orléans). ” 
Schulz (dét. tribunal mixte Tunisie). 
Segondat (inst. Cherbourg). 
Spinner (cant. Molsheim), 
Tanneur (Thionville) 
Thil (Troyes). 
Tixier {Pont-l'Evique) 
Waquet (inst Châteaubriant} 
Wedeux (inst. Hazebrouck). 


XVI. — Juges de 3° classe. 


1947. 
Sementery (Saint-Amand), 


1958. 
Delpech (Die). 
Fergani (Laon). 
Lequesne (dét. Scine). 
Remond (Boulogne-sur-Mer), 
Roy (Gray). 


1949. 
Allo (Moutiers) 
Almairac (Beauvais). 
Auric (inst. dét. trib. Seine), 
Bardouillet (Clamecy). 
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nis), Berthon (inst. Issoire). Boizard (Paris). {re classe 
Billy (Ambert). Caillier (Grenoble). 
Bloc (Ribérac). Cathelineau (Angers). 1957. 
Brenet (Baume-les-Darmes). Mme Chaillot épouse Nicoltch (Paris) M. Gaborit (Tunis Yord). 
Bribet (inst. Bergerac). MM. Chaxdon (Paris). 
Bricherti (cant. Bouwiller). Peberle (Bourges) de clas 
Brisson (inst, Fontenay-le-Comte). Debre (Nancy). 
Brogly (dét Allemagne). ; Desplan (Nimes). 1947. 
Bruyäs (Bour£). Desvaux (Lyon). MM Garrigues (Gahès), 
Cabanac (Trévoux). Didier (Paris). Latil (Béja). 
Chalret (Dinan). burupt (Nancy). 
Chapon (Riom). Estrang!n (Difon) 19. 
Charbonnier (Inst. dét. tribunal Seine). Fouchèr (Angers). M. Paoli Bizerte) 
Connillière (inst. Sarlat). Gaillardot. (Bourges). | | 
Crespin (Lorient). Hennion (Nancy). 4e classe 
Gressen (inst. dét, tribunal Seine). Iluquet (Poitiers) 
Huit (Lyon). 1953. 
M. Mercler (dét. tribunal mate). 
Durand (Inst. -la Rég'e) MM, Kœnig (Colmar, XXI. — Juges à 
Fieatier (Joigny). Lelebvre (Rouen). {re classe, 
Franceschi (Bastia). Loumaigne (Bordeaux). 1948 
Fremnont (inst Lacn). Mathleu-Leroy (Poitiers). 4 
Gay (inst. Montluçon). Moras (Toulouse). M Rebiïllsnd (Oudjda). 
Joulia (congé de longue durée). Nivet {Dijon). 
Kleiner (Thionville). Noël (Limoges). 2° classe. 
Laborde (inst. Blaye). Petit (Lyon. 4945-1916 
Laborde-Debat (Bagnères-de-Bigorre). Raffetin (Grenoble). - 
Laffite (inst. Château-Thierry). Rémy (Bourges). MM. Bancal (Meknès). 
Landes (inst. Cahors). Reynaud (Chambéry). Valero (Casablanca-Nord). 
Latte (Pithiviers). Robiquet (Caen). 
Ledoux (dét. trib. Seine). Rousselot (Paris). 1949. 
de Lefle (Rochefort). Va‘lat (Nimes). M. Gely (Casablanra) 
Le Graverend (Lure). de Vslon (Bordeaux). 
Louis (insi, Gray). Vigneron (Lyon). 
Lucciardi (Rocroi). Wable (Ortéans). 3e classe. 
artague aye). 
Mazarin XVIII, — Juges suppléants Afrique Nerd. M. Cristiani (Rabat-Nord), 
olines (inst. Trévoux). 
(Avignon pen le 30 décembre 1948. 
er (Saint-Calais). « e Président de la Républi , Drésiéesÿ 
Othily (Basse-Terre). M. Fesquet (Casablanca). du conseil supérieur LE RSLIIENTS, 
Pacault (Redon). 1948 VINCENT AURIOL 
Pequignot (inst. Céret). MM 
Petit (inst. Provins). Bequet (Rabat). 
Piquemal (Pamiers). Tenaitle (dét. Allemagne). 
let 1949 
oupar jort). , 
Raingeard de la Bletière (Vannes). MM. Abadie (Alger). Tableau d'avancement des juges de pain, 
Rayneud (Mamers). Beautheac Prenuère résidence 
Rebaud (Roanne) Alger). 
Repaire (inst. Avesnes). Benchimol (Alger). L. — Juges de pair de 1 classe, 
Rolland (Barbezieux). Blasi (Alger) 
Sarazy (Marennes). Bordure (Alger). 1945. 
Schneider (inst. Verdun). Cammartin (Alger), M. Sarocchi (Toulon). 
Segret (Saint-Pol). Carteret (Rabat). 
stca fa:ence). ard (Tunis). j ie 
Sige (inst. Ussel). Guglielmi (Alger). 
Tarabeux (inst. Fougères). Mongibeanx (Tunis). 
Thibaut-Laurent (Carpentras). 1948 
Th'énot épouse Dauvet (Draguignan). sa. 
Thuiller (Verdun). XiX. — Juges de paix d'Algérie. MM. Barburoux {Marseille}. 
Van-Belle (Cusset). Delanoy (Calais). 
Viguié (Sarreguemines). 1re classe. F'ament (Lille). 
angui 
— Juges suppléants. M. Tupin (Palestro) 
1M9. 
4937. 1948. 
MM. Bayet (Roubaix). 
MM. Bernadote {Maison-Carrée), - 
M. Delaroche (Paris). Ettorl (Philippeviller. 
1948. Pelletier (Alger-Sud). Condé (Nancy). 
19:9 elatitre (Haubourdin), 
MM. Aymeric (Toulouse). Giremus Bordeaux), 
Barbat (Paris). M. Delattre Grosseléte (Orléans). 
Boniface (Paris). Venot (Blida) Lassez (Bordeaux). 
Chanaron (Grenoble). Perronnelte (Fort-de-France), 
Linet (Paris). . 2 classe. Planche (Saini-e2Nn6). 
(Toulouse). 
Parigot MM. Ferrandi (Arba), IL. — Juges de paix de classe, 
Pouget (Toulouse). Jayr (Perregaux). 1945. 
Rosselin (Amiens). Legrand | 
Sigalas (congé longre durée). Quintin (Saini-Denis-du-Sig. MM. Cassarin (Arles). 
Eyraud-Joly (Lunel). 
urggon (G 
MM. Adda (Douai). 1949. 
npoulange (dét. cemagne). apus (Bordj-Menael), . Ausss :Vers 
Aveiine (Poitiers). Collet (Saint-Arnaud). 
Bartoli (Bastia). -  Giovansily Chodklewiez (Fonisineblesu) 
(Amiens). Scognamiglio (Djidjils* Cosson (Troyes), 
goine (Basse-Terre). Thére (Ain-Ressem Farines (Chambéry). 
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bit 
MM. Frain de La Gaulayrie (la Guagche-de- MM. Suillot (la Mothe-Saint-Hérand), MM. Jacquet (Vézelise). 

Bretagne) sisi Guitard (Gançon). Lafarge (Lamotte-Beuvron). de 
Ginet (Bourgoin) Guiu (Clermont-l'Hérault). de Laloubie (La Rochefoucauld), ] 
Potencier (Dieppe) Hourcade (lasparren). Lefebvre (Cassel). 

Pougaud (Corbell} Levret (Montoire-sur-Loire), Liotard (Marie-Galante). M 
Scotti ‘Avignon) Lagru (Beaupréau). Livinec (Pontorson). 
Moreux (Dun-sur-Auron), MM. Masseguin (Beaumetz-les-Lo 
1,48. May creau {Arzacq). -e-Vie! 
MM. Buudard (Vannes). Pichot {Dnard\ 
Babouard (Chantonnay). Pouvillon {(Grisolles). Puissant Rives). 
Cau'ol (Rodez). Poirel (Chevreuse). Rochet (Montguyon). 
Claverie (Périgeux). Roquetanière (Riora-lès- Montagner. Thauzies (Domme). 
Cordier (la Rochelle), (Beaucaire). Vidal {Saint- Paul-de-Fenvuillet). 
Selon (Vizille). 
sarraud (Pau). 
Germain, (Arte — Suppiéants rétribués de juge de pue MI 
sirand (Poissy). 
Goberville (la Tour4du-Pin). Vilflayoux (Confolens). MM. 
1949 Gavaggio (cour Rennes). 
Guérin (Riom). Guégan (cour Caen). 
Latour (Tarbes). MM. Aubin (Portlouis). Hardy (:cour Nancy). 
Pichon (Dôle:. Baclet (Sille-le-Guillaume). Maruillet (cour Paris). 
Belloin (Beauvais). Mener (cour Rennes). 
Touze-Deminiac (Dinan). Segot (cour Rennes). 
Bourgoin (Martigues). Fait à Paris, le décembre 41948, 
Vidal (Angouleme). (1e -Bottereau), Le 
Cardebat (Montrejeau), du conseil supérieur de la magistre 
1749. Clere (Boves). ture, 
MM. augouvernaire (Auxerre). Dauvergne (Montluel). VINCENT AURIOL. 
Barbier (Soissons). Desmaisons (Nolay). 
Bellinger (Montluçon). Fabry (Saint-Flour). 
Caron (Paviliv). rezou eurance 
Challe (O0ran2e). Gaquerel Castillon). Tableau des magistrats 
Colombel Mortaix). Grimaldi (Sens). parquet. 
Cornu (Besançon), ET. 
Delelie (ChAteauroux). amiau ert). 
(Cambrali. Hanne (Aups). Substituts du À général près la cow Sub 
Dumont (Belfort, pose, d'appel de Paris. 
Durand (Vauvert). glois ontpon), 
Gisser (Bar-le-Duc), Lecomte (Vittel). 1945-1946. Mi 
Godart (Grasse). Lhez (Argelès). M. Jeanniot. 
Guichard (Firminy), Martineau Ernée). 1947. 
Kle:n (Creil. Masclef (Sallanches). MM. Albucher, 
Leroy (Douai). Pages (Quillan). Ithier. 
Paris (Craon). Penchenat (la Ferté-Gaucher). Lancien. Mi 
Peurh (Agen). Ranaud  (Pradelles). Reche. 
Roche {Saint-Jean-de-Luz). Reinand (Prauthoy). 
Santelli (Segré). Riflet (Rostreneu). 1938. 
Sinquin (Lorient). Rigal (Cavaillon). MM. Lindon. 
Vicil'ard Cannes). de Saint-Balmont (Martignac). Ruellan, 
aillandier (Quiberon 
Villedieu (Saint-Jean-du-Gard). M. Raphaël. 
Substituts du de la République 
1945. ; le tribunal de première instance de M 
MM Brugeras (Excideuil). IV. — Juges de pair de & classe. _—— 4945-1946. 
Comet (la Côte-Saint-André). M. Cusi 
l'alco (Arpajon) - 945. - Qusin. 
Mongenet (Port-Sainte-Marie). MM. Mout (Gange) 
Pozzo di Borgo (Cagnes-sur-Mer dx MM. Bertrand. 
de Vialar (Brassac). de Bonnetay des Aulnats. 
om u. 
1947. #, 1947. Dedieu (ministère de la justice), 
MM. Anduze-Acher (Vaison-la- Romaine). MM. Antonini {Saint-Florent et Nonze); Fiatte de la justice). Pr 
de G Car: Menand. 
Boone (Aix-les-Bains). e Germon (Caraman). 
Daâvid (lHéricourt) dét. Allemagne, . Gegout. 
Gibellino (Lavelanet). puéé Tremolet (Saint-Geniez). Marion (ministère de la justice). M 
Lefebvre (Montmélian). 
Mollat (Salins-de-Réarn). 1948, 1949. 
Pinchon (sens-sud). (Saint-A d-Tallend MM. Boucheron. 
Razirnobaud (Gignac). MM. e). 
Vidal (la Grand'Combe), Malterre ‘Chenerailles). 
Marot_ (Vic-Fezensac). (décret du 21 juillet 1927, art. 5, $ 2) 
MM. Aubin (Agde). Orabona (Lama). 
Albinhac (Monistrol-sur-Lolrey, Vaissier (Lagui 1945-1946. 
Agniel (RumiHy). M. Cusin. 
Bahaban (Béssège). 1949. 1947. MI 
Bauieres (Cazères). 
Bausière (Neuillé-Pont-Pierre). Mme Baron-Larcanger (Montereau), MM. de Bonnefoy des Aulnais. 
Bernis (Oloron-Sainte-Marie), MM. Brocchi (Bellegarde). Dedieu (ininistère de la justice) 
Blanchard (Saint-Martin Vésubie), Brouilhet (Grenade). Fiatte de la justice) 
Boissiere (Langon;. Cambriels (Plaisance). Mena 
Breschand (Mehun-sur-Yôvre), Cassède (Le Mas-d'AZzil). 1948. 
Brissaud (Laigle). Cavaroc Beaulieu), MM. Gegou 
Braccini {Morosaglia). Chassan ‘Oulchy-e-Château). (ministère de la justice), 
Coste (Mussidan). Dubarry (Salies-de-Salat), 
Defradat (Saint-Germain-Lenarom). rete 1919. 
Demonteix (Pontgibaud). Garand {Airvarit) MM. Boucheron. 
Fougeres Guigui ‘Henrichemont), Combaldicu 
Galais (Annemasse), Guillot ? {Vence). Lambert 
Grossein (Conliège), lieck (Raon-l’Elape), 


\ 


15] 


cow 


près Le tribu 
de 


{æ Janvier 1949 


du procureur de la Répu- 
chuis À de première instänce 


1945-1946. 
19417. 


la Seine. 
M. Mazet. 


. Coissac. 
Klein. 


Quest. 
Seltensperger. 
Toufrait. 

1948. 


. Fouquin. 
Lehmann. 


Mille. 
Potier. 


1949. 
. Mala vai. 
” Mérimée (ministère de la justice). 


Avocats généraux de province, 


1945-1940. 


. Brunet, à Aix. 
Longobardi (Alger). 


1948. 
MM. Boyer (Montpellier), 


Saut (Chambéry). 
Stroesser (détaché Sarre}. 


1949. 


MM. Caleb (Douai). 
hourcelin (Rabat). 
Destquet (Pau). 

Dupond (Rouen). 
Lesage (Caen). 
Maiihol (Montpellier). 
Reliquet (Angers). 
Roux (Lyon). 


Substituts du procureur général (province). 


1945-1946, 
MM. Muracciole (Alger). 
Payrau (Bordeaux), 
Steck (Bordeaux). 


1947. 
MM. Bister (Alger). 
Blondeau (Limoges). 
Loignen (Poitiers). 
Meroc (Toulouse). 
Sirol (Agen). 
1918. 


MM. Pélissier (Grenoble). 
Tison (Riom). 


1949. 


MM. Bouyssou (Grenoble), 
Charbonnier (Rouen), 
Depaule Nimes). 

Gard (détaché Monaco). 
Gros Lyon) 

Kennel (Colmar). 

Liska (Colmar). 
Mouchan (Alger), 


Procureurs de la République de ire classe. 


1945-1946. 
MM. Brouard-Letaillandier (Quimper). 
Costes (L.:moges). 
Perrody (Saint-Etienne), 
Ramain (Grenoble). 
Varlet (Angers). 


1947. 


MM. Genicon (Rennes). 
Laville pur 
Serre (Marseille). 


1949. 


MM. Berger (Clermont-Ferrand), 
Portanier (détaché Monaco). 
Rodie-Talbère (Nice). 

igneron (Amiens). 


Subaiuts du procureur de la République 
de ir° classe, 


1929. 
M Bar:a (Marseille) 
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1Y49-1946. 


MM. Berrail (Marseille). 
Delarbre (Mulhouse). 
Franchassin (Angoulême), 
Gouyon (Limoges). 

Lourd (Grenoble). 
Michel (Marseille), 
Reynaud {Lyon). 
Rozan (Marseille). 


1947. 
MM. Colonna d'istr.a (Nice), 

Domergue (Toulouse). 
Fourey (Alger). 
Guilmain (Bordeaux). 
(Versailles). 
Pinel (Lyon). 
Tonnabel (Nimes). 


1948. , 

MM. Chevrou (Bordeaux). 
Foucart (Dijon) 
Girard (Reims) 
Lavirotte (Dijon. 
Leschaler de Lisle (Nantes). 
Limon-Duparcmeur (Poitiers). 
Mazarin (Strasbourg). 
Sauvageot (minstère de la justice). 
Timbal Ducleux de Martin (Bordeaux). 
Thomas (Versailles). 


1349. 
Ma. Drisse, Poiliers 
Charliac, délaché au con:ell supéræur 
de la magistrature. 
Costes, Nantes 
Derenne, Rouen. 
Duplantier, Bordeaux. 
Guérin, Lyon. 
Herr, Rouen. 
Jansou, Touiouse. 
Juston (ministère de la justice). 
Lamaignère, Bordeaux. 
Lutz (ministère de la justice). 
Malingre, Limoges. 
Maur. (ministère de la justice). 
Parant (ministère de la justice). 
Parguez, Li!le 
Pauthe {détaché au conseil ‘upérieur 
de la magistrature). 
Porre (ministère de la justice). 
de Schacken, Reims. 
Schowb (délarhé fichier cour oassa- 
on). 
Siragusa (Alger). 
Valson (ministère de la justice) 


Procureurs de la République de 2 ctasse. 


1915-1946. 

MM. Antoine, Chambéry. 
Belleau, Aurillac, 
Chassaing, Montauban. 
Colonna, Séti.. 
Fournier, Saumur. 
Guerin-Villebheheil, Vannes. 
Humbert, Blida 
Mouton (Grasse). à 
Rouet, Montargis. 
Sacaze, Bourges. 


947, 
MM. Aibert, 

Saint-Nazaire. 
Depterres, Boulogne. 
Laroze, Chaumont. 
Morel, Senlis 
Roch, Lunéville. 
Vieillard, Douai, 


1948. 


. Boc. 
Block de Friberg, Avignon. 
Duport, Périgueux. 


1949. 

Cassou (Narbonne). 
Clergues (Moulins). 
Coquilhat 
Fiegel (détaché cour Sarrebruwck). 
Forgeois (Le Mans). 
Forget (Charleville). 
Granier (Fort-de-France), 
Laguerre (Chartres). 
Larrieu (Orléans). 
Lartigue (Pau) 

Martin (Rodez). 
de Puymaly (Rochefort), 


Substituts de procureur de la République 
de 2 classe. 


1947 
MM. Murichere [Orléansville). 
de Puybusque Toutens (Montauban, 


1%8. 
M. Lanster (détaché Seine), 


MM. Auüræux (Cusset). 
Bedicam (Saverne). 
Besnani (bouxi). 

Borel (détaché Seine}. 
Bourgeois (Sainte-Nazaire). 
Briqueler (Belfort). 
Brugère (Orléans). 
Bruneau (minlsière de la justice}; 
de Capêle (Saint-Gaudens), 
Charron (Le Mans). 
Dumas (Perpignan). 
Dumas (Mostaganem). 
Elie (Périgueux). 
Gagneur (Corbeil). 
Guiphe (Verdun). 
Henrotie (Douai). 

Herzog (détaché Seine). 
Humbrecht (Briey). 

Jegu (Annecy). 

Kaufler (Agen). 

Lajaunie (Meiun). 
Lanoire (détaché Seine). 
Liotard (Besançon). 
Mallcret (Auxerre). 
Marbat (Riom). 

Michel (Avesnes). 

Peyre 

Pottecher (Thionville). 
Puissegur (Pérvnne). 
Rigaud (Albi). 

Ropers (délaché Seine). 
Rouede (Grasse). 
Saltet de Sablet d'Estières (Mesux). 
Seguy (la Rochelle). 
Sorney (détaché Seine). 
Synvet (Le Mans). 


Procureurs de la République de à classe, 
1945-1946. 


MM. Brigaud (Thiers). 
Cheynet (Montélimar). 
Duc (Châteaudun). 
Graziani (Saint-Flour). 

1947. 

MM. Barbare (Compiègne). 
Bernard (Clamecy). 
Grévy (Château-Gontier). 
Fonade (Valognes). 
Oneto (Melun). 
Ribaillier (Bergerac). 
Sicamois Marennes). 
Siro! ‘Foix). 

Souleau (Dignères-de-Bigorre}. 
Talagrard (Marmers). 


1938. 


MM. Dubie :Lourtes). 
Chozland (Etampes). 
Armand (Libourne). 
Hemerry (Chinon). 
Jabobsen Alençon). 
Mathieu (Albertville). 
Manry (Issoire). 


1949. 


MM. Barbier (Beaune). 
Bernard (Cayenne), 
Delpech (Aubusson). 
Desmonts (Clermont). 
Douvre (Lons-le-Saunier). 
Duillin (Vendôme). 
Fexas (Ussel). 

Fonrouge (Marmande). 
Grandjon (Soint-Amand). 
Le Bailly (Bernay). 
Mattei (Corte). 

Pascal (Dôle). 

Rouquet (Argentan). 
Roure (Céret). 

Treg'os (Couiominiers)., 
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Subatituts du procureur de la République 
de classe, 


1949. 


MM. Aubin (Montélimar), 
Berthiau (Bourges). 
Brenot (Saumur) 
Chevalier (Bressuire). 
Degremont (Arras). 
Durmontet (Mâcon). 
Fabre (Avignon). 
Fabre-;Bayonne). 
Franck (Gap). 
Hardy (Brest). 
Jarry (Lorient). 
Jourdain de Muizon (Draguignan). 
Maillon (Saintes). 
Mazabraud (Nevers). 
Montagne (Périgueux). _— 
Prouhet (Avesnes). 
Ranouil ‘Riom). 
Siobert (Roanne). 
Touzet (Verdun). 
‘rigeaud (Pan). 


Attachés tétulaires, 


1949. 


MM. Boulley-buparc. 
Cabannes. 
Françon. 
Gaury. 
Jouffrault. 
Olagnier. 
Therouanns. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1948. 
Le premier président de la cour de cassation 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Liste des emplois équivalents aux empiois 
supprimés au titre du ministère des affaires 


étrangères. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 rela- 
tive aux conditions de dégagement des cadres, 
modifiée par la loi no 48-1227 du 22 juillet 1948; 


Vu l'article 1er de règlement de l'adminis- 
tration ge x ne 47-2327 du 12 décembre 
1947 modifié par le décret n° 48-1700 du 4 no- 
vembre 1948 de la loi 
du 3 septembre 1947 modifiée; 


Sur consultation des organisations syndi- 
cales, 


Arrête: 


Art. 1, — Sont considérés, en application 
de l'article 1er du règlement d'administration 
publique du 12 décembre 1947, modifié par le 
décret no 48-1700 du 4 novembre 1948, comane 
équivalant aux emplois supprimés au titre du 
ministère des affaires étrangères, les emplois 
figurant dans chacun des grrupes pa. 


Premier groupe. 


Administrateurs. 

Agents d'Orient et d’Extrême-Orient. 

Agents supérieurs de {re et de 2e classe. 
2 groupe. 

Secrétaires d'adrainistration. 


ésent arrêté, sera publié au Journel 
de la République ançaise. 
Fait à Paris, le 4 décembre 1948. 
Pour le ministre des affaires 
et par délégation: 


L'ambassaëeur de France, secrétais 
général du ministère des affaire 
étrangères, 

CHAUVEI 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1985 du 8 décembre 114 
portant refonte du code des douanes 


Le président du conseil des ministres, 
miaistre des finances et des affaires 60 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat au 
finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 5 de la loi n° 48-1268 à 
17 août 1948; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {+. — Les dispositions du eoûe de 
douanes sont modifiées et refondues con. 
formément au code ci-annexé. 


Art. 2 — Sont maintenues en viguew 
les dispositions des textes suivants qu 
étaient codifiées dans le code des douanes 
applicable à la date du 31 décembre 1948 


président de la commission, - Art. 2. — Le directeur du personnel et de | et qui n'ont pas été reprises dans le code 
MONGIDEAUX. la comptabilité est chargé de l'exécution du | «i-annexé 
ARTICLES DU CODE 
TEXTES des douanes en vigueur TEXTES 


au 91 décembre 1948 


Loi aw 13 fructidor an V sur les poudres et 
salpéfres (art. 31)............ 


Loi du 5 septembre 1807 relative aux droits du 
sur les biens des comptables 
(art, Z A)... ses 


Loi du 3 Fe mu 1861 sur le régime des douanes 
onies (art. 8, 1er, 6, & 4er, et 7 ex- 


Loi de finances du 13 avril 14898 (art. 56 ex- 
trait) 


Loi du 7 avril 1902 sur la marine marchande 


Loi du 419 avril 1904 modifiant 1e parugra- 
pes er de l'article 5 de la Æ? 4u 11 janvier 
892 sur le tarif général des douanes en ce 
ui concerne certains prémuts de l'Inde 

nçaise : 


Art aer, alinéas è à 


Art. 


Art. 


ee 


Loi du 10 avril 14906 relative aux fraudes en 
douane commises dans l'intérieur des na- 


Loi du 9 novembre 1906 concernant les oppo- 
sitions et significations à feis sur les Cau- 
tionnements de comptables (art, 


\ 


317, alinéas 8 ‘ex- 
trait), 4, 5 et 6 


317, alinéas 7, 8 et 9 
317, alinéa 140 
317, alinéa #1 


616 


Loi de finances du 26 décembre 4908 (art. 41). 


Loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier 
colonial : 


Art. 2, $ 


Art. 4: 


Art. 


Art 6: 


Art 7: 


ss 3 et 


Art. 
Art. 42, {er et 


Loi du 417 decembre 1933 ayant pour ob 
d'étendre les pouvoirs des agents 
douanes pour la répression de la contre- 

des tabacs (artgle 


36, 1e 
324, 4e 


3M, 2 et suivants 


16, #3 
82 


347, alinéas fer et 1 
817, alinéas 3, 4 


- 
324 (extrait) 

328 


| 
| | 
be. 
L 
| | 
D 
t 
#e 
au 31 décombre 1048 
Loi 
Loi 
| 5, 
mé 
reg 
par 
vig 
pré 
de 
503 


uivents 
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ARTICLES DU CODE ARTICLES DU COPS 
TEXTES des douanes vigueur TEXTES des douanes en vigueur 
au 31 décembre 1948 au Si décembre 1948 


320, 2et 3 
secret du 30 octobre 1935 concernant Îles 
échanges commerciaux entre la Tunisie et 


les coYonies 317 bis 


Loi du 8 août 1936 concernant les échanges 
commerciaux entre le Maroe et les colonies 
trançaises (article unique) : 

LE 4er et 


317 ter 
42% (extrait) 


Décret du 27 août 1937 relatif à l'application 
des ententes passées entre producteurs mé- 
tropolitains et coloniaux en vue. de l’équi- 
bre de la production avec les besoins de 


la consommation (art. 4er et 2)}.... ....,... Aït. 20 bis À 
bécret du 27 août 1937 concernant les accords 

entre producteurs coloniaux pour la répar- 

tition des exportations sur les marchés mé- 

tropolitain et algérien (art. fer, 2 et 3)...... D bis B 


bécret du 27 août 1927 relatif au contingen- 

tement des importations de sucre colo- 
aial en France et en Algérie (art. 3, 4, 
B, 390 ter et 
330 ter D 


Décret du 27 août 1937 concernant la règie- 
mentation: 4e de l'exportation de zroduits 
originaires où en provenance des colonies 
auxquelles sont applicables Les dispositions 
du titre 11 du sénatus-consulte du 3 mai 
1851; 2° de l'importation dans la métropole 
et les territoires de la France d'outre-mer 


des territoires relevant du ministère des 
330 quater B 
330 quater C 


Décret. du 2a relatif au couditiunne- 
ment des produits étrangers similaires des 
produits coloniaux (art x 


Décret du 24 mai 1938 relatif à la création 
de zones franches maritimes et fluviales 
(art. 1er, 5e, ot 89 181 ter À et 
alinéas) 

Décret du 24 mai 1928 autorisant le Guuver- 
nement à instituer par décret des drüits de 
sortie sur les produits exportés des colo- 


Décret du 24 juin 19% relatif au régime doua- 
nier de la Corse (art 4er)......... 281, alinéa 9 
Décrei du 25 août 1999 étendant aux colonies 
des prohibitions de sortie établies dans la 
métropole ........... 32 ter 
Ordonnance n° 45-1083 du 20 mai 1945 relative 
à la répression des infractions à la régle- 
mentation des changes (art. 5).............. 49 


Art. 3. — Demeurent en vigueur les dispositions des textes ci-après, rendues provisoirement applicabuies par l'articse 7, alinéa 1®, 
éæ l'ordonnance du 9 août 1944 portant rétablissement de la légalité républicaine et par les textes subséquents, qui étaient cods 
êées dans le code des douanes applicable & la date du 31 décembre 1948 et qui n'ont pas été reprises dans le code ci-annexe. 


TEXTES 


ARTICLES DU CODE DES DOUANES 
on vigueur au 31 décembre 1948 


Loi du 15 octobre 1940 accordant l'autonomie douanière à l’Indochine 


Loi du 30 janvier 1941 relative à ls procédure douanière dans les colonies du premier et du 


Loi du 16 mars 1941 permettant de réduire ou de suspendre les droits de douane sur cer- 


tains produits dans les colonies françaises (art 1° et 2) 


(art, 4e, 2 {ali- 
309 À à H, 309 J et 309 L,, 317 (dernier alinéa) 


324 bis et 322 bis. 


309 G (extrait), 317 quater. 


Art. 4. — 1. — Les produits énumérés à l’article 204 du coude 
es douanes en vigueur à la date du 31 décembre 1948 continue- 
ront à bénéficier du régime de l’admission temporaire dans les 
mêmes conditions qu'antérieurement. Les infractions aux dé- 
crets concernant l'admission temporaire des cacaos destinés à 
l'extraction du beurre de cacao seront toutefois sanctinnnées 
par les peines prévues par le code ci-annexé. 


2. — Les sucres continueront également à bénéficier qu 
rêgime de l'admission temporaire dans les conditions prévues 
par les articles 94 et 221 à 230 inclus du code des douanes en 
vigueur à la date du 31 décembre 1948. 


3. — Les dispositions visées par les paragraphes 1% et 2 du 
présent article pourront être modifiées y écret dans les 
m5 fixées par l'artirle 160 (£S 1 et 2) du code ci- 
annexé. 


Art. 5. — 1. — Sont abrogées les dispusitions du code des 
douanes applicables à la date du 31 décembre 1948, à l'exception 
de cell visées par les articles 2 et 3 ci-dessus. 

2. — Sont également abrogées les dispositions des textes 
d-après : 

Loi des 6-22 août 1791 (art. 29 du titre Il); 

Loi du 9 floréal an VIL | 


Art. 6. — 1. — Les articles 29 à 33 inc'us et 104 à 106 inclus 
du code ci-annexé entreront en vigueur à une date qui sera 
fixée par dérret. 


2. — Jusqu'à la muse en Vigueur uv» arlucies visés au para- 
phe 1* du présent article es dispositions des articles 89 
91 inclus du eode des douanes, applicables à la date du 
31 décembre 1948, demeureront en application 
Art. 7. — Les dispositions d'ordre réglementaire supprimées 
dans le code des douanes antérieurement applicable, par le 
décret n° 47-1719 du 2 septembre 1947 et par l’article 5 ci-dessus, 
resteront respectivement en vigueur jusqu'à la publication des 
textes réglementaires prévus par le code ci-annexé 
Art. 8. — Le ministre des finances et, des affaires écono 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répnhiiqne française 
Fait À Paris, le R décembre 1938 
BENAI QUEUILLE 
Par le present qu consell des 1u1n181res 
ministre des finances et des affaires économi quas: 
Le secrétnire d'Etat œux finances 
et affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


19% 

Crélatse 

| 
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TITRE Ie 


PRINCIPES CENERAUX 
DU REGIME DES DOUANES 


CHAPITRE Ier 


Généralités, 
Article 


£L — Le territoire douanier comprend les 
territoires de la France continentale, de la 
Corse, des îtles françaises voisines du litto- 
ral, ceux des départeruents français d'outre- 
mer et de l'Algérie, ainsi que leurs eaux ter- 
ritonale: 

4. — Des zones fran. Nes, suusuale: à 
ou partie du régime des douanes, peuvent 
ôtra constituées dans les territoires susvisés, 

3 — Des territoires ou parties de terri- 
toires étrangers peuvent être inclus dans le 
territairs douanier. 


Article 2. 


Dans toutes Jes parties du territoire doua. 
mer, on doit se conformer aux mêmes lois et 


règrements douaniers, 


Article 3. 


4 — Les lois et règlements douaniers dol- 
vent être appliqués sans égard à la qualité des 
personnes. 

2 — Les marchandises importées ou expor- 
tées par l'Etat ou pour son coinpte ne s0nt 
Pobjet d'aucune immunité ou dérogation. 


CHAPITRE II 
| Tar! des douanes, 
Article 4. 


Les marchandises qui entrent sur le terri- 
totre douanier ou qui en sortent sont passi- 
bles, selon le cas, des droits d'importation 
ou des droits de sortie inserils au tarif des 
douanes. 

Article 5. 


4 — A l'importation, ls tarif des douanes 
eomprend le tarif minimum et le tarif général. 
2 — Le tarif général est applicable aux 


marchandises qui ne sont pas admises au 
bénéfice du tarif minimum. 


8 — Certaines marchandises peuvent etre. 


soumises à des droits intermédiaires entre 
ceux du tarif général et ceux du terif minj- 


men. 
Article €. 


À lemportation, n'existe qu'un seul tarif. 


douane 


Article 7. 


Les dispositions uu eode concer- 
naut les marchandises fortement taxées ne 
s'appliquent qu'aux inarchandises désignées 
par arrêté du ministre des finances parmi 
celles dont le droit inscrit au tarif minimum 
d'importation excède 10 p. 100 s’il s'agit d’un 
droit ad valorem ou représente plus de 10 


-pour 100 de la valeur, à la date de l'arrêté 


susvisé, e’il s’agit d'un droit spécifique. 


CHAPITRE II 
Pouvoirs généraux du Couvernement, 
SECTION 1 
Droits de douane. 
— DROITS D'IMPORTATION 


Article 8, 


Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
les droits de douane applicables aux produits 
et aux matières premières nécessaires au ra- 
vitaillement et à l'industrie peuvent, lorsque 
leur incidence est susceptible de provoquer 
une hausse du coût de la vie, être provisoire- 
ment suspendus ou diminués par des arrêtés 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre responsable de la 
ressourre. 


Article 9. 


Le ministre des tinances peut, par arrêté 
pris sur l’avis conforme du ministre respon- 
sable de la ressource, rétablir ies droits de 
provisoirement suspendus par l'or- 
donnance du 8 juillet 1944 re'ative au régime 
douanier et fiscal des importations où en mo- 
difier le taux. 


Article 40. 


14. — Des décrets peuvent provisoirement 
et en cas d'urgencsa diminuer les droits sur 
les matières premières nécessaires aux manu- 
factures 


2, — Les actes duivent être présentés en 
forme de yrojets de loi à l’Assemblée natio- 
nale avan! Ia fin de sa session, si elle est 
réunie, ou à la session la plus prochaine, 
si elle ne l'est pas. 


Article 41. 


4. — Dans les circonstances exceptionnelles 
et quand le prix du pain s'élève à un taux 
menacant pour l'alimentation publique, le 


— 


DOUAN:S 


Gouvernement peut, en l'absence du Parle 
menti, suspendre, en tout ou partie, par décret 
pris en consell des miaistres, les Grolts d'en. 
trée en ce qui concerne les produits ci-après: 


NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 
Froment, épeautre et métel 
(grains). 
% Avoine (grains). 
101 A F--ines ce froment, d'épeau- 
tre et de méteil. 
Ex 102 A Gruaux, sermoules, grains 
à 102 F mondés ou perlés, 
Ex 109 Fécules autres, 
184 Pâtes alimentaires. 
185 À Biscuits de mer. 
] 
2. — Chaque fois que le droit du blé s 
trouve réduit, les droits sur ja farine et sur 


le pain doivent subir une réduction propor 
tionnelle. 


3 — La mesure prise par le Gouvernement 
doit être soumise à 11 ratification du Parle 
ment dès l'ouverture de là prochaine session 


Article 42. 


4. — En cas de mobilisation totale de 
l'armée sur le territoire métropolitain, ke 
Gouvernement peut, par décret pris en 
conseli des ministres, suspendre, en tout ou 
partie, les taxes douanières sur l’ensernblé 
ou sur l’une quelconque des marchandises 
suivantes: 


NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 
\ 
Ex A et B | Viandes salées. 
69 À Haricots secs. 
E Lentilles. 
Ex 93 Froment (grains), 
% Orge (grains). 
96 Avoine (grains). 
Ex 101 4 Farine de froment. 
2. — Les taxes douanières sont rétabliies, el 
tout ou en partie, par décrets sous la même 


forme, aussitôt que les circonstances le per 
| mettent. 


k 
où 
e: 
m 


m 


1949 


'épeau- 


grains 


blé 
et sur 
propor- 


lement 
Parle. 


ge Janvier 1919 
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article 13. 


4. — Le Gouvernement est autorisé à pro- 
oder, par décret pris en conseil des mi- 
aistres, au relèvement des droits de douane 
eur les produits ci-après: 


NUMERO | 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 
546 Animaux des espèces bovine, 
ovine, Caprine et porcine. 
43 À à 44, 19 be 00 fraîches ou conge- 
es. 
0, 21,22 A et BProduits dérivés des viandes. 
et divers 
» à 3 Lait et produits de Ia Jdite- 
rie. . 
67 E Pommes de terre. 
e3 à 100 Céréales. 
À à 441 Produits de la minoterie, 
malt, amidons et fécules. 
dis et Ex 422 |Betteraves. 
417 Houb'on, 
467 À à 475 |Sucres et sucreries. 
214 à 216 Vins. 
763 A et B, Bois communs de toutes ca- 
765 A, 766 À tégories, bruts, équarris ou 


967 À, Ex 769! sciés 
4 À à 818 C|Liège et ouvrages en hège. 


2. — Une disposition spéciale de ce décret 
doit en ordonner l'exécution immédiate, con- 
tormément aux dispositions du décret du 
5 novembre 1870. 

3. — Un projet de loi portant ratification 
du décret doit être présenté à l’Assemblée 
nationale dans les cinq jours qui suivent la 
signature de ee dernier ou, si l’Assembée 
nationale est en vacances ou ne siège pas, 
dès le début de sa prochaine session. 


À. — Le supplément de taxe provisoirement 
perçu ou consigné à la douane, n'est défini- 
tivement acquis au Trésor public qu'après 
k vote de la loi. Si le projet du Gouverne- 
ment est retiré ou rejeté par le Parlement 
ou adopté seulement en partie, la différence 
entre Je droit perçu et celui qui est Kgale- 
ment maintenu ou établi doit être rembour- 
sée aux déclarants. 


$ 2. — DROITS D'EXPORTATION 
Article 44. 


4. — Des décrets peuvent, provisoirement 
et en cas d'urgence, déterminer les droits 
d'exportation auxquels seront assujettis les 
produits du sol et de l’industrie nationake. 


2. — Ces actes doivent être présentés en 
forme de projets de lois à l’Assemblée natio- 
nale avant la fin de sa session, si elle est 
réunie, ou à la session la plus prochaine, 
si elle ne l'est pas. 


SECTION I 


Concession des droits du tarif minimum 
et de droits intermédiaires. 


Article 45. 


Le Gouvernement est autorisé à concéder 
par décret Les droits de douane du tarif mini- 
mum aux pays qui font bénéficier les mar- 
chandises françaises d'avantages corrélatifs. 


Article 46. 


Le Gouvernement est autorisé à négocier 
avec les pays étrangers la concession, pour 
une durée déterminée, de droits intermé- 
diaires, entre ceux du tarif général et ceux 
du tarif minimum, en échange d'avantages 
corrélatifs, 


Secriox 


Clauses douanières contenues dans les traités 
et conventions de commerce. 


Article 47. 


4. — Les dispositions intéressant le régime 
douanier ou le tarif contenues dans les arran- 
gements, conventions ou traités de com- 
merce et leurs annexes, sous quelque forme 
qu'ils aient été rédigés, peuvent étre mises 
provisoirement en application par aecret à 
partir de la date du dépôt sur le bureau de 
l’Assemblée nationale du projet de loi tendant 
à la ratification desdits arrangements, con- 
ventions ou traités et leurs annexes. 


2. — Dans l'intervalle des sessions parle- 
mentaires et pendant les ajournements du 
Parlement, le Gouvernement peut néanmoins 
œettre provisoirement en application les dis 
positions visées au paragraphe fe cl-dessus, 
mais il doit, dès la rentrée du Parlement, 
effectuer le dépôt du projet de loi portant 
ratification. 


IV 
Mesures particulières. 
Article 48. 


4. — Le Gouvernemert peut, par décrets 
pris en conseil des ministres: 


a) Appliquer des surtaxes pouvant atteindre 
jusqu’au double des droits inscrits au tari! 
général ou égales à la valeur de la marchan- 
dise, à tout ou partie des marchandises ori- 
ginaires de pays qui appliquent à des mer- 
chandises françaises des surtaxe- ou de droits 
particulièrement élevés; 

Appliquer des surtaxes équivalentes à tout 
ou partie des marchandises originaires de pays 
qui traitent les produits français moins favo- 
rablement que jes produits d’autres Etats; 

b) Dans les cas prévus aux deux alinéas 
précédents, frapper d’un droit ad valorem 
jusqu’à concurrence de 50 p. 100 tont ou partie 
des articles exempts d’après le tarif; 

c) Sauf stipulations conventionnelles contrai- 
res, assujettir par réciprocité telles ou telles 
marchandises étrangères à des droits, taxes 
ou formalités de toute nature identiques ou 
analogues, selon le cas, à ceux qui, dans les 
pays d’origine, sont applicables à teños cu 
telles marchandises françaises; 

d) Etablir un droit compensateur sur les 
marchandises taxées ou non qui bénéficient 
dans le pays d’origine ou de provenance 
d’une prime ou d’une subvention directe ou 
indirecte à l’exportation, quels qu'en soient la 
nature, l’origine ou ie mode d’attributa &insi 
que sur les marchandises originaires ©" en 
provenance de certains ps. s, lorsque les prix 


de ces marchandises à la frontière française 


marqueront une réduction d'au moins 20 
pour 100 par rapport aux prix d'importation 
qui ont servi de base à l'établissement du 
tarif minimum applicable. Toutefois, cette 
dernière disposition ne sera pas appncable 
lorsque la réduction des prix des marchan- 
dises étrangères à la frontière française se 
rattachera à une baisse générale des prix de 
revient constatée à la fois en France rt dans 
les principaux pays producteurs; 

e) Prendre d'urgence, dans les cas où les 
mesures arrêtées par des pays étrange?s sont 
de nature à entraver le commerce français, 
toutes dispositions appropriées aux circons- 
tances. 

2. — Les mesures prises par application des 
dispositions du paragraphe précédent seront 
rapportées jtuivant la procédure. 


Article 19. 


Les décrets prévus à l'article 48 doivent 
être soumis À la ratification du Parlement 
immédiatement, s'il est réuni, sinon dès l'ou- 
verture de la session suivante. 


Article 


Lorsque le pavillon français est soumis 
dans un pays étranger, à des droits ou à des 
charges quelconques dont les navires de ce 
pays sont exempls ou à un traitement moins 
favorable que celui accordé aux navires d’au- 
tres puissances, le Gouvernement est autorisé 
à établir sur les navires dudit pays et sur 
leur cargaison des taxes jugées nécessaires 


pour compenser les désavantages dont est 
frappé le pavillon français. 

Secrion Y 

Prohibwions. 
1. — DISPOSITIONS COMMUNES L'IMPORTATIOS 


ET À L'EXPURTATION 
Article 21. 


En cas de mobilisation, en cas d'agression 
manifeste mettant le pays dans la nécessité 
de pourvoir à sa défense, en période de ten- 
sion extérieure lorsque les circonstances l'exi- 
gent, le Gouvernement peut réglementer ou 
suspenare fJ’importation et l'exportation de 
certaines .marchandises, par décrets pris 
en conseil des ministres. Ces décrets sont pris 
sur la proposition du ministre chargé de l'or- 
ganisation économique de la nation pour le 
temps de guerre. 


2. — [DISPOSITIONS SPÉCIALES À L'EXPORTATION 
‘ Article 22. 


4. — Des décrets peuvent provisoirement et 
en cas d'urgence permettre ou suspendre l’ex- 
portation des produits du sol et de l'industrie 
nationale, 


2. — Ces actes doivent être présentés, en 
forme de projets de loi, à l'Assemblée natia- 
nale avant la fin de sa session si elle est 
réunie ou à la session la plus prochaine, si 
elle ne l'est pas. 


Article 23. 


Par dérogation aux articles M et 22 et-des- 
sus, les prohibitions d'exportation peuvent, 
jusqu’à une date qui sera fixée par décret, 
ètre établies par des arrêtés du ministre des 
finances et du ministre chargé des aflatres 
économiques, après avis du ministre respon- 
sable de la ressource. 


Sacrion V1 


Restrictions d'entrée, de sortie, de tonnage 
et de conditionnement. 


Articie 24. 


Des arrêtés du ministre des finances peu- 
vent: 


io Limiter la compétence de certains bu- 
reaux de douane et désigner ceux par les- 
quels devront s'effectuer obligatoirement cer- 
taines opérations douanières, 

2° Décider que certaines marchandises ne 
pourront être importées ou exportées que par 
des navires d’un tonnage déterminé et fixer 
ce tonnage; 

3e Fixer, pour certaines marchandises, des 
règles particulières de conditionnement. 
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Secnox VE 
Octroi de la clause transitoire, 
Article 25. 


L — Les marchandises auxquelles s’appli- 
quent les décrels pris e» vertu des articles 12 

2), 13 et 18 (8 1er a, b, c et d) ci-dessus, que 
on justifle avoir été expédiées directement 
à destination du territoire douanier avant la 
date d'insertion desdits décrets au Journal of- 
ficiel, sont admises au régime antérieur plus 
favorable lorsqu'elles sont déclarées pour la 
éonsommation sans avoir été placées en en- 
trepôt ou constituées en dépôt. Les justifica- 
tions doivent résulter des derniers titres de 
transport créés, avant la date d'insertion des 
décrets susvisés au Journal officiel, à desti- 
nation directe et exclusive d'une localité du 
territoire douanier. 


à — Tout acte instituant ou modifiant des 
mesures douanières peut, par une disposition 
expresse, accorder le bénéfice de la clause 
transiloire prévue au paragraphe précédent. 


Sacrios VII 
Règlements généraux des douanes. 
Article 26. 


Les règlements généraux relatifs à l’appli: 
tion des droits sont flxés par arrêtés du 
ministre des finances et du ministre chargé 
des affaires économiques, publiés au Journal 


CHAPITRE IV 
Conditions d'application de la loi tarifaire. 


Sectiox 1 
Généralités. 
Article 27. 


£ — Les produits importés ou exportés sont 
soumis à la loi tarifaire dans l'état où ils se 
trouvent au moment où celle-ci keur devient 
applicable. 


2. — Toutelois, ie service des douanes peut 
autoriser la séparation des marchandises qui, 
dans un même chargement, auraient été dété- 
riorées à la suite d'événements survenus 
avant enregistrement de la déclaration en dé- 
tail, les marchandises avariées doivent être 
soit détruites immédiatement, soit réexpor- 
téss ou réexpédiées à l'intérieur suivant le 
cas. soit taxées selon lem nouvel état. 


3 — Les droits, taxes et surtaxes spéciti- 
ques sont perçus sans égard à la valeur rela- 
tive ou au degré de conservation des mar- 
éhandises. 


Il 
Espèce des Maremandises. 


47. — DÉFINITION, ASSLMILATION ET CLASSEMENT 
Article 28. 


4. — L'espèce des marchandises est ia déno 
mination qui leur est attribuée par le tarif 
des douanes. 


2 — Les marchandises qui ne figurent pas 
au tarif des douanes sont assimilées aux 
objets les plus analogues par des décisions 
du directeur général de douanes. 


3. — La position du FRS 4 douanes dans 
laquelle une marchandise "être comprise, 
lorsque cette marchandise eæ susceptible 
d'être rangée dans plusieurs positions tart : 
faires, est déterminée par une décision de 


& — Les décisions par lesquelles le direc- 
teur général des douanes prononce les assi- 
milations et les classements y compris celles 
par lesquelles il les modifie sont insérées au 
{ Journal officiel et deviennent exécutotres 
dans les délais normaux de publication. 


$ÿ 2 — RÉCLAMATIONS CONTRE LES DÉCISIONS 
D'ASSIMILATION ET DE CLASSÆMENT 


Article 2. 


En cas de contestation relative aux déci- 
sions visées à l’article 2% ci-dessus, la récla- 
mation est soumise à une commission admi- 
nistrative, dite comité supérieur du tarif des 
douanes, qui statue sur cetts réclamation. 


4 — Le «& 
douanes siège 
affaires éconor 


2 — est} 
et comprend : 


Un représen 
affaires éconor 

Un représent 
la ressource; 

Un représen' 
douanes; 

Deux représe 
merce ; 

Deux experts 
tration des dot 


3. — Le prési 
supérieur du 
deux experts, t 
nommés par « 


4 — Les ex] 
chaque affaire : 
nistre des fina 
affaires éconor 
autr-s ministre 

5. — Les ref 
des affaires écc 
sable de la res 
des douanes on 


Les frais occa 
du comité supé: 
à la charge de 


Article 32. 


La destruction ou la détérioration des mar- 
chandises om-documents soumis au comité ne 
peut donner lieu à l'attribution d'aucune 
indemnité. 


Article 33. 


Les conditions de fonctionnement du eo- 
mité et les indemnités à attribuer aux experts 
sont fixées par arrêtés du ministre des 
finances et du ministre chargé des aflaires 
économiques. 


Sscrios Ill 
Origine des marchandises, 


Article 34. 
4. — A l'importation, les droits sont perçus 
suivant l'origine des inarchandises. 


2. — Le pays d'origine d'un produit est 
celui où ce produit a été récolté, extrait du 
sol ou fabriqué. 


6. — Des arrêtés du ministre des finances 


#lassement du directeur général des douanes. 


et du ministre chargé des affaires économi- 


— 
ques fixent les règles à suivre pour déterms 
ner l'origine des produits récoités, extraits 
du sol où fabriqués dans un pays et travaillés 
ensuite dans un autre pays. 


4. — Les produits importés ne bénéficient 
du traitement de faveur attribué à leur om 
gine que s'il est régulièrement justitig de 
cette origine. Des arrêtés du ministre des 
finances et du ministre chargé des aflaires 
économiques fixent les conditions dans les- 
quelles les justifications d'origine doivent être 
produites et les cas où celles-ci ne sont pas 
exigées. 


Sscrioä IV 


Valeur des marchandises. 


çaise. Des accords de réciprocité peuvent pré 
voir la substitution à cette légalisation d'un 
visa émanant d'organismes agréés par le 
Gouvernement français. Cet agrément pourra 
être retiré s'il est constaté que ces organis 
mes ne présentent plus les garanties néces 


. Saires. 


5, — Le service des douanes peut exiger, en 
outre, la production des marchés, contrats, 
correspondances, etc. relatifs à l'opération. 


6. — Les factures et les documents susvi 
sés ne lient pas l'appréciation du service des 
douanes, ni celle du comité supérieur du 
tarif, 

rs $ 2 — A L'EXPORTATION 


Article 36. 


A l'exportation, la valeur à déclarer ef 
celle de la marchandise au point de sortie, 
majorée, le cas échéant, des frais de trans- 
port jusqu’à la frontière mals non compri 
le montant: 

a) Des droits de sortie; 

b) Des taxes intérieures et charges simi- 
latres dont 1 a été donné décharge à l'ez- 


portateur, 
Supplément 


BOU 
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u de com 
ndication 
w'ils ont 
t d'origi 
2, — Cet 
ux produit 
btenus de 
qu'une loc: 
a même t 
nom d 
Imnorté 
pparents. 


Sont 
opôt tous 
dat pas au 
dicatior 
et les 


LE 

Janvk 
| 
pes errêté 
jstre ch 
nt les © 
ectuée la 
portés ple 
ndises 
pal 

| 

| 

du 

| 

uChandi: 
| dèlles il 


1! 


JND 


TT -os 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISB 


SecTion V 
poids des marchandises. 


Article 31. 
ls arrétés du ministre des finances 8t du 
ste chargé des affaires économiques 


at les conditions dans lesquelles doit être 
tuée la vérification des marchandises 
08 au poids et le régime des emballages 
nnortés pleins. Le poids imposable des mar- 
pandises taxées au poids net peut être dé- 
par l'application d'une îare forfai- 


ant soit sur eux-mêmes, soit sur des em- 
allages, caisses, ballots, enveloppes, bandes 
u étiquettes, etc., une marque de fabrique 
u de commerce, un nom, un signe ou une 
ndication quelconque de nature à faire croire 
\'ils ont été fabriqués en France ou qu'ils 
t d'origine française. 

2. — Cetle disposition s'applique également 
eux produits étrangers, fabriqués ou naturels, 
b'enus dans une localité de même nom 
qu'une localité française, qui ne portent pas, 
a même temps que le nom de cette localité. 
nom du pays d'origine et la mention 
Importé », en caractères manifestement 
pparente. 


Article 40. 


Sont prohibés à l'entrée et exclus de l’en- 
produits étrangers qui ne satis- 
dat pas aux obligatior.s imposées, en matière 
hdication d'origine, par la loi du 20 avril 
2 el les décrets pris pour son exécution. 


Secrion 


lrohabäions relatives à la protection 
du trajic des ports français. 


Article 44. 


Sont prohibées à l'importation par terre les 
Mchandises désignées ci-dessous pour les- 
idles n'est pas justiié, dans les condi- 
supplément) 


tions réglementaires, qu'elles sont venues en 
transport direct depuis le Heu d'origine 
qu'en France: 


NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier. 
| 
Ex 240 À | Pyrites de fer non griikes. 
245 Phosphates de calcium natu- 
rels. 
290 Minerais de fer 
292 Minerais de manganèse. 
296 Minerais de zinc. 
Houilles crues. 


de houilla. 
st en peaux. 


u peigné. 
grené, écru 
éloupe, en 
effllochés, 
$ 


térieur 


ns prévues 
teurs et les 
* À la régle- 
ce extérieur 


NNEMENT 
NES 


douanes. 


tanes s’exer- 
les douanes. 
18 les condi- 
dans la par- 
mprise dans 


Article 44. 


4. — Le rayon des douanes comprend une 
zone maritime et une zone terrestre. 

2. — La zone inaritime est comprise entre 
le littoral et une limite extérieure située en 
mer à 20 kilomètres des côtes. 

3. — La zone terrestre s'étend: 


a) Sur les frontières maritimes, entre je 
littoral et une ligne tracée à 20 kilomètres en 
deçà du rivage de la mer et des rives des 
fleuves, rivières et canaux affluant à la mer 
jusqu’au dernier bureau de douane situé en 
amont, ainsi que dans un rayon de 2% kilo- 
mètres autour dudit bureau; 

b) Sur les frontières de terre, entre la limite 
du territoire douanier et une ligne tracée à 
20 kilomètres en deçà. 


4. — Pour faciliter la répression de la fraude, 
la profondeur de la zone terrestre peut tre 
portée, sur une mesure variable, jusqu’à 60 
kilomètres par des arrêtés du ministre des 
finances. 

5. — Les distances sont calculées à vol 
d'oiseau sans égard aux sinuosités des routes. 


Article 46. 


Le tracé de la limite intérieure de la zone 
terrestre du rayon est fixé par des arrêtés 
du ministre des, finances qui doivent être 
affichés à la diligence du préfet dans toutes 
les communes comprises dans le rayon. 


CHAPITRE H 


Organleation des bureaux et des brigades 
de douane. 


Secnos 1! 

Etablissement des bureaux de douana 
Article 46. 

1. — Les formalités douanières ne peuvesæ 


être accomplies que dans les bureaux és 
douane. 
2. — Des dérogations à cette règle peuvems 


être accordées par arrôtés du directeur gémé 
rai des douanes. 


Article 47. 


4. — Les bureaux de douane sont établis 
et suppr.més par des arrèlés du ministre des 
finances sur la proposition du directeur 
héral des douanes. 

2. — Lorsque le bureau est situé 4 ! inté- 
rieur du rayon des douanes, l'arrôté qui vres 


crit sa création ou sa suppression doit ètre 
affiché, à la diligence du préfet, dans la cons 
mune où se trouve le bureau et dans les 
communes limitrophes. 

Article 48. 


L'administration des douanes est tenue ds 
faire apposer sur la façade de chaque bu 
reñu, en un endroit très apparent, un tableas 
portant ces mots: « Bureau des douanes fran 
çaises, » 

Article 49. 

1. — Des arrètés du directeur général des 
douanes fixent les heures d'ouverture et 
fermeture des bureaux de douane. 

2. — La durée d'ouverture des bureaux ds 
douane ne peut toutefois être inférieure à 
huit heures, du {er avril au 30 seplembre, et 
à sept heures, du {+ octobre au 31 mars, 
sauf en ce qui concerne les bureaux annexes 
dont l'ouverture peut être limitée à certaine 
jours ou même à certaines heures par ss 
maine. 

SECTION H 


Etablissement des brigades de douane. 


Article 50. 


Les brgades de douane sont créées et sug 
primées par des décisions du directeur géné 
rai des douanes. 


Secrion I 


Dispositions communes aux bureau 
et aux brigades de douane. 


Article 51. 


4. — Les barrières, bureaux, postes ou cé 
tures destinés à la garde et à la surveillance 
des frontières, peuvent être “tablis sur le ter 
rain qui est nécessaire, à charge pour l'Etat 
de payer la valeur de ce terrain de gré à gré 

2. — Les bureaux de douane peuvent être 
placés dans les maisons qui sont les ‘lus 
convenables au service public et à celui de 
l'administration, à l'exception toutefois de 
celles qui sont occupées par les propriétaires 
Le loyer desdites maisons est fixé par le baë 
ou, s'il n’y en a pas, d’après l'estimation d'es- 
perts. Les dédommagements d'usage sont dus 
aux locataires qui sereient déplarés 
l'expiration de leurs baux 

3. — Les maisons et emplacements 1oués 
par baux par l'administration des douanes 
sont, lorsque les circonstances et l'intérêt de 
servie exigent le déplacement des bureaus 
ou postes, remis aux propriétaires; il est payé 
à ces derniers une indemnité qui est fixés 
conformément À l'usage des lieux. 


Article 52. 
1. — Les administrations municipales et, à 


| leur émuut, celles du département sont le 
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Secriox VII 
Octrot de la clause transitoire, 
Article 25. 


L — Les marchandises auxquelles s’appli- 
quent les décrets pris e» vertu des articles 12 

2), 13 et 18 (8 er a, b, c et d) ci-dessus, que 
on justifle avoir été expédiées directement 
à destination du territoire douanier avant la 
date d'insertion desdits décrets au Journal of- 
ficiel, sont admises au régime antérieur plus 
favorable lorsqu'elles sont déclarées pour la 
énsommation sans avoir été placées en en- 
trepôt ou constituées en dépôt. Les Justifica- 
Uons doivent résulter des derniers titres de 
transport créés, avant la date d'insertion des 
décrets susvisés au Journal officiel, à desti- 
nation directe et exclusive d'une localité du 
territoire douanier. 


à — Tout acte instituant ou modifiant des 
mesures douanières peut, par une disposition 
expresse, accorder le bénéfice de la clause 
trensiloire prévue au paragraphe précédent. 


VII 
Règlements généraux des douanes. 
Article 26. 


Les règlements généraux relatifs à l’appli: 
mtion des droits sont fixés par arrêtés du 
ministre des finances et du ministre chargé 
des économiques, publiés au Journal. 


CHAPITRE IV 
Conditions d'application de la loi tarifaire. 


Section 1 
Généralités. 
Article 27. 


£& — Les produits importés ou exportés sont 
sournis à la loi tarifaire dans l'état où ils se 
trouvent au moment où celle-ci leur devient 
applicable. 


2. — Toutelois, le service des douanes peut 
ewtoriser la séparation des marchandises qui, 
dans un même chargement, auraient été dété- 
riorées à la suite d'événements survenus 
avant enregistrement de la déclaration en dé 
tail, les marchandises avariées doivent être 
soit détruites immédiatement. soit réexpor- 
téss ou réexpédiées à l'intérieur suivant le 
cas. soit taxées selon lem nouvel état. 


3 — Les droits, taxes et surtaxes spécifl- 
ques sont perçus sans égard à la valeur rela- 
tive ou au degré de conservation des mar- 
éhandises. 


Il 
Espèce des Marmandises. 


— DÉFINITION, ASSIMILATION ET CLASSEMENT 
Article 28. 


4. — L'espèce des marchandises est la déno 
mination qui leur est attribuée par le tarif 
des douanes, 


2 — Les marchandises qui ne figurent pas 
au tarif des douanes sont assimilées aux 
objets les plus analogues par des décisions 
du directeur général de douanes. 


8. — La position du tarif A douanes dans 
laquelle une marchandise ‘âtre comprise, 
lorsque cette marchandise eæ susceptible 
d'être rangée dans plusieurs positions tart 
faires, est déterminée par une décision de 
#lassement du directeur général des douanes. 


& — Les décisions par lesquelles le direc- 
teur général des douanes prononce les assi- 
milations et les classements y compris celles 
par lesquelles il les modifie sont insérées au 
{ Journal officiel et deviennent exécutotres 
dans les délais normaux de publication. 


$ 2 — RÉCLAMATIONS CONTRE LES DÉCISIONS 
D'ASSIMILATION ET DE CLASSEMENT 


Article 29. 


En cas de contestation relative aux déci- 
sions visées à l’article 28 ci-dessus, la récla- 
mation est soumise à une rommission admi- 
nistrative, dite comité supérieur du tarif des 
douanes, qui statue sur cetts réclamation. 


Article 30. 


4 — Le comité supérieur du tarif des 
douanes siège auprès du ministre chargé des 
affaires économiques. 


2 — 11 est présidé par un conseiller d'Etat 
et comprend : 


Un représentant du ministre chargé des 
affaires économiques; 

Un représentant du ministre responsable de 
la ressource; 

Un représentant du directeur général des 
douanes; 

Deux représentants des chambres de com- 
merce ; 

Deux experts désignés l’un par l’adminis 
tration des douanes, l’autre par le requérant. 


3. — Le président et les membres du comité 
supérieur du tarif des douanes, autres que les 
deux experts, ainsi que leurs suppléants sont 
nommés par décret. 


4 — Les experts doivent étre choisis pour 
chaque affaire sur une liste dressée par le mt- 
nistre des finances et le ministre chargé des 
affaires économiques sur ls proposition des 
autr-s ministres intéressés. 

5. — Les représentants du ministre chargé 
des affaires économiques, du ministre respon- 
sable de la ressource et du directeur général 
des douanes ont seulement voix consultative. 


Article 31. 


Les frais occasionnés par le fonctionnement 
du comité supérieur du tarif des douanes sont 
à la charge de l'Etat. ? 


Article 32. 


La destruction ou la détérioration des mar- 
chandises om-documents soumis au comité ne 
peut donner lieu à l'attribution d'aucune 
indemnité. 


Article 33. 


Les conditions de fonctionnement du €c- 
mité et les indemnités à attribuer aux experts 
sont fixées par arrêtés du ministre des 
finances et du ministre chargé des aflaires 
économiques. 


Sacrios Ill 
Origine des marchandises, | 


Article 34. 
4. — A l'importation, les droits sont perçus 
suivant l’origine des inarchandises. 


2. — Le pays d'origine d'un produit est 
celui où ce produit a été récolté, extrait du 
sol ou fabriqué. : 


6. — Des arrêtés du ministre ées finances 


et du ministre chargé des affaires économi- 


fixent les règles à sui 
ques s à suivre pour détermg 
ner l'origine des produits récoltés, extraits 
du sol ou fabriqués dans un pays et travaillés 
ensuite dans un autre pays. 


4. — Les produits importés ne bénéficient 
du traitement de faveur attribué à leur ot 
gine que s'il est régulièrement justitié de 
cette origine. Des arrétés du ministre des 
finances et du ministre chargé des affaires 
économiques fixent les conditions dans | 
quelles les justifications d'origine doivent étre 
produites et les cas où celles<i ne sont pas 
exigées. 


Sectioù IV 
Valeur des marchandises. 
$ — À L'IMPORTATION 


Article 35. 


4. — La valeur 4 déclarer à l'importation 
est celle de la marchandise dans le lieu et am 
moment où celle-ci est déclarée à la douans, 


2. — Cette vateur qui doit, le cas échéant, 
être arrondie à la centaine de francs la plus 
voisine, est constituée: 


a) Soit par le prix d'achat des marchan- 
dises, majoré des frais nécessaires pour l'im- 
portation jusqu'au lieu d’introduction dans le 
territoire douanier (transport, fret, droits de 
sortie, commission, prix des emballages non 
taxés séparément, 

b) Soit par le prix de gros pratiqué sur le 
marché intérieur du pays d’origine ou d'ex- 
pédition majoré des frais susvisés; 

c) Soit par le prix de gros d’exportation de 
ce pays également majoré des frais susvisés; 

d) Soit par le prix de gros pratiqué sur le 
marché Intérieur français, pour les marchan- 
dises similaires de celles importées, dédue- 
tion faite des droits d'entrée calculés sur ke 
base du tarif minimum, aïnsi que des autres 
droits et taxes, 
selon que l'un ou l’autre de ces prix est le 
plus élevé. 


3. — Toutelois, la valeur indiquée au & 4) 
ne pourra être appliquée par l’administralion 
des douanes qu'à des marchandises dont la 
nomenclature et l’origine seront fixées par 
décret. 


4. — Si la marchandise est passible de 
droits de douane ad valorem, la déclaration 
doit être appuyée d’une facture légalisée par 
l'autorité diplomatique ou consulaire fran- 
çaise. Des accords de réciprocité peuvent pré- 
voir la substitution à cette légalisation d'un 
visa émanant d'organismes agréés par le 
Gouvernement français. Cet agrément pourra 
être retiré s’il est constaté que ces organis 
mes ne présentent plus les garanties néces# 
saires. 


», — Le service des douanes peut exiger, en 
outre, la production des marchés, contrats, 
correspondances, etc. relatifs à l'opération. 


6. — Les factures et les documents susvt 
sés ne lient pas l'appréciation du service des 
douanes, ni celle du comité supérieur du 
tarif. 


$ 2 — A L'EXPORTATION 


Article 36. 


A l'exportation, la valeur à déclarer est 
celle de la marchandise au point de sortie, 
majorée, le cas échéant, des frais de trans- 
port jusqu’à la frontière mails non compris 
le montant: 

a) Des droits de sortie; 

b) Des taxes intérieures et charges simi- 
latres dont il a été donné décharge à l'ex- 


portateur, 
Supplément 


arrêté 
chi 
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tectuée la 
ses au 
nnortés ple 
ta 


4, — Pou 
nt consid 
archandise 
ton est 
jt, S0 
ges de q 
deg formé 
a — Lors 
est permis 

ation, li 


aportali 
tres titres 
ncas, fal 
ins cessi 
trans 


Prohibi 
ds marq! 


— Sor 
entrepôt, 

produi! 
borlant soit 
ballages, cé 
n étiquett 
de 
dication € 
wiis ont 
ont d'origi 
2 — Cet 
produit 
btenus de 
qu'une loct 
a même t 
nom d 
Importé 
parents. 


Sont 
t tous 
pas au 
Andicatior 
les 


Prohabi 
du 


Sont pro! 
&chandi 
il 


| 


EF 


7 
1e Janvier 1949 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISB 33 
tions réglementaires, qu'elles sont venues en 
SecTiON V transport direct depuis le Heu d'origine jus CHAPITRE H 
poids des marchandises. Organisation des bureaux et des brigedes 
Article 37 de douane. 
NUMERO 
arrétés du ministre des finances 8t du du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS . 
xe chargé des affaires économiques SO Etablissement des bureaux de douane 
nt les conditions dans lesquelles doit être 
actuée la vérification des marchandises Article 46. 


ses au poids et le régime des emballages 
portés pleins. Le poids imposable des mar- 
andises taxées au poids net peut être dé- 
par l’eprlication d'une tare lorfal- 


CHAPITRE V 


Prohibitions. 
SECTION I 
Généralités, 
Article 38. 


4 — Pour l'application du présent code, 
nt considérées <ormmme prohibées toutes 
archandises dont l'inporlation ou lexpor- 
a est interdite à quelque titre que ce 
ït, ou soumise à des restrictions, à des 
ges de qualité ou de conditionnement ou 
des formalités particulières. 
— Lorsque l'importation ou l'exportation 
at permise que sur présentation d'une au- 

ation, licence, certificat, elc., la marchan- 

est prohibée si elle n'est pas accompa- 
ne d'un titre régulier ou si elle est pré- 
ntée sous le couvert d’un titre non appli- 

— Tous titres portant autorisation 
uportalion ou d'exportation (li‘ences ou 
tres titres analogues) ne peuvent, en au- 
n cas, faire l’objet d’un prêt, d’une vente, 
ins cession et, d'une manière générale, 
hne transaction quelconque de la part des 
Husires auxquels ils ont été nominative- 
t'accordés. 


SECTION II 


Prohibitions relatives à la protection 
ds marques et des indications d'origine. 


Article 39. 


{ — Sont prohibés à l'entrée, exclus de 
entrepôt, du transit, et de la circulation, 
A5 produits étrangers, naturels ou fabriqués, 
rlant soit sur eux-mêmes, soit sur des em- 
ballages, caisses, ballots, enveloppes, bandes 
n étiquettes, etc., une marque de fabrique 
ju de commerce, un nom, un signe ou une 
ditation quelconque de nature à faire croire 
dis ont été fabriqués en France ou qu'ils 
ont d'origine française. 

2, — Cetle disposition s'applique également 
eux produits étrangers, fabriqués ou naturels, 
Menus dans une localité de même nom 
qu'une localité française, qui ne portent pas, 
a même temps que le nom de cette locelité. 
nom du pays d'origine et la mention 
Importé +, en caractères manifestement 
parents. 


Article 40. 


Sont prohibés à l'entrée et exclus de l’en- 
t tvus produits étrangers qui ne satis- 

Et pas aux obligations imposées, en matière 

indication d'origine, par la loi du 20 avril 
el les décrets pris pour son exécution. 


lrolabions relatives à la protection 
du trafic des ports français. 
Article 4. 


Sont prohibées à l'importation par terre les 
Mchandises désignées ci-dessous pour les- 
dles il n'est pas juslifié, dans les condi- 
Supglément) 


Ex 240 À DR de fer non grilkes. 
245 Phosphales de caicium natu- 
rels. 


290 Minerais de fer 

292 Minerais de manganèse. 

296 Minerais de zinc. 

Houilles crues. 

326 Brai de goudron de houilla. 
ue x Laines en masse et en peaux. 

et 872 

822 A à 823 |Pâtes à papier. 
Ex 878 Lin brut, teillé ou peigné. 
Ex 880 Coton en masse, égrené, écru. 
Ex 891 Sisal en filasse et éloupe, en 


déchets ou en effifochés, 


pur ou mélangé. 


CHAPITRE VI 


du commerce extérieur 
et des changes. 


Article 42. 


Indépendamment des obligations prévues 
par le présent code, lies imporlateurs et les 
exportateurs doivent se conformer à Ja régle- 
mentation du contrôle du commerce extérieur 
et des changes. 


TIRE II 


ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
DU SERVICE DES DOUANES 


CHAPITRE Ier 


Champ d'action du service des douanes. 
Article 43. 


4. — L'action du service des douanes s'exer- 
ce normalement dans le rayon des douanes. 
2. — Elle s'exerce, en outre, dans les condi- 
tions fixées par le présent code, dans la par- 
tie du territoire douanier non comprise dans 


le rayon. 
Article 44. 


4. — Le rayon des douanes comprend une 
zone maritime et une zone terrestre. 

2. — La zone inaritime est comprise entre 
le littoral et une limite extéricure située en 
mer à 20 kilomètres des côtes. 

3. — La zone terrestre s'étend: 

a) Sur les frontières maritimes, entre le 
littoral et une ligne tracée à 20 kilomètres en 
deçà du rivage de la mer et des rives des 
fleuves, rivières et canaux affluant à la mer 
jusqu’au dernier bureau de douane situé en 
amont, ainsi que dans un rayon de 2% kilo- 
mètres autour dudit bureau; 

b) Sur les frontières de terre, entre la limite 
du territoire douanier et une ligne tracée à 
20 kilomètres en deçà. 


4&, — Pour faciliter la répression de la fraude, 
la profondeur de la zone terrestre peut être 
portée, sur une mesure variable, jusqu’à 60 
kilomètres par des arrêtés du ministre des 
finances. 

5. — Les distances sont calculées à vol 
d'oiseau sans égard aux sinnosités des routes. 


Article 46. 


Le tracé de la limite intérieure de la zone 
terrestre du rayon est fixé par des arrêtés 
du ministre des. finances qui doivent étre 
affichés à la diligence du préfet dans toutes 
les communes comprises dans le rayon. 


1. — Les formalités douanières ne peuvemæ 
être accomplies que dans les bureaux és 
douane. 

2. — Des dérogations à cette règle peuvems 
être accordées par arrûtés du directeur gémé 
rai des douanes. 


Article 47. 


4. — Les bureaux de douane sont établis 
et supprmés par des arrèlés du ministre ds 
finances sur la proposition du direc'eur gé 
héral des douanes. 

2. — Lorsque le bureau est situé à ! inté 
rieur du rayon des douanes, l'arrûté qui vres 
crit sa création ou sa suppression doit ètre 
aïfiché, à la diligence du préfet, dans la :on 


mune où se trouve le bureau et dans les 
communes limitrophes. 
Article 48. 
L'administration des douanes est tenue ds 


faïre apposer sur la façade de chaque 
reäu, en un endroit très apparent, un tableau 
portant ces mots: « Bureau des douanes fran 
çaises. » 

Article 49. 

1, — Des arrètés du directeur général des 
douanes fixent les heures d'ouverture et 
fermeture des bureaux de douane. 

2. — La durée d'ouverture des bureaux @s 
douane ne peut toutefois être inférieure à 
huit heures, du {er avril au 30 septembre, et 
à sept heures, du {#* octobre au 31 mars, 
sauf en ce qui concerne les bureaux annexes 
dont l'ouverture peut être limitée à certains 
jours ou même à certaines heures par se 
maine. 

SECTION 


Etablissement des brigades de douane. 


Article 50. 
Les brigades de douane sont créées et sug 
primées par des décisions du directeur géné 
ral des douanes. 


Secrion II 


Dispositions communes aux bureaus 
et aux brigades de douane. 


Article 541. 


4. — Les barrières, bureaux, postes ou cé 
tures destinés à la garde et à la surveillance 
des frontières, peuvent être établis sur le ter 
rain qui est nécessaire, à charge pour l'Etat 
de payer la valeur de ce terrain de gré à gré 

2. — Les bureaux de douane peuvent être 
placés dans les maisons qui sont les lus 
convenables au service public et à celui de 
l'administration, à l'exception toutefois de 
celles qui sont occupées par les propriétaires 
Le loyer desdites maisons est fixé par le baë 
ou, n’y en a pas, d'après l'estimation d'es- 
perts. Les dédommagements d'usage sont dus 
aux locataires qui sereient déplarés avam 
l'expiration de leurs baux 

3. — Les maisons et emplacements ioues 
par baux par l'administration des douanes 
sont, lorsque les circonstances et l'intérêt de 
servie exigent le déplacement des bureaus 
uw postes, remis aux propriétaires; il est payé 
à ces derniers une indemnité qui est fixés 
conformément À l'usage des lieux. 


Article 52. 
1. — Les administrations municipales et, & 


| leur celles du département sont le 
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ques, lors des réquisitions qui leur sont fai- 
ts par les chefs du service des douanes, de Article 58. Secnos H 
désigner les maisons et emplacements pro- 1. — Les agents des brigades de éouane Pisites domiciliaires, 
pres à l'établissement des bureaux et au lo- | doivent souscrire l'engagement de quitter, ne AE 


gement des agents. 

4 — La désignation ne doit porter que sur 
%s maisons ou ernplacements qui ne sont 
point occupés par les propriétaires, à moins 
qu'il n'y ait impossibilé absolue de s’en 
geocurer d'autres; dans ce cas, une partie du 
#cal tenu par les propriétaires doit étre pro- 
gisoirement affectée au service des bureaux 
et au logement des agents. 

& — Les administrations municipalcs et 
æslles du département doivent prendre sans 
délai les mesures nécessaires pour que lesdits 

isons et emplacements soient mis à la 
Gapnsition des agents des douanes. 


CHAPITRE NI 


sauvegarde et obligations 
des agents des douanes. 


Article 53. 


& — Les agents des douanes s0nt sous la 
æmuvegarde spéciale de la loi. Il est défendu 
toute personne: 

a) De les injurier, de les maltraïter on de 
æs troubler dans l'exercice de leurs fonctions; 

b) De s'opposer à cet exercice. 

 — Les autorités civiles et militaires sont 
ænues à ia première réquisition de prêter 
main forte aux agents des douanes pour l'ac- 
æmpilissement de leur mission. 


Article 54. 

4. — Sous réserve des conditions d'âge éla- 
êties par les lois en vigueur, les agents des 
douanes de tout grade doivent prêter serment 
éevant le tribunal de première instance de 
Parrondissement dans lequel se trouve la ré- 
#éence où ils sont nommés. 

2. — La prestation de serment est enregis- 
wée sans frats au creffe du tribunal. L'acte 
de ce serment est dispensé de timbre et d’en- 
registrement, I! est transcrit gratuitement sur 
commissions d'emploi visées à l'article 
suivant 

Article 55. 


gens l'exercice de leurs fonctions les agents 
&s douancs doivent être munis de leur ecom- 
œ@ission d'emploi faisant mention de 
restalion de serment; us sont tenus de l’ex- 
ber à la première réquisition. 


Article 66. 


1. — Les agents des douanes ont, pour 
fexercice de leurs fonctions, le droit au port 
d'armes 

2. — Outre le cas de légitime défense, ils 
peuvent en faire usage: 

«) lorsque des vioiences ou voiles de fait 
sont exercées contre eux ou lorsqu'ils sont 
par des individus armés; 

b) lorsqu'ils ne peuvent immobiliser autre- 
ment jies véhicules, embarcations et autres 
moyens de transport dont les conducteurs 
s'oblempérent pas à l'ordre d'arrêt; 

c) lorsqu'ils ne peuvent autrement s'opposer 
mm passage d'une réunion de personnes qui ne 
s'arrêtent pas aux sommations qui leur sont 
adressées ; 

d) lorsqu'ils ne peuvent capturer vivants les 
ehiens, les chevaux et autres animaux em- 
ployés pour la fraude ou que l'on tente d’im- 
porter ou d'exporter frauduleusement ou qui 
“roulent irrégulièrement. 


Article 67. 


Tout agent des douanes qui est destitué 
é son emploi ou qui & quitte est tenu de 
remettre immédiatement & son administration 
sa commission d'emploi, registres, sceaux, 
srmes et objets d'équipement dont H est 
chargé pour son servie et de rendre ses 


somptes. 


pendant cinq années, le rayon des douanes, 
au cas où ils seraient révoqués, à moins qu'ils 
ne retournent au domicile qu’ils avaient, dans 
le rayon, avant d'entrer dans l'administration 
des douanes. 

2. — Les agents révoqués qui n’obtempè- 
rent pas, dans le mois, à la sommation de 
quitter le rayon sont poursuivis par le pro- 
cureur de la République près le tribunal cor- 
rectionnel, arrêtés et condamnés aux mêmes 
peines que celles déterminées par les arti- 
cles 271 et 272 dn code pénal. 


Articie 


4. — Il est interdit aux agents des douanes, 
sous les peines, prévues per le code pénal con- 
tre les fonctionnaires publics qui se laissent 
corrompre, de recevoir directement ou indi- 
rectement quelque gratification, récompense 
ou présent. 

2. — Le coupabie qui dénonce !a corrup- 
tion est absous des peines, amendes et confis- 
cations. 


CHAPITRE EV 
Pouvoirs des agents des 


Droit de visite des marchandises, des moyens 
de transport et des personnes. 


Article 60. 


Pour l'application des dispositions du pré- 
sent code et en vue de la recherche de la 
fraude, les agents des douanes peuvent pro- 
céder à la visite des marchandises et des 
moyens de transport et à celle des person- 


nes. 
Article 61. 


4. — Tout conducteur de moyen de trans- 
port doit se soumettre aux injonctions des 
agents des douanes. 

2. — Ces derniers peuvent faire usage de 
tous engins appropriés pour immobiliser les 
moyens de transport quand les conducteurs 
ne s'arrêtent pas à leurs injonctions. 


Article 62. 


Les agenis des douanes peuvent visiter tous 
navires au-dessous de 100 tonneaux de jauge 
neite se trouvant dans la zone maritime du 
rayon des douanes. 


Article 63. 


4. — Les agents des douanes peuvent aller 
à bord de tous bâtiments, y compris les na- 
vires de guerre, qui se trouvent dans les 
ports ou rades ou qui montent ou descendent 
les rivières et canaux. lis peuvent y de- 
meurer jusqu’à leur déchargement ou sortie. 

2. — Les capitaines et commandants doi- 
vent recevoir les agents des douanes, les 
accompagner et, s'ils le demandent, faire 
ouvrir les écoutilles, les chambres et armoires 
de leur bâtiment, ainsi que les colis désignés 
pour ja visite. En cas de refus, les agents 
peuvent demander l'assistance d’un juge (ou 
s’il n’y en a pas sur le lieu, d'un officier mu- 
nicipal dudit lieu ou d'un officier de police 
judiciaire) qui est tenu de faire ouvrir kes 
écoutilles, chambres, armoires et colis; {1 est 
dressé procès-verbal de cette ouverture et des 
constatations, faites aux frais des capitaines 
ou commandants. 

3. -— Les agents chargés de la vérification 
des bâtiments et cargaisons peuvent, au cou- 
cher du soleil, fermer les écoutilles qui ne 
pourront être ouvertes qu’en leur présence. 

4 — Sur les navires de guerre, les visites 
ne peuvent étre faites après le coucher du 
soleil. 


4. — Pour la recherche des marehqn 
détenues frauduleusement dans le 
douanes, à l'exception des agglomérs 
dont la population s'élève au moins à 2 (9 
bitants, ainsi que pour la recherche en # 
lieux des marchandises soumises 
sitions de l'article 215 ci-après, les agent 
douanes peuvent procéder à des visites & 
ciliaires en se faisant accompagner d'un os 
cier municipal du leu ou d'un office 
police judiciaire. 

2. — En aucun cas, ces visites ne pee 
être faites pendant la nuit. 1 


gragraphe 
peurnents 

etures, © 
1e, traite 


3. — Les agents douanes rôle 
intervenir sans l'assistance d'un Officier 
nicipal du lieu ou d'un officier de police 
ciaire: 

a) pour opérer les visites, recensement LL 
contrôles à domicile chez les titulaires dans 
compte ouvert d'animaux eu 
pacage ; n corresp 

b) pour la recherche des marchandises ou: Ÿ 
poursuivies à vue sans interruption Mes 


conditions prévues par l'article 35 y 
sont introduites dans une maison ou # 
bâtiment même sis en dehors du rayon 

4. — S'il y a refus d'ouverture des pyy 
les agents des douanes peuvent les füires 
vrir en présence d’un officier municip 
leu ou d’un officier de police judiciaire, 


SecTiOx 


Droit de communication particuke 
à l'administration des douanes. 


Article 65. 


4. — Les agents des douanes ayant 
moins le grade d'’inspecteur adjoint eu 
receveur et les officiers des douanes peu 
exiger la communication des papiers et 
ments de toute nature relatifs aux 
tions intéressant leur service: 

a) Dans les gares de chemin de fer {let 
de voiture, factures, feuilles de chargemen 
uvres, registres, etc.) ; 

b) Dans les locaux des compagnies de ra 
gation maritimes et fluviales et chez les & Pr 
teurs, consignataires et courtiers marin 
{manifestes de fret, connaissements, bi 
de bord, avis d'expédition, ordres de l 


son, etc.) ; 
c) Dans les locaux des compagnes de 
gation aérienne (bulletins d'expédition, nl 
et bondereaux de livraienn registre: de 
sins, etc.); 
d) Dans les Mcaux des entreprises de tri 
port par route (registres de prise en ch sou 


carnets d'enregistrement des colis, carnels 
livraison, feuilles de route, lettres de win 
bordereaux a'expédition, etc.) ; 

€) Dans les locaux des agences, y com 
celles dites de « transports rapides », qu 
chargent de la réception, du groupage, 
l'expédition par tous modes de locomoi 
(fer, route, eau, airj et de la livraison 
tous colis (bardereaux détaillés d'exnéiiti 
collectives, nrécépissés, carnets de 
son, etc.); 

1) Chez 
taires ; 

#) Chez les concessionnaires d’entre 
docks et magasins généraux (registres 
dossiers de dépôt, carnets de warrants @l 
nantissement, registres d'entrée et de 
des marchandises, situation des march 
ses, comptabilité matières, etc.); 

h) Chez les destinataires ou les expediti 
réels des marchandises déclarées en dousmf 

i) Et, en général, chez toutes les perso 
physiques ou morales directement ou indrt 
tement intéressées à des opérations régi 
ou irrégulières relevant de la compétente © 
service des douanes 


les commissionnaires où us 
— L 
rent 
inéral di 
— C 
pitaine; 
dé 
lâture 
argerner 
— 
Rilé, dan 
réuni 
— L 
porté 


| CRU 
— Les 
jwent 
TURN un dé 
h d'env 
à 
sur d 
8. — AU 
opérés 
au Pa 
| | 10n!5 des 
| 
res À fa: 
| | nisston. 
| 
vis en 
enfermer 
is au F 
. a — L'i 
à SOU 
envois 
n, passil 
hielions 
| à — 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Jeovier 1949 


JOURNAL OFFICIEL D£ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


divers documents visés ci-dessus 
conservés par les intéressés pen- 
D dela de trois ans, à compter de la 
envol des colis, pour les expéditeurs, 
ter de la date Ge leur réception, 

inataires. 
des contrôles et des enqué- 
opérés chez les personnes ou sociétés vi- 
paragraphe {er du présent article, les 
LE. des douanes désignés par ce même 
peuvent procéder à la saisle des 


aux ds rap 

agent: ns de toute nature (comptabilité, 
sites 4 copies de lettres, carnets de chè- 
d'un es traites, comptes de hanque, etc.) pro- 


es à faciliter l'accomplissement de Æur 


nission. 
IV 


peur 
Micier my 
Police 


contrôle douanier des envois par la poste. 
Article 66. 


_ fonctionnaires des couanes ont 


à dans les bureaux de pos!e Sédenlaires 
n tin y mubulants, Compris les salles de tri, 
n corresp' ndance directe avec l'extérieur, 

ndises 9 ur y rechercher, en présence des agents 
n dm es postes, les envois clos ou RON; d'origine 
érieure ou-extérieure, à l'exception des en- 
où transit, renfermant ou paraissant 
rayon Muerner des objels de la nature de ceux 
des pute és au présent article. 
s füres a — L'administration des postes est auto- 
INicipal se à soumettre au contrôle douanier, dans 
Claire, ns concitions prévues par les conventions et 

“ynvements de l’Union posta'e universelle, 

envois frappés de prohibition à l'importa- 
cuber . passibles de droits ou taxes perçus par 
nes. service des douanes ou soumis à des res- 

ictions ou formalités à l’entrée. 

3 — L'administration des postes est égale- 
ayant wnt autorisée à soumettre au contrôle doua- 
int qu er les envois frappés de prohibition à l’ex- 
>S prlaion, passibles de droits ou taxes perçus 
s et dx a le service des douanes ou soumis à des 
Ux srictions ou formalités à la sortie. 

4 — Il ne peut, en aucun cas, être porté 
ter (letir &inte au secret des correspondances. 
argemen 


SECTION Y 
de 
les 


Présentation des passeports. 
Article 67. 


Les agents Ges douanes peuvent contrôler 
identité des personnes qui entrent dans le 
erritoire douanier ou qui en sortent, ou qui 


de m8 uent dans le rayon des douanes. 
de TITRE 

>arnets CONDUITE DES MARCHANDISES 
e wi EN DOUANE 

y com CHAPITRE ke 

Importation, 

SECTION ] 

Transporls par mer. 
Article 68. 

Mt — Les marchandises arrivant par mer 

nirepe ent être inscrites sur le manifeste ou état 
Istres du chargement du navire. 
Ms {2 — Ce document doit être signé par le 
de wire, doit r1entionner l'espèce et le 
onde des colis, leurs marques et numéros, 
lâlire des marchancises et les llenx de 
rgernent. 


be . — HU est interdit de présenter comme 
dans le manifeste, plusieurs colis fer- 
réunis de quelque manière que ce soit. 
te À — Les marchandises prohibées doivent 
portées au manifeste sous leur véritable 
par nature et espèce. 


Article 69. 


Le capitaine d'un navire arrivé dans la 
zone marilime du rayon des douanes doit, 
à la première mquisition: 

a) Soumettre l'original du manifeste au 
visa ne varietur des agents des douanes qui 
se rendent à bord; 

b) Leur remettre une copie du manifeste. 


Article 70. 


Sauf en cas de force majeure dûment fjus- 
tifié, les navires ne peuvent accosler que dans 
les ports pourvus d'un }''reau de douane. 


Article 74. 


A son entrée dans le port, le capitaine est 
tenu de présenter le journal de bord au visa 
des agents ces douanes. 


Article 72. 


4. — Dans les vingt-quatre heures de l'ar- 
rivée du navire dans le port, le capitaine 
doit déposer au bureau «ce douane: 

a) A titre de déclaration sommaire: 

— Le manifeste de la cargaison avec, le cas 
échéant, sa traduction authentique; 

— Les manifestes spéciaux des provisions de 
bord et des marchandises de pacotille appar- 
tenant aux membres de l'équipage; 

b) Les chartes-parties ou connaissements, 
acte de nationalité et tous autres documents 
qui pourront être exigés par l'administration 
des douanes en vue Ge l'application des me- 
sures douanières. 

2. — La déclaration sommaire doit être 
déposée même lorsque les navires sont sur 
lest. 

3. — Le délai de vingt-quatre heures prévu 
au paragraphe 4e ci-dessus ne court pas les 
dimanches et jours fériés. 


Article 73. 


4. — Le déchargement des navires ne peut 
avoir lieu que dans l'enceinte des porls où 
les bureaux de douane sont établis 

2 — Aucune marchandise ne peut être 
déchargée ou transborcée qu'avec l'autorisa- 
tion écrite des agents des douanes et qu'en 
leur présence. Les déchargements et trans- 
bordements doivent avoir lieu pendant les 
heures et sous les conditions fixées par des 
arrêtés du directeur général des douanes. 


Article 74. 


Les commandants des navires de la marine 
militaire nationale sont tenus de remplir à 
l'entrée toutes les formalités auxquelles sont 
assujettis Les capitaines ces navires mar- 
chands. 

SRCTION 


Transports par les voies terrestres. 
Article 75. 


4 — Toutes les marchandises importées 
par les frontières terrestres doivent être aus- 
sitôt conduites au plus prochain bureau de 
douane par la route la plus directe désignée 
par arrêté du préfet. 

2. — Elles ne peuvent être introduites dans 
les maisons ou autres bâtiments avant d'avoir 
été conduites au bureau; elles ne peuvent 
dépasser celui-ci sans permis. 


Article 76. 


4. — Les routes directes desservant les bu- 
reaux d'importance secondaire peuvent être 
fermées au trafic international, par arrêté cu 
prélet, pendant tout ou partis de la ferme- 


ture de cas bureaux, 


2 — Les marchandises ne peuvent circule 
sans aulorisalion du service des douanes st 
les roules visées au paragraphe précédent, 
pendant les heures de leur fermeture. 


Article 77. 
14. — Tout conducteur de marchandises 
doit, dès son arrivée au bureau de douane, 


remellre au service des couanes, à titre de 
déclaration sommaire, une feuille de route 
indiquant les objets qu'il transporte. 

2. — Les marchandises prohibées doivesmé 
être portées sur cette feuille de route sows 
leur véritable dénomination, par nature 
espèce 

J. — La décisration sommaire nest pes 
exigée si les marchandises sont déclarées em 
détail dès leur arrivée au bureau 

A — Les marchandises qui arrivent apres 
la fermeture du bureau de douane sont dé 
posées sans frais dans les dépendances dudff 
bureau jusqu'au moment de son ouverture} 
dans ce cas, la déclaration sommaire do 
re remise au service des douanes dès 
verture du burcau, si les marchandises 28 
sont pas déclarées immédiatement en détaf 

LU 


r{s par la voie aérienne. 


Article 78. 


Tra 


4. — Les aéronefs qui 
cours International doivent, po 
frontière, suivre la route aérienne 
est imposée. 

2. — ]ls ne peuvent se poser que sur les 
aéroports douaniers. 


effectuent un 
ir franchir le 
qui leu 


Article 79. 


Les marchandises transportées par aéronæ 
doivent être inscriles sur un manifeste signé 
par le commandant de l'appareil; ce aocæ- 
ment doit être établi dans les mûmes condt- 
tions que celles prévues, pour les navires, pas 
l'article 65 ci-dessus 


4. — Le commandant de l'aéroref doft pré 
senter le manifeste aux agents des douanes & 
la première réquisition 

2. — I doit remettre ce document, a ute 
de aéclaration sommaire, au bureau de 
douane de l'aéroport avec, le “as échéant, sa 
traduction authentique, dès l'arrivée de l'ag- 
pareil ou, si l'appareil! arrive avant l'ouves 
ture du bureau, dès cette ouver!ure. 


Arÿcle 84. 
4. — Sor! interdits tous déchargements 
Jets de marchandises en couts de route 
2. — Toutefois Le commandant de l'aéronæ 
a le droit de faire jster en cours de route 
le lest, le courrier possal Gans les lieux pour 
ce officiellement désignés ainsi que les mer 


chandises chargées don, le jet est indispenss- 
ble ax salut de l'aéronef 


Article 


Article 82. 
Les dispositions du paragraphe ? de l'art 
cle 73 concernant les .aargements et trans- 


bordements sont applicables aux transports 
eflectués par la vole aérienne, 


CHAPITRE 1] 
Exportation, 
Articre M3. 


4. — Les marchanæses destinées à être 
exportées duivent être condufles à un bureau 
de douans "Our y dédi'yées en 
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ne | 
| | RS 
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— Sur les frontières terrestres, est in- 
@rdit aux transporteurs de prendre aucun 
@emin tendant à contourner on à éviter les 
ds douane 


TITRE 
OPBRATIONS DE DEDOUANEMENT 
CHAPITRE Ie 
Dévciaration en détail. 
SECTION ] 


@aractère obligatoire de la déclærafñion 
en détail. 


Article 84. 


& — Toutes jes marchandises 
æ exportées doivent faire l'objet d'une décla- 
smtion en détaÿ leur assignant un régime 
œuanier | 

— L'exemption des droits et taxes soil 
à l'entrée, soit à la sortie, ne dispense pas 
& l'obligation prévue par le présent article. 


Article 85. 


4 — La déclaration en détail doit être dé- 
rs dans un bureau de douane ouvert à 
opération douanière envisagée. 

2. — Elle ne peut être présentée avant l’ar- 
des marchandises su bureau. 

8. — A l'importation, elle doit être dé- 
posée : 

Lorsqu'il n’y a pas décluration som- 
æaire, dès l'arrivée des marchandises au bu- 
mwau ou, <i les marchandises sont arrivées 
avant l'ouverture du bureau, dès cette ou 
verture ; 

b) Dans le cas contra, dans Un délui de 
Wwois jours francs après l'arrivée des mar- 
chandises au bureau (non compris les di 
manches et jours fériés) et pendant les heu- 
ses d'ouverture du bureau. 

& — A l'exportation, elle doft être déposée 
éans les mêmes conditions que celles pré- 
vues au paragraphe 3, alinéa æ) du pré. 
article 

SecrTiON I] 


Personnes habilitées à déclarer Les marchan- 
dises en détail. — Commissionnaires en 
douane. 

Article 86. 


Les marchandises imporiées ou expurtièes 
œivent êlre décianées en @étai]l par leur: pro- 
priétaires ou par les persunnes ou services 
ayant oblenu l'agrément de c<ommissionnaire 
mn douane ou l'aulorisation de dédouanr 
éans les conditions prévues par les articles 
ot suivants du préenf rode 


Article #7 


& — Nul ne peut faire profession 
pitr pour autrui les formalités de douane 
concernant la déclaration en détail des mar- 
ehandises s’il n'a été agréé commis- 
sdonnaire en douane. 

2. — Cet agrément esl par le 
des finances eur la proposition du direc- 
ur général des douanes at après avis d’un 
somité dont la composition est fixée par 
arrété du ministre des finances et du minis- 
we chargé du ecommerce La décision minis- 
kérielle fixe le ou les bureaux de douane pour 
wsquels l'agrément est valable. 

8. — Le ministre des finances peut, suivant! 
nième procédure, retirer son agrément à 
temporaire ou définitif 


Article 88. 
4. — Toute personne eu physique 


qui, sans exercer ba pranaainn de 
sinnatre ex douane, à 


son industrie ou de son commerce, faire à 
la douane des déclarations en détail pour au- 
trui, doit obtenir l'autorisation de dédouaner. 

2. — Cette autorisation est accordée à titre 
temporaire et révocable et pour des opéra- 
tions portant sur des marchandises détermi- 
nées, dans les conditions fixées par l'alinéa 2 
de ‘’artkle 


Article 89. 


14. — L'agrément de commissionnaitre en 
douane est donné à titre personnel. Lorsqu'il 
s'agit d'une société, à doit être obtenu pour 
la société et pour toute personne habile à 
représenter la société. 

2. — En aucun cas, le refus ou le retrait, 
temporaire ou définitif, de l'agrément ou de 
l'autorisation de dédouaner ne peut ouvrir 
droit à indemnité ou donmmages-intérèts. 


Article 90. 


Les commissionnaires en douane agréés éli- 
sent une chambre de discipline où le direc- 
teur général des douanes est représenté. Cette 
chambre, dont le règlement est soumis à 
l'approbation du ministre des finances et du 
ministre chargé du commerce, est appeke 
à donner son avis sur les demandes ou les 
retraits d’agréments de commissionnaire en 
donane. Elle peut, en outre, proposer le re- 
trait d'agrément 


Article 94. 


Les commissionnaires en dousne agréés 
constituent un fonds de garantie, doté de la 
personnalité civile, qui couvre, à Fégard de 
l'administration des douanes, les créances du 
Trésor à l'encontre des commissionnaires en 
douane agréés et de leurs cautions. 


Article 92. 


4, — Toute personne physique ou morale 
qui accomplit pour autrui des opérations de 
douane doit les inscrire sur des répertoires 
annuels dans les conditions fixées par le 
directeur général des douanes. 

2. — Elle est tenue de conserver lesdits ré- 
pertoires ainsi que les correspondances et 
documents relatifs à ses opérations doua- 
nières pendant trois ans à compter de la date 
d'enregistrement des déclarations de douane 
corresennndantes. 


Article 83. 


Les frais et. commissions à percevoir par 
les commissionnaires en douane agréés font 
l'objet de ‘tarifs soumis à l’homologation du 
ministre chargé du commerce après avis 
des chambres de commerce. 


Article 94. 


— Les conditions d'application des dis- 
positions des articles 86 à 93 sont fixées par 
des arrêtés des ministres intéressés. 

2 — Ces arrêtés déterminent les conditions 
dans lesquelles Les services publics, concédés 
ou subventionnés, peuvent accomplir pour 
autrui des opérations de dédouanement et tes 
obligations qui leur incnmbent à cet égard. 


Secrion 


Forme, énonciations et enregistrement 
des déclarations en détail. 


Article 95. 


4 — Les déclarations en détail doivent 
être faites par écrit 

2 — Elles doivent contenir toutes les indi- 
cations nécessaires pour l'application des me- 
sures douanières et pour l'établissement des 
statistiques de douane 


3. — Elles doivent être signée pe. 
clarant. fEnces par à 
4. — Le directeur général des 
détermine par arrêté Ja forme des déclare” 
les énonciations qu'elles doivent content 
les documents qui doivent y être annexe 
peut autoriser, dans certains cas, le ol 
cement de la déclaration écrite par “ue 
ciaration verbale. 


14 


Article 96. 


Lorsque plusieurs serticles sont repris 
la même formuie de déclaration, chaque #4 
cle est considéré comme ayant fat lo A 
d'une déciaration indépendante. 1 


Article 97. 


est défendu de présenter comme 
dans les déclarations plusieurs colis ferré 
réunis de quelque manière que ce soit. 


Article 98. 


4. — Les personnes habilitées à déposer 4 
déclarations en détail, lorsqu'elles ne son: ‘y 
en possession des éléments nécessaires pe 
les établir, peuvent être autorisées à exam 
les manchaändises avant déclaration et à 14 
lever des échantillons, Elles doivent 1% 
présenter à la douane une déclaration pr 
soire qui ne peut, en aucun cas, les disron 
ser de l'obligation de la déclaration en dcial, 

2. — Toute manipulation susceptible 4 
modifier la présentation des marchand 
ayant fait l’objet de déclarations provis:# 
est interdite. 

3, — La forme des déclarations provisn-g 
et les condilions dans lesquelles peut &# 
lieu l'examen préalable des marchandises 
déterminées par arrêté du directeur 
des douanes. 

Article 99. 


4. — Les déclarations en détail reconr: 
recevables par les agents des douanes 54 
immédiatement enregistrées par eux 

2. — Sont considérées comme frrecevs! 
les déclarations irrégulières dans la forme 
qui ne sont pas accompagnées des docun:t4 
dont la production est obligataire. 


Article 100. 


4. — Après leur enregistrement, les dt: 
rations ne peuvent plus être modifiées. 

2. — Néanmoins, le jour même du dépôt 4 
la déclaration et avant le commencement it 
la vérification, les déclarants peuvent rerik 
fier leurs déclarations en détail, quant 
poids, au nombre, à la mesure ou à la vai, 
à la condition de représenter le même nom! 
de colis, revêtus des mêmes marques et "h 
méros que ceux primitivement énoncés, #1 
que les mêm-s espèces de marchandisei. 


CHAPITRE Il 
Vérification des marchandises. 
Secrion 1 


Conditions dans lesquelles a lieu la vérifiai# 
des marchandises. 


Article 104. 


1. — Après enregistrement de la déclaril0l 
en détail, le service des douanes procède, $ 
le juge utile, à la vérification de tont ou ps'# 
des marchandises déclarées. 

2 — En cas de contestation le décar 
a le droit de récuser les résuitats de la vénl 
cation partielle et de demander la vérifica 
intégrale des énonciations de ln déclarst#f 
sur lesquelles porte la 
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article 102. 


_ La vérification des marchandises dé- 
En dans les bureaux de douane ne peut 
que dans les magasins de la douane 
gans les licux désignés à cet eflet par le 
ice des douanes. 

« — Le transport des marchandises sur 
«lieux de la vérification, le déballage, le 
lave et toutes les autres manipulations 
gitées par la vérification sont effectués 
frais et sous la responsabiité du décla- 


x Les marchandises qui ont été conduites 
Us jes magasins de la douane ou sur les 
{ de la vérification ne peuvent être dépla- 
. sans be permission du service des 
Lanes. 
1 — Les personnes employées par le dé- 
ant pour la mänipulation des marchan- 
ka; en douane doivent être agréées par le 
ice des douanes; à défaut de cet agrément, 
.às des magasins de la douane et des 
| désignés pour la vérification leur est 
Article 403. 
1 — La vérification a lieu en présence du 
s'arant. 
« Lorsque le déclarart ne se présente pas 
+ assister à la vérification, le service des 
“ares lui notifle par lettre recommandée son 
on de commencer les opérations de 
ou de les poursuivre les avait 
beendues; #1, à l'expiration d'un délai re 
jours après cette notification, celle-ci est 
‘ sans effet, le juge de paix du canton 
tb est situé le bureau de douane désigne 
i'ce, à la requête du receveur des douanes, 
« personne pour représenter le déclarant 
aant et assister à la vérification. 


£Sxcrion 


j'ement des contestations portant sur l'es- 
see, d'origine où la des marchau- 


Article 104. 


{ — Dans le cas où le service des douanes 
iéste au moment de la vérification des 
“handises, les énonciations de la déclara- 
n relatives à l’espèce, à l’origine ou à la 
r et où le déclarant n'accepte pas l'ap- 
tion du service, la contestation est por- 
devant le comité supérieur du taril des 
änes. 
2 — Toutefois, l n'y pas lieu de recourir 
it comité, lorsque la loi prévoit une procé- 
particulière pour déterminer l'espèce, 
Wine où La valeur des marchandises, 


Article 4105. 


1. — Dans le cas prévu au paragraphe 1% 
l'article 104 ci-dessus, les deux experts 


pocés à siéger au comité supérieur du tarif 


s douanes sont désignés dans les mêmes 
diitions que cel:es fixées par l'articte 30 

présent code, l'un par l'administration des 
es, l'autre par le déclarant. 

2 — En cas de refus de l’une des parties de 

“ner son expert, celui-ci est nommé, à la 
tte de l’autre partie, par le président du 

tué supérieur du tarif des douanes. 


Article 106. 


4 décision du comité supérieur du tarif 
douanes doit préciser la position tarifaire 
—oppanane qui a fait l'objet de la con- 


Secrion Ill 
Application des résultats de la véri/icatton. 
Article 407. 


14 — Les droits, taxes et autres mesures 
douanières sont appliqués d'après les résultats 
de la vérification et, Le cas échéant, confor- 
mément à la décision du comité supérieur 
du tarif des douanes. 

2. — Lorsque le service ne procède pas a !a 
vérificatior des marchandises déclarées, les 
droits, taxes et autres mesures douanières 
sont appliqués d'après les énonciations de La 


‘déclaration. 


CHAPITRE II 


Liquidation et acquittement 
des droits et taxes. 


Sacriox 
Liquidation des droits et taxes. 
Article 108. 


Sauf application des dispositions transttoirrs 
prévues par l'article % ci-dessus, les droits 
et taxes à percevoir sont ceux qui sont en 
vigueur à la date d'enregistrement de la dé- 
ciaralion en détail. 


Article 409. 


4 — Les droits et taxes exigibles pour 
chaque article d’une même déclaration sont 
arrondis au franc le plus voisin 

2. — La somme totale à percevoir pour 
l’ensemble des marchandises reprises sur une 
même déclaration est arrondie à La dizaine 
de francs la plus voisine. 


£Skcrion I 
Payernent au comptant. 
Article 110. 


TZ — Les droits et taxes liquidés par le 
service des douanes sont payables au comp- 
tant. 

2. — Les agents chargés de la perception 
des droits et taxes sont tenus d'en donner 
quittance. 

3. — Les registres de payement des droits 
et taxes peuvent êlre constitués par des feuil- 
lets établis par des procédés mécanographi- 
ques et ensuite reliés. 


Article 411. 


1. — Les droits et taxes ne sont pas dus 
sur les marchandises dont l'administration 
des douanes accepte l'abandon à son profit. 

2. — Les marchandises dont l'abandon est 
accepté par l'administration des douanes sont 
vendues aux enchères publiques par celle 
administralion. 

Secriox 
Crédit des droils 


Article 4142. 


et taxes. 


4, — Les redevables peuvent tre adrnis à 
présenter des obligations dûment caulionnées, 
à quatre mois d'échéance, pour le payement 
des droits et taxes recouvrés par l'adrninis- 
tration des douanes. 

2. — Ces obligations ne sont pas admises 
lorsque la somme à payer d'après chaque 
décompte est inférieure à 25.000 F. 

3. — Elles donnent lieu à un intérêt de 
retard et à une remise spéciale dont le taux 
et le montant sont fixés par des arrflés du 
ministre des finances. 


4. — La remise spéciales ne peut dépasser 
un tiers de franc p. 100 


CHAPITRE IV 
Enlèvement des marchandises. 
! 

R'gles générales. 
krticle 113. 


1. — Aucune ne peut être 
retirée des bureaux de douane si les droits 
et taxes n'ont pas élé préalablement payés 
consignés Où garantis 

2. — Les marchandises ne peuvent ête 
enlevées sans l'autorisation du service des 
douanes 

3. — la déitvrance de cette autorise 
ion, les imarchandises doivent être enlevées 


Section 
Crédit d'enlire 


Article 414. 


1. — Les receveurs des douanes peuvem 
laisser enlever les marchandises au fur @ 
à mesu vérifications et avant liquide 


re des 
ion et arquittement des droîts et taxes ext 
gibles, moyennant soumission dûment caæ 
tionnée et sous l'obligation, pour les rede 
vables, de payer une remise de 1 p. 1100 de 
montant des droits et taxes qui seront liquk 
dés. 

2. — La répartition de la remise 
entre le c table el ie Trésor € 
arrété du munistre des finances. 


de 4 p 1008 
fluide pe 


Secrton 1!1 


Embarquement et conduite à l'étranger 
des marchandises destinées à l'ezporlalion, 


Article 415. 


4. — Après accomplissement des formalités 
douanières, les inarchandises destinées à être 
exportées par la voie unaritime ou acricnne 
doivent étre iminédialement mises à bord des 
navires ou des aéronefs 

2. — Celles qui doivent être exportées per 
les voies terrestres doivent Cire conduiles im 
médiatement et directement à l'étranger 


Article 416. 


Le chargement et le transhordermment des 
marchandises destiné à l'exportation som 
soumis aux mêmes dispositions que celles 
prévues: 


a) Aux paragraghes 1 et 2 de l’article 7 


ci-dessus, S'il s'ugit d'une exporlalion pa 
ner; 

b) Au paragraphe 2 de ce même article, 
s'il s'agit d'une exportation par la voie 
aérienne. 

Article 417. 

4. — Aucun navire, chargé ou eur lest, ne 
peut sortir du port avant accormplissemens 
des formalités douanières et sans être muni: 


ane concernant le 


— Des expédilions de doi 
navire lui-même et sa cargai 

_— L'un manifeste visé par la 
sentant séparément les 
portalion suivant qu'elles 
l'étranger ou des terril 
l'Union française, 

2. — Le manifeste, 
les expéditions 
sentés à toute 
douanes. 


douane et pré- 
marchandises de réez- 
sont originaires de 
ires d'outre mer de 


les connaissements @ 
it être repré 
des agents des 


ar 
de aou Golvei 


ICquisiuoun 


auticle 118. 


Les reminandants de la marine militaire 
nationale quittant 1#8 ports doivent remplir 
toutes les formalités auxquelles sont assujettis 
les capitaines des nurires marchands, 
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Article 41419. 


& — Les aéronefs civils et militaires qui 
sortent du territoire douanier ne peuvent 
prendre leur vol que des aéroports douaniers. 

L — Les mêmes dispositions que celles 
prévues par les articles 78 (8 1), 79, 80 (S 4) 
et £1 du présent code sont applicables aux- 
aéronc!s et à leurs cargaisons, 


TIIRE V 


RECIMES DOUANIERS SU3PENSIFS 
ET CXPORTATIONS TEMPORAIRES 


jer 


CHAPITRE 
Régime général acquits-à£aution. 


Article 420. 


& — Les marchandises doivent être placées 
œus le couvert Jd'acquits-à-caution lorsqu'elles 
transporiées par les voies terrestres, 
mitime ou acrienne, d'un point à un auire du 
territoire douanier, en suspension de droits, 
01 prohibitions. 


2. — Le directeur génér2] dce douanes peut 
prescrire l'établissement d'arquits-à caution 
pour garantir l'arrivée à destination de cer- 
faines marchandises où l'accomphscement de 


formaliics, 


Articie 124. 


L'acquit-à-caution comporte, outre la décla- 


gaiion détaillée des marchandises, l’engage- 
ment solidaire du principal oblisé el de sa 
caution de satisfaire, dans les déiais fixés 


et sous les peines de droit, aux obligations 
prévues par lcs lois et règlements. 


Articie 122. 


St les marchandises ne sont pas prohibées, 
Ba garantie de la caution peut être remplacée 
par ja consignalion des droits et taxes. 


Articie 123. 


4. — Les engagements souscrits sont an- 
Aulés et, le cas échéant, les sommes consi- 
gnées sont remboursées au vu du certificat 
de décharge donné par les agents des douanes 
attestant que les obligations souscrites ont 
été remplies. 

2. — Le directeur général des douanes peut, 
pour prévenir la fraude, subordonner la dé- 
@harge acquils-à-caution souscrits pour 
garantir l'exportation de certaines marchan- 
dises, à la production d'un certificat délivré 
soit par les autorités consulaires françaises, 
soit par les douanes étrangères dans le pays 
de destination, élabnssant que lesdites mar- 
@handises sont sorlies du territolre douanier. 


Article 4124. 


4 -— La décharge n'est accordée que pour 
les quantités représentées au lieu de destina- 
tion. 

% — Les =2antités non représentées sont 
passibles des droits et taxes en vigueur 
à la date d'enregistrement des acquits 
et les pénalilés encourues sont déter: 
minées, le cas échéant, d'après ces mêmes 
droits et taxes Si les marchandises sont 
prohilées, le principal obligé et sa caution 
sont tenus au payement de leur valeur 

8 — Lorsque la perte résulte d’un cas de 
force majeure dûment constaté, le service 
des douanes peut dispenser le principal obiigé 
et sa caution du payement é2= eroits et taxes 
d'entrée ou, si les sont prohi- 
bées, du payemont “*laur, 


Article 125. 


Les modalités d'application des articles 120 
à 14 ci-dessus sont fixées par arrétés du di- 
recteur général des douanes. 


Article 126. 


Les dispositions du présent chapitre sont 
applicables à tous les acquits-à<aution pour 
lesquels ke présent code n'a pas prévu d’autres 
règles. 


CHAPITRE II 


Transport avec emprunt du territoire . 
étranger ou de là mér. 


Article 4127. 


4. — Les merchandises nationales et celles 
qui ont acquitté les âroits et taxes d’impor- 
tation, peuvent étre aulorisées à emprunter 
le territoire étranger, avec dispense des 
droits, taxes et prohibilions de sorlie et d’en- 
trée, lorsque leur transport ne peut avoir 
lieu directement sur le territoire douanier. 

2. — Sont dispensées des droits, taxes et 
prohibilions de sortie et d'entrée les mêmes 
catégories de marchandises qui sont transpor- 
tées par mer, d’un port à un autre d’une 


méme partie du territoire douanier. 


3. — Dans les deux cas visés ci-dessus, le 
transport desdites marchandises doit avoir 
lieu sous fe couvert d'un acquit-à-caution. 


Lorsque les marchandises sont exemptes de 
droits ct de taxes d'exportation ct ne sont pas 
prohibées à la sortle, l'acquit-à-caution peut 
Cire remplacé par un passavant. 


CHAPITRE HI 
Transit, 
S&CTION I 


Dispositions générales. 


Article 41328. 


L'application des droits, taxes ou prohibi- 
lions est suspendue pour les marchandises 
acheminées d'un burcau de douane sur un 
autre, autrement que par la voie maritime, 
sous le régime du transit, 


Article 429. 


Sont exclus du transit à titre absolu: 

Les contrelaçons en librairie; 

Les marchandises portant de fausses mar- 
ques d’origine française, 

Les vins élrangers non revêtus de la marque 
indicatrice du pays d'origine; 

Les margarines, conserves de poissons et de 
légumes, prunes, pruneaux, noix, cerneaux et 
semences de trèfle violet ct de luzerne, d'’ori- 
gine étrangère, qui ne satisfont pas aux pres- 
criplions légales ou rég'ementaires édictées à 
leur égard. \ 


Article 430. 


Les marchandises expédlées en transit qui 
sont déclarées pour la consommation au bu- 
reau de douane de destination sont soumises 
aux droits et taxes en vigueur à la date d’en- 
registrement de la déclaration en détail pour 
la consommation. 


Article 121. 


Des du directeur général des doua- 
nes déterminent les conditions d'appiiceton 
des dispositions du présent chapitre, 


— 
SecTion IL 


Transit ordinaire. 
Article 432. 


Les marchandises passibles de droits, ty 
ou prohibition d'importation sont 


en transit sous acquits-à-cauti 
s acquits-à-caution. 4 marche 
Article 133. je, — Ma 
A l'entrée, les marchandises expédiées 1 
le régime du transit ordinaire sont déclarées 
en détail et vérifiées dans les mêmes — 12 
tions que les marchandises déclarées pour je droits 
consormenation. rieures 
yvent être 
Dès l'arrivée à destination, Facquit 
tion doit être remis au bureau de douane où MR 7 on 
déclaration doit être faite du’ régime 
assigné aux marchandises. 
és au 
sables 
Secriox « douanes 
Expédition €un premier bureau de douane Ma 
sur un deuxième bureau ayrès déclaration 
sominaire. 
Article 135. 
‘administration des douanes peut disper 
u 
ser de la déclaration en détail au premier by Ar | 
reau de douane les marchandises qui do à : 
vent être expédiées Sur un deuxième bureau 
pour y être soumises à cette formalité, Les eontre 
| Les produ 
Article 136. rques de 
Dans le prévu l'article précédent, Je 
transporteurs des marchandises doivent, æ visées 
premier bureau d'entréc: 41600! 
a) Produire les titres de transport concen Les vins 
nant lesdites machandises; ipients, ! 


b) Souscrire un acquit-à-caution sur lequg pays d'o 
ils doivent déclarer le nombre et l'espèce de Les poudr 
colis, leurs marques et numéros, ain que Les marg 
le poids do chacun d'eux et la nature de légumes, 
Marchandises qu'ils contiennent, samence 

origine ét 
Article 4137. ecription 
es à leur 

Les agents des douanes du premier buresé 
d'entrée peuvent procéder la vériflcation 
des énonciations de l'acquit-à-<aution. Les tk 
tres de transport doivent êlre annexés à arréi 
acquit, près avis 

Article 438. peu 
notamm 

La déclaration sommaire ne peut être res Exit des 
tifée par la décléralion en détail déposée où 


production 
un 


bureau de destinetion. 


SKCTION IV 
Transit international, 
Article 439. 


4. — Le régime prévu à ta section du pré 
sent chapitre peut être accordé, à titre géné 
ral, aux entreprises de transport désignées 
par le ministre des finances. 1} prend alon 
le nom de transit international. 


2. — Les entreprises bénéficiaires du tret- 
sit internetional doivent mettre à la d!sposk 
tion de l’administration des douanes les Me 
gasins où les marchandises seront reçues € 
attendant qu’un régime douanter céfnitf 
leur soit assigné ainsi que les installations 4 
le matériel nécessaires à leur dédouaneinent 


3. — Le ministre des finances détermine. 
accord avec le ministre chargé des tran<ports 
les conditions de construction, de fermctum 
et de scellement des véhicules de loules ## 


| Les utilisés pour le Lransport 


ss | 
Janvie 
| 
| 
| | 
| | 
. . | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
ur la pr 
bmmerce 
| tire de 
| | 19me, © 
| — L' 
| | : 
| dar 
la char, 
cédé à ch 
| tou 
lupte te 
R'sente. 
| —"Le 
cond 
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zIV et fixent, le cas échéant, la part initiale de 4. — Quand H y a eu vol de marchandises 
CHAPITR ee d'exercice devant être supportée par | placées en entrep®t mel, les entrepositaires 
ul. sont également dispensés du payement des 
Entrepôt de douare. $ — Le concessionnaire perçoit des taxes | droits et taxes où de la valeur, selon le can 
i de magasinage dont le tarif doit être approuvé | si la preuve du vol est dûment établie 
s, tre Secrios par décret pris sur la proposition du ministre 5. — Si les marchandises sont assurées, 8 
Déc: s« adnussibles en entrepôt chargé du commerce et du ministre des fi- | doit être justifié que l'assurance ne couvre 
"1 serrer exclues de l'entrepôt. nances, après consuilation des collectivité et | que leur valeur en entrepôt: à défaut de cette 
organismes visés au paragraphe ci-dessus. | justification, les dispositions des paragraphes 
— MARCHANDISES ADMISSINLES EN ENTREPÔT 5. — L'entrepôt réel peut être rétrocédé par | et 4 du présent article ne sont nas applicables 
Ps adjudication, avec concurrence et publicité. 
Article 4140. 6. — Des décisions du directeur général des | 5 — Mancmannises NESTANT EN ENTREÔT 
iclarée douanes prises sur la proposition du dépar- A L'EXPIRA DES DÉLAPS 
| — Les tement chargé du commerce, après avis, 
pour le droits de dou l'article 265 ci-après, | Ÿ à lieu, des autres ministères intéressés, Articie 149. 
prévues par | beuvent également constituer en entrepôt réel à 
sent être admises en entrepôt de douane des douanes, à titre temporaire, les locaux 4. — A l'expiration du délai fixé par l'art 
“mspension des prohibitions, droits ou taxes à recevoir des pour des - cle 116, les marchandises places en entropét 
jeur sont applicables. concours, expositions toires d'échantillons | “el 
pes décisions ministérielles peuvent | autres manifestations du même genre. sont pas prohibées, soumises aux droits 
où en entrepôt de douane les produits a. 
GUirijes  rohihés, exempts des droits ct taxes vt — À défaut, sommation est faite 4 l’eæ 
du présent article, mais ÿ À — GONSIRUCTION ET INSTALLATION trepositaire, à son domicile, s'il est présent, 
d'autres taxes dont l'administration malre, s'il est absent, d'avoir à 
ge ure ou entit la perceplion. Arti satisfaire une ou à l'autre de ses oblige. 
douanes a$ gar pe de 108 tions. Si la sommation reste sans effet dans le 
di + 4. — L'emplacement, la construction et | dilal d'un mois, les marchandises sont ven. 
— DE des locaux de l'entrepôt réel | dues aux enchères publiques par l'alministrs 
Articie 414. doivent être agréés par le ministre chargé | lion des donanes. Le produit de la vente, dés 
du commerce et par le rainisitre des finances. duction faite des dmils et taxes dans le ces 
nt exctas de l’entrepôt: 2 — L'entrepôt comporte l'installation, à | de mise à ls consommation, et des frals de 
disper + étrangers qui contreviennent | titre gratuit, de corps de garde, de bureaux | Maigasinage et de louie autre nature, 
ier bu. la vépression des et de logements réservés aux agents des | V°r36 la caisse des d'pôls et consigna:ions 
lo aux textes pris on vertu | douanes. pour être remis au propriétaire est ré 
buress me 3. — Les dépenses de construction, de ré- | clamé dans les deux ans à partir du jour de ls 
4 s 1 parations et d'entretien sont à la charge du | vente ou, à défaut de réclarnation dans ca dé 
Les à concessionnaire. lat, définitivement acquis au Trésor, Les mas 
Les À chandises dont l'importallon est prahilée ne 
produits étrangers qui ne satisfont pas, — DE L'ENTREPÔT être vendies que pour la réexparis 
matière d'indication d'origine, aux obliga- rai 
visées à l'article 41 ci-dessus; Article 148. Secriox Ill 
| 128 alcools d'origine étrangère; 4. — L'entrepôt réel est gardé par le ser- Entrepét spécial. 
cOn<en Les vins étrangers ne portant pas, sur les | yjce des douanes. 


pients, une marque indéléblle, indicatrice 
pays d'origine ; 

Les poudres et explosis; 

les margarines, conserves de poissons et 
légumes, prunes, pruneaux, noix, Cerneaux 
“wmences de trèfle violet et de luzerne, 
origine étrangère, qui ne satis{ont pas aux 
“«criptions légales eu rôglementaires édie- 
es à leur égard. 


Artacle 142. 


Les arrêtés du ministre des finances, pris 
près avis du ministre chargé du commerce 
y a lieu, des autres ministres inté- 
ess, peuvent prononcer d’autres exclusions 
niamment {nterdire la constitution en en- 


lequ 
ce de 
que 
re de 


buresé 
Ication 


Les 


e res Exit des produits similaires de ceux fabri- 
48 és où récoltés dans un centre français de 
ponction où de fabrication dont le nom 
un cachet d'origine. 
Secniox Il 
Entrepôt réel. 
ie. — CONCESSION L'ENTRAPÔT RAM 
géné article 443 
znées 


1. — L'entrepôt réei est concédé par Kcrel 
u la proposition du ministre chargé du 
et du ministre finances, par 
tûre de priorité: à la commune, au port au- 
ou à la chambre de commerce 


tret- 
sposke 


mé 
+ — L'entrepôt réel est accordé lorsqu'il 
enitft ‘wind à des besoins généraux dûment cons- 


24; dans ce cas, les frais d'exercice sont 
bi charge de l'Etat. E peut aussi être con- 
(#14 À charge pour le concessionnaire de sup- 


ns 
nent 


Prier tout ou partie des frals d'exercice, 
tenu du degré d'intérêt général qu'il 
k'ente. 

| 


—"Les décrets de concesston déterminent 
\ conditions à imposer au concessionnaire 


2. — Toutes les issues de l’entrepôt sont 
fermées à deux clefs différentes, dont l'une 
est détenue par les agents des douanes. 


$ 4 — SÉJOUR DES MARCHANDISRS EX ENTRRPÔT RÉEL 
XT MANIPULATIONS AUTORISIRS 


Article 146. 


Les marchandises peuvent séjourner en ea- 
trepôt réel pendant cinq ans. 


Article 4147. 


4. — Des arrêtés du ministre des finances, 
pris sur l’avis conforme des autres ministres 
intéressés, déterminent les manipulations dont 
les produits placés en entrepôt réel peuvent 
faire i'objet ainsi que les conditions aux- 
quelles ces manipulations sont subordonnées. 

3. — Ces arrêtés peuvent, dans l'intérêt du 
commerce d'exportation où de réexportation, 
déroger aux interdictions prévues par des lois 
spéciales. Les dérogalions à la loi du 19 août 
195 ne peuvent toulefois porter que sur les 
mesures édictées en vertu de l'articke 41 de 
cette bi. 

Article 448. 

4. — Les entrepositaires doivent acquitter 
les droits et taxes sur les marchandisés qu'ils 
ne peuvent représenter au service des douanes 
en mêmes quantités. Si les marchandises sont 
prohibées, ils sont tenus au payement de leur 
valeur. 

2. — Toutefois, les déficits provenant soit 
de l'extraction des poussières, pierres et ün- 
puretés, soit de causes nalurelles, sont admis 
en franchise. 

3. — Lorsque la perte des marchandises pla- 
cées en entrepôt réel résulte d'un cas de 
force majeure dûment constaté, les entreposi- 
taires sont dispensés du payement des droits 
et taxes, ou, si les marchandises sont prohi- 
bées, du payenrent de leur valeur. 


— OuvERTURS DE L'ENTREPÔT sr 


Article 459. 


1. — L'entrepôt spécial peut être autorisée 


a) Pour les marchamdises dont la présenes 
dans l'entrepôt réel présente des dangers 0 
est susceptible d'altérer In qualité des autres 
produits; 

bi Pour les marchandises dont la conserre 
tion exige des installations spéciales. 


Des arrêtés du ministre des finances prie 
après avis du ministre chargé du commeres 
et, s’Ü y a licu, des autres ministres inté 
ressés, désignent lea produits admissibles em 
entrepôt spécial, 

2. — L'autorisation d'ouvrir un entrepôt 
spécial est accordée par le directeur général 
des dounnes 

3. — Les locaux de l'entrepôt spécial som 
fournis par le concessionnaire ; ils doivent être 
agréés par l'administration des douanes 
sont fermés dans les mères condilions que 
l'entrepôt 

A — Les frais d'exercice de l'entrepôt spé 
cial sont à Ia charge du concessionnaire. Les 
dispositions prévues pour l'entrepôt réel pas 
l'article 144 ($ 2) ci-dessus sont applicables à 
l'entrepêt sréclal 


Artræe 154. 


Les entreposilares doivent prendre l'enge 
gement cautionné de réexporter les marcham 
uülses ou, si elles ne sont pas prohibées, d’'ae 
auitter les droits et taxes en vigueur au m@ 
ment où elles seront versées à la consomme 
tion, et ce, dans le fixé par l'article 154 


L. — SÂJOUR LES 
RATRAPOT 


Article 151. 


las marchandises rpguvent séfnarser 
tsepôt arécial pement trois 


| 
| 
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Article 453. 


Les règles fixées pour l’entrepôt réel par kes 
erticies 147 et 148 (88 1er, 2, 3 et 5) sont ap- 
picables à l'entrep't spécial 


SECTION IV 
Entrepôt fictif. 


197. ETAPLISSEMENT DE L'ENTHHPÔT FICTIF 


Article 1454. 


& — Des arrtiés du ministre des finances, 
pris après avis du ministre chargé du com 
merce et, s'il y a lieu, des autres ministres 

téressés, désignent les produits admissibles 
en entrepôt fictif et les localités où des entre- 
pôts ficüifs peuvent être établis. 

2. — L'entrepôt fictif est constitué dans les 
magasins du commerce, sous la garantie d’un 
engagement cautionné de réexporter les mar- 
shandises ou, si celles-ci ne sont pas prohi- 
bées, de payer les droits et-taxes en vigueur 
au moment où elles seront versées à la con- 
somimalion, et ce, dans le délai fixé par l'ar- 
cle 155 ci-après. 

8, — Dans les localités où le bureau de 
douane est à l’entrepôt réel et où les frais 
d'exercice dudit entrepôt sont à la charge 
du concessionnaire, une partie de la dépense 
est supportée par les soumissionnaires d'’en- 
tepôt fictif en proportion du travail occa- 
sonné au service des douanes, à moins que 
l'entrepit fictif n'ait été autorisé que pour 
ebvier à l'insuffisance des magasins de l’en- 
tepôt réel. 


8 2. — SÉJOUR DES MARCHANDISES 
BNTRKPÔT FICTIF EL MANIPULATIONS AUTORISÉS 


Article 455. 


Les marchandises peuvent séjourner en en- 
fictif pendant deux ans. 


Article 456. 


Les règles fixées pour l'entrepôt réel par 
de paragraphe fer de l'article 148 ci-dessus, 
sont applicables à l’entrepôt fictif, même en 
sas de vol ou de sinistre. 


Article 457, 


Des arrêtés du ministre des finances, pris 
«ur l'avis conforme du ministre chargé du 
æmmerce et, s’il y a lieu, des autres minis- 
des intéressés, peuvent, sous certaines condi- 
dons, autoriser des manipulations en entrepôt 
fictif et, le cas échéant, allouer en franchise 
dos droits et taxes, les déficits résultant de 
ses opérations. 

SECTION V 


Dispositions diverses 
applicables à tous les entrepôts. 


Article 1458. 


Purant leur séjour en entrepôt, les marcnan- 
&ises doivent étre’représentées à toute réqui- 
sition des agents des douanes qui peuvent pro- 
céder à tous contrôles et recensements qu'ils 
fugent utiles. 

Article 159. 


Exceptionnellement et à condition que Les 
marchandises soient en bon état, les é- 
his fixés par les articles 146, 452 et 455 ci- 
dessus peuvent être prolongés par l'adminis- 
tration des douanes, sur la demande des entre- 


positaires. 
Article 4160. 


{. — Les expéditions d’un entrepôt sur un 
autre entrepôt ou sur un bureau de donane 
et réexportations d’entrepît s'effectuent 
par mer sous la garantie d’afquits-à cautdre et 
par terre sous le régime 41 transit 


2, — Lorsque l'expédition a lieu par terre 
sous le régime du transit international, l'en- 
trepositaire expéditeur est contraint de payer 
les droits et taxes sur les déficits qui seraient 
constatés ou la valeur de ces déficits s’il s’agit 
de marchandises prohibées, nonobstant l'in- 
tégrité du scellement 

3. — Les expéditeurs doivent justifier, dans le 
délai fixé, par la production d'un certificat des 
douanes du pays de destination que les mar- 
chandises exportées par aéronefs en décharge 
de comptes d’entrepôt sont sorties du terri- 
toire douanier. 


Article 461. 


4. — En cas de mise à la consommation en 
suite d'entrepôt, les droils et taxes applica- 
bles sont ceux en vigueur à la date d’enre- 
gistrement de la déclaration en délail pour 
Ja consommation. 

2. — Lorsqu'ils doivent être liquidés sur les 
déficits, les droits et taxes applicables sont 
ceux en vigueur à la date de la dernière sortie 
de l'entrepôt, 

— Lorsqu'ils doivent étre liquidés sur 
des marchandises soustraites de l’entrepôt, 
les droits et taxes applicables sont ceux en 
vigueur à la date de la constatation de la sous- 
traction. 

4. — Pour les marchandises taxées ad valo- 
rem ou prohibées, la valeur à considérer est, 
selon le cas, celle desdites marchandises à 
l’une des dates visées aux paragraphes 4e, 
2 et 3 du présent article. 


Articia 462. 


Des arrêtés du ministre des finances, pris 
sur l'avis conforine des autres ministres in- 
téressés, déterminent les conditions d’appli- 
cation des disposilions du présent chapitre. 


CHAPITRE V 
Usines exeroées par le service des douanes. 


SECTION I 
Généralités. 
Article 463. 


Les usines exercées sont des établissements 
placés sous la surveillance de l’administration 
en vue de permettre la mise en œuvre ou la 
fabrication de produits en suspension totale 
ou partielle des droits et taxes dont ils sont 
passibles. 

SEcTiON II 
Ra/lineries de pétrole. 
Article 164. 


Les établissements qui produisent des huiles 
ininérales, leurs dérivés ou des produits assi- 
milés repris aux numéros 332 À inclus à 
341 inclus du tarif des douanes sont obliga- 
toirement placés sous le régime de l'usine 
exercée. 

Article 165. 


4. — Les huiles minérales brutes importées 
sont admises en exemption des droits de 
douane dans les usines exercées visées à l’ar- 
ticle 163 ci-dessus. 

2. — L'entrée dans lesdites usines des pro- 
duits dérivés du pétrole ou assimilés énumérés 
aux articles 333 inclus à 341 inclus du tarif 
des douanes ainsi que l'entrée des mélanges 
de ces produits, est autorisée sous réserve du 
payement des droits de douane dont ils sont 
passibles, s’ils sont d'origine étrangère. 

Toutefois, les résidus importés, destinés au 
cracking ou à 1a fabrication de road-ils et 
asphaltes pour l'entretien des routes, sont ad- 
mis dans ces usines en exemption des droits 
de douane dans les conditions fixées par dé- 


cret, 
article 466. 


4. — Les huiles minérales brutes et les 
produits du pétrole ou assimilés sont admis 


dans les usines visées à l’article 163, en sus- 


pension de la taxe Intérieure prévue 
cle 265 du présent code. 
2. — L'exigibilité de cette taxe est Jar 
à la sortie de l’usine. Lorsque ces TS ee”. 
sont versés à la consommation intésions b) À : 
taxe est perçue selon le taux en vigueur ? à r la 10 
date d'enregistrement de la déclars on temporait 
détail. en 
Article 467. des 
4. — Les conditions d'application des » 
cles 163 à 166 précédents, 
qui concerne les modalités de l'exercice mar 
définition des produits, sont fixées par aequ 
2, — Une commission permanente fnstj 
auprès du ministre chargé de l'industrie , 8 
du commerce (direction des carburant 
dont la composition est fixée par décret 4 Les PK 
pour attribution d'émettre des avis sur du territe 
les questions relatives à l'application des 
positions desdits articles. 
rare, 
Scriox arrttés 
Usines fabriquant des produits chimiques 
de synthèse à partir de produits du Per 
jai 
Article 4168. doua 
marchant 
4. — Les hydrocarbures d'origine natlonalg ahurze 
ou étrangère destinés à servir de matière sent sort 
premières dans la fabrication de produits ch 
miques de synthèse peuvent être admis eg 
exemption totale ou partielle de la taxe inté Lariqu 
rieure de consommation prévue à l’article ÿ, n'ont Da: 
2. — Le montant de l'exonération eppieg pb, han 
ble aux hydrocarbures ainsi que les condition temporai: 
de mise en œuvre de ces produits sont fr tonnel, 1 
par décret pris en forme de règlement wire en 
ministration publique après avis d’une à 
mission spéciale. n'ont pa 
Cette commission, dont la composition ff un ca 


flxée par décret, en outre, pour 
tion d’émettre des avis sur toutes les ques 
tions relatives à l'application du présent w 
ticle, 

3. — Les exonérations accordées aux park 
graphes 4 et 2 sont supprimées chaque fol 


que les entreprises bénéficiaires fabriquag Des an 
des produits chimiques de synthèse à part} mn:stres 
de produits pétroliers issus du charbon ml mere fl 
sont pas autonomes et spécialisées dans 
seule production. tation 4 
tion tem 
territoire 
CHAPITRE VI ment de 
Admission temporaire. b) Les 
duils 
Article 469. et taxes 
4. — L'admission temporaire, en suspension 
des droits et taxes, des produits destinés à 
être fabriqués ou à recevoir un complémen Importat 
de main-d'œuvre dans le territoire douani chjets 
est accordée: gturs. 
a) Par la loi, s’il s'agit de produits agk 
coles ou forestiers; 
b) Par décret, s'il s’agit d'autres produits. 
2. — L'admission temporaire des sucres 14 
portés peut être modifiée par décret. 1. — 1 
3 — Le directeur général des douanes temporal 
accorder des autorisations d'admission tes JR Peuvent 
poraire dans les cas suivants: née 
Demandes d'introduction d'objets pour bent. à 
parations, essais ou expériences; ins le 


Demandes d'introduction présentant un 9 


ractère individuel et exceptionnel non 
tible d’être généralisé; sautic 
Demandes d'introduction d'emballages 
remplir. — 
Article 470. hirent 

ds age: 

Pour bénéficier de l'admission temporalé 


les importateurs doivent souscrire un acqui 
à-caution par lequel ils s'engagent: 

a) A réexporter ou à constituer en entrepll 
les produits admis temporairement dans 
délai de six mois: 


miques 
Pétrolg, 


nationale 
Matières 
luits 
dis eg 
axe inté 
licle 
pnditions 
ont fixé 
ent d'ib 
ne 


ition eg 
attribe 
es 
sent 
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À satisfaire aux obligations prescrites 
ja loi et les règlements sur l'admission 
mporaire et à supporter les sanctions appli- 
en cas d'infraction ou de non déchar,e 


és sequits. 


article 174. 


Les constatations des laboratoiwes du minis- 
tre des finanres concernant la composition 
des marchandises présentées à la décharge 
acquits d'admission temporaire, son! dé- 
article 472. 

Les produits expédiés de d'une des parties 
&u territoire douanier dans une autre parlie 
de ce même territoire ne sont pas adinis à la 
décharge des comptes d'admission terrpo- 
rare, sauf dérogations spéciales prévues par 
arrtiés du mnisire des finances. 


Article 173. 


Les expéditeurs doivent Justifler, dans le 
di fixé, par la production d’un certificat 
des douanes du pays de destinalion que les 
marchandises exportées par aéronefs en dé- 
charge de comptes d'admission temporaire 
sent sorties du territoire douanier: 


Article 174. 


jurique les produits temporairement 
n'ont pas été réexportés ou placés en entre- 
pôt, la régularisation des acquits d'admission 
temporaire peut être autorisée, à tilre excep- 
tonnel, moyennant le payement des droits et 
pres en vigueur à la date d'enregistrement 
desdits acquits, majorés, si les droits et taxes 
n'ont pas été consignés, de l'intérêt légal de 
relard calculé À partir de cette même dale. 


VII 
Exportation temporaire. 
Article 475. 


Des arrêtés du ministre des finances et des 
ministres chargés de l'indusirie et du com- 
merce fixent: 

a) Les conditions dans lesquelles l’adtminis- 
tation des douanes peut autoriser l'exporta- 
ton temporaire des produits envoyés hors du 
territoire douanier pour recevoir un co:nplé- 
ment de main d'œuvre; 


b}) Leg modalités selon lesquelles ces pra- 


duits seront soumis au payement des droits 
et taxes d'entrée lors de leur réimportation. 


CHAPITRE VII 


Importation et exportation temporaires des 
chjets personnels appartenant aux voya- 
£turs. 

SECTION 


Importation temporaire 
Article 476. 


{. — Les voyageurs qui viennent séjourner 
temporairement dans le territoire douanier 
Peuvent importer en suspension des droits et 
taxes d'entrée les objets des catégories non 
Pohibées à l'importation qui leur appartien- 
dent, à charge de réexpédilion à l'identique 
dans le délai d’un an. 

2 — Jesdits objets doivent être placés sous 
le couvert d'acquits-à caution. La garantie de 
caution peut être remplacée par la 
falion des droits et taxes. 

— Les titres d'importation temporaire 
birent être représentés à toute réquisition 
des agents des douanes ou de toute autre 
tministration. 

& — Les conditions d'application du pré- 
Jent article sont fixées par des arrétés du mi- 
des finances. 


Article 477. 
La titulaire d'un titre d'importation tempo- 


Pire peut être exceptionnellement autorisé à 


cn France pour 108 Usage pers0n- 


nel les objets importés temporairement, 
moyennant le payement des droits et taxes 
en vigueur à la date de la dernière prise en 
charge du titre, majorés, si les droits et taxes 
n'ont pas été consignés, de l'intérêt Kgal de 
retard calculé à partir de cette même daie. 


SECTION Il 
Exportation temporaire. 


Article 478. 


4. — Les voyageurs qui ont leur principa’'e 
résidence ou leur priacipal établissement 
dans le territoire douanier et qui vont sé- 


journer temporairement hors de ce territoire, 
peuvent exporter en suspension des droits et 
taxes de sortie les objets non prohibés à l'ex- 
porlation qui leur appartiennent. 


2. — L'exportation desdits objeis donne lieu 
à la délivrance d'un passavant descriptif 
3. — A la condilion d'êlre réimporiés dans 


le délai d'un an, par la personne mème qui 
les a exporlés, les objets visés au paragra- 
pre 1 du présent article, re sont pas sou- 
mis lors de leur réimportation dans le terri- 
toire douanier aux droits, taxes et prohibi- 
tions d'entrée, 

4. — Les conditions d'application du pré- 
sent article sont fixées par des arrèlés du mmi- 
nistre des finances. 


CHAPITRE IX 
Pacages. 


Article 179. 


4. — Les animaux appartenant aux catégo- 
ries visées par l’article 208 ci-après qui vien- 
nent de l'extérieur pacager sur le terr'toire 
douanier, doivent faire l'objet d'acquits-à-cau- 
tion par lesquels les importateurs s'engagent: 

a) A lez réexporter hors du terriloire doua- 
nier dans le déiai fixé; 

b) A satisfaire aux obl'gations prescrites 
par la loi et les règlements douaniers ec à 
supporter les sanctions applicab'es en cas 
d'infraction ou de non décharge des acquils. 

2. — Les animaux mis bas pendant le pa- 
cage sur le territoire douanier sont conSidé- 
rés comme originaires de ce territoire. 


Article 480. 


4. — Les animaux appartenant aux catégo- 
ries visées par l'article 208 ci-après qui vont 
pacager hors du territoire douanier, doivent 
faire l'objet d’acquits-à-caution par lesquels 
les exportateurs s'engagent à les réintroduir 
dans ce territoire, dans le délai fixé. 

2. — La formalité du pazsavant est substi- 
tuée à celle de l’acquit-à-caution lorsque les 
animaux ne sont passibies d'aucun droit de 
sortie et que leur exportation n'est pas prchi- 
bée ou soumise à des restwiclions ou 
lités particulières, 

3. — Les animaux mis bas pendant le pa- 
cage hors du territoire douanier sont consi- 
dérés comme d'origine étrangère. 


Article 181. 


Des arrêtés du directeur général des doua- 
nes déterminent les modalités d'application 
des articles 179 et 180 qui précèdent. 


TITRE VI 


DEPOT DE DOUANE 
CHAPITRE 


Constitution des marchandises on dépôt. 
Article 4182. 


1. — Sont constituées d'office en dépôt par 
le service des douanes: 

a) Les marchandises qui, à l'importation, 
n'ont pas été déclarées eu détail dans le délai 


b\ Les marchandises qui restent en douane 
pour un autre molif. 

2. — Lorsque les marchandises sont sans 
valeur vén<!:, la douane peut taire 
à leur destruction. 


Article 4183. 


Les mar-hanlises constituées en dépôt 
douane sant inseriles sur un reZistre 


Article 184. 


1. — Les marchandises en dépôt de douane 
demeurent aux risques des proprictaires; lee 
délérioralion, alléralion ou déperdition pen 
dant leur séjour en dépôt ne peut donner Hem 
à doimimages et intérêts, qu'en sell 
la cause. 

2. — Les traits de toute nature mMenltant 
la constitution et du séjour en dépôt sont à 
la charge des mamhandises, 


Article 185. 


Les agents des douanes ne peuvent procéées 
À l'ouverture des colis constitués en dép@ 
de douane et a la vérification de leur contere 
qu'en présence du propriétaire ou du dest 
nataire ou, à défaut, &'une personne désignés 
par le juge de paix du ranton dans les cond 
tions prévues par 103 ci-dessus. 


CHAPITRE Il 
Vente des marshantises en dépôt. 
Artic'a 4186. 
1. — Les marchandises qui n'ont pas @té 
enlevées dans le délai de quatre mois à de 


de leur inscription au registre de dépôt 
vendues aux enehères publiques. 
9 


2. — Les marchandises périssables ou em 
mauvais état de conservation peuvent être 


vendues immédiatement avec 
du juge de paix du canton. 

3. — Les marchandises d'une valeur infé 
rieure à 2.000 F qui ne sont pas enlevées 
à l’expiralion du délai de quatre mois visé 
au paragraphe ci-dessus, sont considérées 
comme abandonnées. L'administration des 
douanes peut les vente aux enchères publ 
ques ou en faire don à des hôpilaux, ho 
pices ou autres étabiissements de bientæ 
sance, 


l'aul'orisatios 


Article 187. 


1. — La des marchandises est effee- 
tuée par les soins de l'administration des 
douanes au pius offrant et dernier enchéris 
seur. 

2. — Les marchandises sont vendues libres 
de tous droits et taxes perçus par la douane 
avec faculté, pour l'adjudivalaire, d'en dispe- 
ser pour toutes les destinations autorisées par 
la législation er la réglementalion en vigueww 


Articré 188. 


4. — Le produit de la vente est affecté, pes 
ordre de priorité et à due concurrence: 

a) Au règlement des frais et autres dé 
penses accessoires de toute nature, engagés 
Par la douane pour la constitution et le 46 
jour en dépôt ainsi que pour la vente des 
marchandises: 

b) Au recouvrement das droits et taxes don$ 
sont passibles les marchandises en raison de 
la destination qui leur est donnée; 

c) Au règment de tous autres frais pos 
vant grée7ez ke Darchandises. 

2. — Le reliquat est versé À la caisse de 
dépôts et consiznatires reste pendamt 
deux ans à la disnosifien du propriétaire des 
marchandises ou des ayants droit. Passé ee 
délal, est acquis su Trésor. Toutefois, 
lorsque les n'ont donné lim 
qu'à des enchères fg'gieures à 2000 F, 
reliquat em pris délai ça recette 
budget. 
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TITRE VII 
OPGRATIONS PRIVILECIEES 
CHAPITRE }er 
Admissions en franchise. 


Article 4189. 


& — Par dérogation aux articles 3 et 4 ci- 
Swesus, le ministre des finances peut autori- 
per l'iniporialion, en franchise des droits et 
: 

as) Des marchandises originaires du terri- 
ire douanier ou nationalisées par le paye- 
ment des droits, en retour de l'éuenger ou 
Sun territoire de l'Union française; 

b) Des envois destinés aux ambassadeurs, 
services diplomatiques et consulaires et 
eux mernbres étrangers de ceriains organis- 
mes jintcrnalionaux officies siégeant en 
France ; 

€) Des envois destinés 4 la Croix-rouge 
Brançaise et aux autres œuvres de slidarité 
caractère national; 

d) Des envois exceptionnels dépourvus de 
but caracière commercial. 

3 — Les conditions d'applration du pré- 
sent article ainsi que la liste des organismes 
iternationaux officiels et des œuvres de soli- 
darité visés ou $ 4 ci-dessus sont fixés par 
des arrêtés signés du ministre des finances, 
du ministre des affaires étrangères, du minis- 
te chargé des affaires écomiques et du 
ministre chargé de l'industrie. Ces arrêtés 
euvent eubordonner l'adinission en franchise 

la condition de réciprocité de la part des 

ys étrangers et décider que les objets ayant 
néficié de la franchise ne pourront pas être 
pédés, à titre onéreux ou graluil, ou affectés 
d'autres destinations prudant un délai dé- 
herminé. 
CHAPITRE Il 


Avitaillement des navires et des aéronefs. 
SECTION 1 
Dispositions spéciales aux matires. 
Article 4190. 


#ont exempiés des droits de douane, des 
bBzes intérieures &insi que des taxes sur le 
shiflre d'affaires les hydrocarbures et les 
bouilles destinés à l'aritaillement des navires 
ja merine française qui naviguent en mer 
bu sur les cours d'eau affluant à la mer-jus- 
qu'au dernier bureau de douane, 


Article 494. 


4 — Les vivres et provisions € bord 
R'excédant pas le nécessaire apportées par les 
navires venant de l'étranger ne sont pas sOu- 
mis aux droits et taxes d'entrée :orsqu'Us 

stent À boru. 

2 — Les vivres et provisions de bord ne 
peuvent être versés sur le territoire douanier 
gu'après déclaration en détuil et acquitie- 
ment d°3 droits et taxes exlgibles. 


article 4192. 


4 — les vivres et provisions de bord 
m'excédunt pas le nécessaire æmbarqués sur 
les navires à destination de l'étranger ne 
pont pas soumis aux droits et axes de s07- 
te 

2 — Si les quantités que l'on veut embar- 
quer paraissent trop fortes, relativement au 
sombre des hommes d'équipage et à celui 
des pussigtrs qu'à la durée présumée 
&u voyage, l’adtninistration des douanes peut 
que lcs armateurs ou capitaines fas- 
gent délerimiuer ces quantités par :e tibu- 
pal de commerce ou, à défaut, par ‘ss offi- 
sers municipaux du lieu. 

8. — Dans tous les cas, le nombre «es nom- 
mes d'équipage, celui des passagers, les quan- 
btés et espèces des vivres emlbgrqués eont 
âge sur le permis d'embarquement qui doit 

visé par les agents des douanes, 


Article 193. 


Les vivres qui sont embarqués dans un 
port autre que le port de départ sont men- 
tionnés sur le penis d'embarquement, sauf, 
en cas de difflcullé pour la détermination des 
quantités, à se conformer aux dispositions de 
l'arücle précédent. 


Article 424. 


Au retour d'un navire français dans un 
pert du territoire douanier, le capitaine re- 
présente le permis d'embarquement qu'il a 
pris au départ; les vivres ou provishns res- 
tant sont déchargés, après déclaration, en 
eiermplion de tous éroils et taxes. 


SRCTION Il 
Dispositions spéciales aux aéronefs. 


Article 41895. 

Sont exemptés des droils de douane, ées 
taxes intérieures, ainsi que des taxes sur le 
chiffre d’affaires, les hydrocarbures destinés 
à l’avitaillement des aéronefs français, mili- 
taires ou civils, qui effectuent une navigation 
au-dessus de la mer ou aù delà des frontiè- 
res. « 

CHAPITRE Il] 


Propriétés limitrophes. 


Article 4196. 


4. — Les récoltes provenant des biens fonds 
que les Français possèdent à l'étranger, dans 
la zone comprise entre la frontière et une 
ligne tracée à cinq kiomètres au delà, sont 
affranchics &es droits et taxes d’entrée per- 
çus par l'administration des douanes. 

2. — Les récolles provenant des biens 
fonds possédés en France, dans la 20ne com- 
prise entre la frontière et une ligne tracée à 
cinq kilomètres en decà, par des personnes 
résidant effectivement à l'étranger, sont 
affranchies, sous réserve de réciprocité, des 
droits et taxes de sortie perçus par l'edminis- 
tration douanes. 

8. — Par récoltes, on entend les produits 
annuels de la terre, à l'exclusion des bois, 
des matériaux et, en général, des objets dont 
la production exige plus d’une année. 

4 — Les conditions d'application des dis- 
positions du présent article sont fixées par 
des décisions du directeur général des doua- 


nes. 
TITRE VHI 


CIRCULATION ET PETENTION DES MAR- 
CHANDISES A L'INTERIEUR DU TERRI- 
TOIRE DOUANIEN. 


CHAPITRE 4er 


Ctroulation et détention des marchandises 
éans la zone terrestre du rayon des douanes. 


Secrion 
Cirexlation des marchandises. 


Article 407. 


4. — Les marchandises ne peuvent circu- 
ler dans la zone terrestre du rayon des 
douanes sans être accompagnées d’un passa- 
vent. 

2. — Le directeur générel des douanes peut 
dispenser certaines marchandises de cette 
formalité et déterminer les conditions aux- 
quelles cette dispense est subordonnée. 


Article 4198. 


4. — Les marchandises soumises à la for- 
malité du massavant provenant de l'intérieur 
du territoire douanier qui pénètrent dans la 
zone terrestre du rayon des douanes doivent 
être conduites au bureau de douane le plus 
proche pour y étre déclarées dans la même 
forms pour l'acquitiement des droits, 


2. — Les transporteurs desdites mare 
ses doivent présenter aux agents des do 
nes à la première réquisition : 70 

a) Les ülres de transport dont ils son: 
teurs; Fe 

b) Le cas échéant, les titres de résie 
autres expéditions accompagnant les mar! ‘h 
dises; | 

c) Des qauittances attestant que ces LL 
chandises ont été régulièrement 
ou des factures d'achat, bordereaux de tax 
cation ou louies autres justificalions 
gine émanant de personnes où gnciéiés 
lièrement établies à l'intérieur du lerri'ote 
douanier. 

. Article 199. 


4. — Les marchandises soumises à }: 10 
malité du passavant que l’on désire enleve 
dans la zone terrestre du rayon des dou:ng 
pour y. circuler ou pour être irañsporiées 
du rayon dans l'intérieur du territoire dou 
nier, doivent être déclarées an bureau d 
douane le plus proche du lieu d'enlèvement 

2. — Cette déclaration doit être faite 
l'enlèvement des marchandises, à moins qu 
le service des douanes ne subordonne la 4 
vrance du passavant à la présentation des 
dites marchandises au bureau, auquel ca 
leur enlèvernent et leur transport jusqu'a 
bureau a heu sous le couvert des document 
visés au $ 2 de l'article 1% ci-dessus. 


Article 200. 


Les passavants nécessaires au transpon 
dans la zone terrestre du rayon des douanes 
des marchandises visées aux articles 498 d 
199 ci-dessus, sont délivrés par les buream 
de douane où ces marchandises ont été déc'# 
rées. 

Articie 261. 

4. — Les passavants nécessaires au trans 
port des marchandises importées qui doivent 
circuler dans la zone terrestre du rayon apr 
dédouanement sont délivrés par les bureaux 
de douane où lesdites marchandises on! 44 
déclarées en détail 

2. — Les quittances, acquits-à-caution 4 
autres expéditions de douane peuvent tenf 
lieu de passavants; dans ce cas, ces doc 
ments doivent comporter tuutes les indications 
dont sont revélus les passavants. 


1 Article 202. 


4. — Les passavants et autres expédiiong 
destinées à couvrir la circulation des man 
chandises dans la zone terrestre du rayon des 
douanes doivent indiquer le lieu de destin 
tion desdites marchandises, la route à par 
courir et le délai dans lequel le transpon 
doit être effectué. À l'expiration du délai fixé, 
le transport n'est plus couvert par les docti 
ments délivrés. 

2. — Pour les marchandises enlevées nf 
la zone terrestre du rayon des douanes, is 
passavants doivent comporter Les mérnes 
indicatem:s que ci-dessus et, en outre, la désk 
gnation précise du Heu du dépôt des mar 
chandises aiînsi que le jour et l'heure de leu 
enlèvement. 

3. — La forme des passavants, les conditions 
de leur délivrance et leur emploi sont déler- 
minés par des arrêtés du directeur généré 
des douanes. 

Article 203. 


Pour l'enlèvement des marchandises s0û- 
mises au régime du compte ouvert, le 5° 
vice des douanes ne peut établir de passe 
que pour les espèces et quantités inscrites 48 
compte de l'expéditeur. 


Article 204. 


Les agents des douanes peuvent se trans 
porter au lieu où les marchandises somt dé 


posées et en exiger la représentation ave 
leur enlèvement. 
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Article 205. 


4, — Les transporteurs sont tenus de ne pas 
arter de la route indiquée sur le passa- 
sauf cas do force majeure dûment jus- 
ue _— ls doivent représenter les marchan- 
ques ainsi que les passavants et autres titres 
on tenant lieu : 

a) Aux divers Dureaux de douane qui se 
wouvent sur leur route; | 

b\ lors des bureaux, à toute réquisition des 
des douanes. 


SECTION Il 
Délen!tion des Marchandises. 
Article 206. 


sont interdites dans le rayon des douanes, 
arexception des agglomérations dont la 
population s'élève au moins à deux mille ha- 


tants: 

æ La détention de marthandises prohi- 
pes où fortement taxées à l'entrée pour les- 
quelles on ne peut produire, à la première 
réquisilion des agents des douanes, soit des 
attestant que ces marchandises ont 
été régulièrement importées, soit des factures 
g'achat, bordereaux de fabrication ou toutes 
autres justifications d'origine émanant de 
wronnes où sociétés régulièrement établies 
à listtrieur du lerriloire douanier; 

b) La détention de stocks de marchandi- 
&s, autres que du cru du pays, prohibées ou 
tuées à la sortie, non justifiés par les besoins 
de l'exploitation ou dont '’impor- 
hince excède manifestement les besoins de 
lawovisionnement familial appréciés selon 
les usages locaux. 


SECTION Ill 
Compte ouvert des marchandises, 
Article 207. 


4. — Dans la zone des deux kilomètres et 
dem! des frontières terrestres du territoire 
douanier, à l'exception des agglomérations 
dont la population s'élève au moins à 2.000 
habilants, tout commerçant est tenu de faire 
Inscrire au bureau de douane le plus proche, 
sur les registres ouverts à cet effet, les mar- 
thandises des catégories prohibées ou forte- 
Her l taxées qu'il recoit en magasin. 

2. — Il doit justifier que les marchandises 
déclarées sont d'origine française ou, si elles 
sir! d'origine étrangère qu'elles ont été régu- 
Lirement importées, en produisant des passa- 
vants, quitlances de douane ou autres expé- 
dilions. 

3, — Les agents des douanes peuvent véri- 
fer, dans les magasins du déclarant, l'exacti- 
de ses déclarations. 


SECTION 1Y 
Compte ouvert du bélai. 


Article 208. 


4. — Dans la zone comprise entre la fron- 
lière terrestre du territoire douanier et une 
ligne située à deux kilomètres en deçà de Ja 
igne des bureaux et brigades de douane les 
Plus rapprochés de l'étranger, les animaux des 
talégories désignées par arrêtés du ministre 
ds finances et des ministres chargés des 
ifhires économiques et de l’agriculture doivent 
re déclarés par leurs détenteurs au bureau de 
Biane le plus voisin. 

? — Cette déclaration constitue la base 
d'un compte ouvert tenu par les agents des 
doares pour chaque assujetti. Ce compte ou- 
Yert est annoté au fur et à mesure des aug- 
Ménlations et des diminutions d’après les 
fclarations faites par les assujettis, 


Article 208. 


Des arrêtés du ministre des finances et des 
ministres chargés des affaires économiques 
et de l’agriculture peuvent: 

a) Désigner les parties de la zone définie à 
l’article précédent où la formalité du compte 
ouvert ne sera pas exigée; 

b) Porter jusqu'à & kilomètres la distance 
de 2 kilomètres prévue au & 1 de l'article pré- 
cédent en vue de faciliter la répression de la 
fraude. 

Article 210. 


4. — Dans la zone soumise à la formalité du 
compte ouvert les animaux ne peuvent cir- 
culer ou pacager sans un acquit-à-caution 
délivré par le service des douanes. 

2. — Des décisions du directeur général des 
douanes peuvent substituer la formalité du 
passavant à celle de l'acquit-à-caution. 


Article 211. 


4. — Les agents des douanes peuvent pro- 
céder aux visites, recensements et contrôles 
qu'ils jugent nécessaires pour l'application des 
dispositions relatives au compte ouvert, à la 
circulation et au pacage. 

2. — Les acquits-h-caution ou passavants dot- 
vent kur être représentés à toute réquisi- 
ton. 

Article 212. 

Des arrêtés du directeur général des doua- 
nes déterminent les modalités d'application 
du régime du compte ouvert du bétail. 


Sicrion V 


Installation de moulins et d'établissements 
industriels dans la zone terrestre du rayon 
des douanes. 

Article 2413. 


Dans la zone terrestre du rayon des doua- 
nes, à l'exception des agglomérations dont la 
population s'élève au moins à 2.000 habitants, 
la construction ou l'installation des moulins 
et des établissements industriels est subor- 
donnée à l'autorisation du préfet; cette auto- 
risation n'est accordée que sur avis favora- 
ble du directeur des douanes. 


Article 214. 


4. — Le préfet peut ordonner la fermeture 
ou le déplacement des moulins et des établis- 
sements industriels situés dans la zone ter- 
restre du rayon des douanes lorsqu'il a été 
constaté par jugement que ces établissements 
ont favorisé la contrebande. 

2. — Il est accordé, pour effectuer le dé- 
placement, un délai qui ne peut étre infé- 
rieur à un an. 


CHAPITRE Hi 


Règles spéciales applicables sur l'ensemble 
du territoire douanier à certaines catégories 
de marchancises. 


Article 245. 


4. — Ceux qui détiennent ou transportent 
les marchandises spécialement désignées par 
des arrêtés du ministre des finances doivent, 
à première réquisition des agents des douanes, 
produire soit des quittances attestant que ces 
marchandises ont été régulièrement impor- 
tées, sôit des factures d'achat, bordereaux de 
fabrication ou toutes autres justifications d’orl- 
gine émanant de personnes ou sociétés régu- 


lièrernent établies à l'intérieur du territoire 
douanier. 
2. — Ceux qui ont détenu, transporté, 


vendu, cédé ou échangé lesdites marchandi- 
ses et ceux qui ont établi les justifications 
d'origine sont également tenus de présenter 
les documents visés au paragraphe 1e ci-des- 
sus à toute réquisition des agents des doua- 
nes formulée dans un délai de trois ans soit 
à partir du moment où les oni 


cessé d'être entire leurs mains, soit à partis 
de la date de délivrance des ju:stificatione 
d'origine. 

3. — Ne tombent pas sous l'application és 
ces dispositions les marchandises que les dé- 
tenteurs, transporteurs, ou ceux qui les om 
détenues, transportées, vendues, cédéces 
échangées prouvent, par Ia production 
leurs écritures, avoir été importées, détenues 
ou acquises en France antérieurement à ls 
date de publication des arrêtés susvisés 


TITRE IX 
NAVIGATION 
CHAPITRE Ie 

Régime administratif des navires, 

1 

Francisation des navires.  - 
4er, — 


Article 216. 


La francisation est l'acte administratif a 
confère au navire le droit de porter le pavi- 
lon franças, avec les privilèges qui s'y atie- 
chent. 

Article 217. 


Tout navire français qui prend la mer és 
avoir à boru son acle de francisation. 


Article 218. 


Les navires frétés pour le compte de l'IEtæt 
sont dispensés de l'acte de francisation. 


LA FRANCISATION 


Article 249. 


4. — Pour obtenir la francisation les ne 
vires doivent: 

a) Appartenir pour moitié au moins à der 
Français; 

b) Avoir été construits dans le territoire 
de l'Union française dans lequel ils doivent 
être francisés ou y avoir acquitté les droits 
et taxes d'importation exigibles, à moins 
qu'ils n’alent été déclarés de bonne prise 
faite sur l'ennemi ou confisqués pour infre- 
tion aux lois françaises. 

2. — Les navires étrangers peuvent être 
également francisés dans un territoire de 
l'Union française lorsque, À la suite d'un naw- 
frage sur les côtes de ce territoire, ils sont 
devenus entièrement propriété française et 
sont montés par des Français, après répare- 
tions s'élevant au quadruple au moins de 
leur prix d'achat, 


Article 220. 


4. — Est interdite, la fran‘{sation de tom 
navire Ge pêche, à vapeur où à moteur, de 
plus de 100 tonneaux de jauge brule el 4gé 
de plus de cinq ans. 

2, — Toutefois, des dérogations à cette 
terdiction peuvent êlre accordées par le mw- 
nistre chargé de la marine marchande. 


Article 221. 


Les navires appartenant à& des sociétés ne 
peuvent être francisés que sous les condt- 
tions suivantes: 

a) La société propriétaire doit avotr som 
siège social dans l'un des territoires de 
l'Union française; 

b) Le cas échéant, le conseil! d'administre- 
tion ou ce surveillance doit comprendre une 
majorité de citoyens : président 
du conseil d'administration ou de surveit 
lance, le directeur général, s'il y en a un, et 
le gérant doivent être français; 

c) S'il s'agit d'une société en nom collec 
tif, les apports des associés français doivent 


représenter au Gains p. 100 du capita 
social 
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Article 222. 


4. — Les Français, propriétatres en totalité 
eu eu partie @e navires à franciser ou fran- 
eisés, doivent résider dans l'un des territoi- 
res de l’Union française. 

2, — S'ils résident en pays etranger, fs 
doivent être associés d’une maison de com- 
merce francaise faisant le commerce dans 
l'un des territoires de l'Union française el 
ds ont à prouver, pr le certificat du consul 
de France dans l'Eta* où ils résident, qu'ils 
n'ont point prêté serment de fidélité à cet 

tat et qu'ils y sont soumis à la fjurtéiction 
œnsulaire française. 


Article 223. 
Les officiers, patrons et marins composant 
réquipvage des navires français de commerce, 
és péche et de plaisance doivent, dans une 


Janvier 


proportion définie par arrêté du ministre 
chargé de ;a marine marchande, être de ne- 
tionalité française. 


Article 224. 
Le service des douanes procède au jaugeage 


des navires dont on demande la francisatton 
et H établit le certificat de jauge. 


— DROIT BE FRANCISATION 
* Articlo 226. 


La francisation d’un navire donne lieu au 
payement d’un droit de francisation fixé 
comme suit: 


TONNAGE MET PES RAVIRFS 


Be moins de 1069 
Be 190 tonneaux à 200 tonneaux exclusive- 
ment 


QUOTITÉ BU 


60 centimes par tonneau. 


120 T par navire. 


Be 200 tonneaux à 300 tonneaux exclusive- 
| 160 F par navire. 

Be 290 tonneaux et au-deSSUS...ssssssssssse | 160 F par navire et 40 F par 100 tonneaux en 
sus de 300. Toute fraction de 400 tonneaux 
est comptée comme 400 tonneaux. 


— ACTE DE FRANCISATION 


Article 226. 


L'administration des douanes délivre l'acte 
de francisation après accomplissemest des 
formalités prévues par les articles qui pré- 
eèdent et par l'article 243 cl-dessous. 


Article 227. 


4 — En cas de perte de l'acte de franci- 
setion, le propriétaire peut en obtenir un 
nouveau, sous réserve du payement du droit 
de francisalion, 

2. — Lorsqu'un changement quelconque est 
apporté aux caractéristiques du navire, telles 
qu'elles sont mentionnées sur l'acte de fran- 
cisation, le propriétaire de ce navire doit pro- 
voquer la délivrance d'un nouvel acte de 
trancisetion, à défaut de quoi le navire sera 
réputé étranger. 


Article 238. 


Les noms sous lesquels les navires sont 
francisés ne peuvent être changés sans aulo- 
msntion de l'aéminictration des douanes. 


5. 


6. -— RÉvVARATIONS DE NAVIRES FRANÇAIS 
#ORS DU TERRITOIRE DBOUANIER 


Article 229. 


4. — S'il est procédé, hors du territoire 
douanier à la réparation d'un navire français, 
les matériaux et objets incorporés sont passi- 
bles des droits de couane, à moins ne les 
frais de réparalion n’excèdent pas 2.000 F par 
tonneau de jauge brute ou que le nétessité 
de frais plus élevés ne soit constatée par le 
rapport signé et affirmé par le capitaine et 
les autres officiers du navire, vérifié wp- 
; 

, Soit per le consul! au vu, le cas échéant, 
des atlestations d'un ou plusieurs experts dé- 
sgnés par lui; 

soil, À défaut, par deux négociants français 
résidant dans le pays où ont eu leu Les ré- 
parations, 

2, -— En vue de la liquidation den Grorts et 
taxes éventuellement exigibles, uwgs décrara- 
du Aétail et du coût des nrérg ations ef- 
leciuées hors de la partie du éous- 


nier dans laquelle est situé le port d’attache 
doit être déposée, par le propriétaire du na- 
vire, au bureau Ge douane dudit port d’atta- 
che dans un délai de 45 ou 30 jours à comp- 
ter de la sortie du port où ont été effectuées 
ies réparations, selon que ce dernier port est 
ou non situé dans les limites du cabotage 
international. Toutefois, si avant l'expiration 
de ce délai, le navire vient à toucher un port 
de Ia partie du territoire douanier dans la- 
quelle H est attaché, la déclaration doit être 
déposée au bureau de douane de ce port dans 
les trois jours de l’arrivée, 

3 — Le rapport prévu au paragraphe 4e 
du présent article doit, ke cas échéant, être 
annexé à La déclaration. 


7. — VENTES DR MAVIRES FPRANCISÉS 


Article 230. 


4 — Tout acte de vente de navire où de 
partie de navire doit contenir: 

a) Le nom et la désignation du navire; 

b) La date et le numéro de l’acte de fran- 
cisation ; 

€) La copie in ezxtenso des extraits dudit 
acte relstifs au port d'attache, à Fimmatricu- 
lation, au tonnage, à l’ientité, à la cons- 
truction et à l’Age du navire. 

2 — L'acte de vente doit être présenté 
dans le délai d'un mols au service des doua- 
nes du port d'attache du navire, lequel an- 
note en conséquence l'acte de francisation. 


Il 
Congés. 


Articie 251. 


Tout navire français qui prend la mer doit 
avoir à bord un congé délivré par le service 
des douanes port d'attache, 


Article 232. 


sont dispensés du congé: 

a) Les navires affranchis de la francisa- 

bd) En temps de guerre, les navires hospi- 
taliers remplissant Les conditions prescrites 
par les articles 4e, 2 et 3 de la convention 
à Haye je 48 ociobee 4907. 


signée 


Secrios IL 


Dispositions diverses relatives 
& la francisation et aux congés. 


Article 233, 


Les actes de francisation et les Congés du 
vent, dans les vingt-quatre heures de l'arrivés 
du navire, être déposés au bureau 
douane eù fs demeurent jusqu'au dépar 


Article 234. 


4. — Tout navire francisé ans une Re 
du territoire douanier qui translère son ps 
d'attache dans une autre partie de ce mîme 
territoire est tenu d’acquitter la différer, 
pouvant exister entre les droits de douars 
les droits de francisation et les autres drox 
ou taxes précédemment acquittés et ceux 
sont exigibles dans le lieu où est sil 4 
nouveau port d’attache. 

2. — La même règle est applicable à toxy 
navire francisé dans un territoire de l'Union 
française non compris Gans le territoire dous. 
nier qui transfère son port d'atiache dis 
une partie dudit territoire douanier. 


Article 235. 


4. — L'acte de francisation et le congé ns 
peuvent être utilisés que pour le service du 
navire pour lequel {ls ont été délivrés, … et 
interdit aux propriétaires de navires de ver. 
dre, donner, préler ou autrement dispos 
de ces documents, 

2. — Les propriétaires de navires sont ten 
de rapporler l’acte de francisation et le cons 
au bureau de douane du port d’attache, dans 
un délai de trois mois, si le navire est perdu 
de quelque manière que ce soit ou si ks 
conditions requises pour la francisation ne 
sont plus satisfaites, 


Srcriox IV 


Passeports. 
Article 236. 


Tout navire étranger qui prend la mer étif 
avoir à bord un passeport délivré per Le ser- 
vke des douanes 


Secron V 
Hypotèques maritimes. 
— CONSTITUTION DK L'HYPOTHÈQE 
Article 237. 


Les navires sont susceptibles d’hypothé 
ques; ils ne peuvent être hypothéqués que 
par la convention des parties, 


Article 238. 


Le contrat par lequel l'hypothèque est cor- 
sentie doit être rédigé par écrit; il peu: être 
fait per actes sous signatures privées. 


Articie 239. 


& — L'hypothèque sur le navire ne pt! 
être consentie que par le propriétaire où pur 
son mandalaire justifiant d'un mandat #x- 
cial. 

2. — Si le navire a plusieurs propriétaires 
il peut être hypothéqué par l’armateur Uli- 
laire pour les besoins de l'armement ou 6? 
la navigation, avec l'autorisation de la majt- 
rité, telle qu'elle est établie par l’artie 2) 
du code de commerce et celle du jug', 
comme il est dit à l’article 233 dudit code. 

8. — Dans le cas où l’un des copropritti! 
res veut hypothéquer sa part indivise d273 
le navire, il ne peut le faire qu'avec l'auii 
risation de la majorité, conformément à l'E 
tole 220 du code és commerce 
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tion du s'il est authenti 
Article 240 est authentique et l'un des | navire où un certificat qu'il n'en existe 
bordereaux, au pied duquel certifie avoir | cune. 
L'hyporneque consentie sur le navire où | fait l'inscription. 2. — Le proces-verbal de saisie sera trans 
ur portion du navire s'étend, à moins de 2 — Toutes les fois que les inscriptions | erlt au bureau du receveur principal des 
ention contraire, au corps du navire, aux | sont prises ou renouvelées, une copie du bor- | douanes du lieu où le navire est en conitrue 
erès, APPATAUX, mächines et autres acces- | dereau signé par le requérant est adressée | | celu 1 il est immatricu dns 
tres par ie receveur principal des douanes au siège | le 4 de trois jours, avec :0% 
Article 241. de la direction des douanes à laquelle resso d'un jour par cinq myriamètres de distance 
, — L'hypothèque maritime peut être cons- | lit son bureau. du lieu où se trouve le tribunal qui dei 
su44 sur Un navire en construction. Dans 3. — En cas de changements de domi ile, ! connaitre de la saisie et de ses su «. 
l ai hypothèque doit être précédée d’une mutations, subrogatians, radiations, saisies, 3 — Dans Ja huit e, le receveur ds 
: larati n faite au receveur principal du bu- etc., un extrait des réquisitions ou procès-ver louances délivrera un état des inscriptions 
da douane dans la circonscription duquel | baux y relatifs doit être également adressé à 
ol e est en construction. la direction des douanes. Lesdites copies ou 16 - Vavres 
“Hg cette déclaration doit indiquer la extraits, accompagnés d’une ampliation de la Article 253 
avir oumissiot à francisation, sont certiflés pa 
pagueur de la quille du navire et approxi- = par 1. — La vente volontaire d'un navtre grewé 
utres di e recevel incipi *s douanes, qu 
ses autres dimensions, ainsi que | © d'hypothèques à un étranger, en quelque lies 
tonnage présumé. Elle doit mentionner vét, l'elle intervienne, est interdite lout acte 
remplacement de la mise en chantier du na- ur saseaain _ ins. riptions, à la date d'enre- | fait en fraude de cette disposition est nd 
sise. gistrement des inscriptions, changements de | st rend le vendeur passible des peines por 
domicile, subrogations et radialions. Ces piè tées par l'article 408 du code pénal. L'art 
s1 — PUBLICITÉ DE L'HYPOTHÈQUE MARITIME ces sont conservées pendant dix ans pour | cle 463 du même code peut être appliqué 
Article 242. à la dossiers d'hy- 2. — Toute personne qui, frauduleusemen 
potnèques en cas de desiruction des regis- | à, par quelque moyen que ce soit, proeu 
Per l'tres du bureau. Lorsque les bureaux de la di- | Une nationalité étrangère au navire hype 
rnseription sur gr - sp a pe Par | rection des douanes et ceux de la conserva- | théqué par elle ou par ceux dont elle es 
tion des hypothèques sont situés dans le | l'ayant droit, est punie des peines portées 
dans la circonscription duquel le navire est | ;,srme immeuble, lesdites pièces sont adres- | à l'article 408 du code pénal. L'article 44 


en construction, où an bureau dans lequel le 
navire est imrmatriculé, est déjà pourvu 
jun acte de francisation, 

s — Des arrêtés du ministre des finances 
déterminent, pour les chantiers de construe- 
ton établls en dehors de la zone terrestre 
ha rayon définie par l'article 44, $& 3, «, le 
pueau de douane dans la circonscription du- 
quil fs doivent être compris. 

Article 243. 

{, — Tout propriétaire d’un navtre construit 
dns un territoire de l’Union française qui 
æmande à le faire admettre à la francisa- 
ton est tenu de joindre aux pièces requises 
à cet effet un état des inscriptions prises sur 
navire en constructkon ou un certificat qu’il 
n'en existe aucune. 

} — Les inscriptions non rayées sont re- 
putées d'office à leurs dates respectives, par 
k receveur principal des douanes, sur le re- 
dstre du lieu de francisation si celui-ci est 
que celui de la construction. 

2 — Si le navire change de port d’imenatri- 
me, es inscriptions non rayées sont pa- 
nlement reportées d'office par le receveur 
gincipal des douanes du nouveau port où 
st immatriculé sur son registre et avec men- 
ton de leurs dates respectives. 


Article 244. 


1. — Pour opérer l'inscription, f# est pré- 
snté au bureau du receveur principal des 
touanes un des originaux du titre constitutif 
l'aypothèque, lequel y reste déposé s’il est 
ous-seing privé ou reçu en brevet, ou une 
expédition s’il en existe minute 

2 — [ y est joint deux bordereaux signés 
pa le‘ requérant, dont l’un peut être porté 
sûr le titre présenté. Ils contiennent: 

a) Les noms, prénoms et domniciles du cré- 
entier et du débiteur, et leur profession, s'ils 
ont une; 

ù} La date et 1a nature du titre; 
| montant de la créance exprimée dans 
1e Utre; 

d) Les conventions relatives aux intérêts et 
aux remboursements ; 

+) Le nom et la désignation du navire hy- 
Mihéqué, la date de l'acte de francisation 
À de la déclaration de la mise en construc- 
D Election de domicile par le créancier 
ns le lieu de la résidence du receveur prin- 
‘pal des douanes. 


Article 245. 
L — Le receveur principal des douanes 
hit mention sur son registre du contenu des 
ot remet au requérant l'expédi- 


sées et conservées à la direction générale des 
douanes. 


— EFFETS DR L'HYPOTHÈQUE MARITIMR 
Article 246. 


4. — S’1 y a deux ou plusieurs hypothèques 
sur le même navire ou sur ia même part de 
propriété du navire, ie rang est déterminé par 
l'ordre de priorité des dates de l'inscription, 

2. — Les hypothèques inscrites le même 
jour viennent en concurrence, nonobstant la 
différence des heures de l'inscription. 


Article 247. 


L'inscription conserve l’hypothèque pen- 
dant dix ans, À compter du jour de sa date; 
son effet cesse si l'inscription n'a pas été 
renouvelée avant l'expiration de ca délai sur 
le registre tenu en douane. 


Article 246. 


St le titre constitutif de l'hypothèque est 
à ordre, sa négociation par vois d'endosse- 
ment emporte la translation du droit hype- 
théeaire. 

Article 248. 


L'inscription garantit, au mêrme rang que 
le capital, deux années d'intérêt en sus de 
l'année courante. 


4 — RanaATIONg 
Article 250. 


Les inscriptions sont rayées, soit du con- 
sentement des parties intéressées ayant capa- 
cité à cet effet, soit en vertu d'un jugement 
en dernier ressort ou passé en force de chose 
jugée. 

Article 254. 


14. — A défaut de jugement, la radiation 
totale ou partielle de l'inscription ne peut être 
opérée par le receveur principal des douanes 
que sur le dépôt d’un acte authentique de 
consentement à la radiation donné par le 
créancier ou son cessionnaire justifiant de 
ses droits. 

2 — Dans ie cas où l'acte constitutif de 
l'hypothèque est sous seing privé ou si, étant 
authentique, il a été reçu en brevet, H est 
communiqué au receveur principal des doua- 
nes qui y mentionne, séance tenants, la 
radiation totale ou partielle. 


— pus INSCRIPTIONS. — 


Article 3252. 


1. — Le receveur principal des douanes est 
tenu de délivrer, à tous ceux qui le requiè- 
rent, l'état des inscriptions su 


du même code peut être appliqué. 

3. — Les hypothèques consenties à l'étraæ 
ger n'ont d'effet à l'égard des tiers, comme 
celles consenties en France, que du jour de 
leur inscription sur les registres de la re 
cette principale des douanes du port d'irs 
matricule du navire. 

4. — Sont néanmoins valables les hNype- 
thèques constituées sur le navire acheté & 
l'étranger avant sa francisation dans un ter 
ritoiræ de l'Union française, pourvu qu'elles 
soient régulièrement inscrites par le cons 
français sur le congé provisoire de naviga- 
ton et reportées sur le registre du rereveur 
principal des douanes du lieu où le navire 
est Immatriculé. 

5. — Ce report est fait sur la réquisition 
du créancier, qui doit produire à l'appui Île 
bordereau prescrit par l'article 24 ci-dessus 

6. — Les dispositions du présent article som 
mentionnées sur l'acte de francisation. 


7. NAVINRS SUSCHPTIBLES D'IYPOTHÈQUE 
Articie 254. 


4. — Les navires de 20 tonneaux et a 
dessæs sont seuls susceptibles d’hypothèqua. 

2. — Toutefois, les navires de 3 à 20 ton- 
neaux de jauge brute sont susceptibles d'hy- 
pothèque, mais exclusivement au profit des 
sociétés de crédit maritime et de l'Etat pour 
la garantie du remboursement de leurs prêts 
ou avances 


3. — Cette dernière disposition est applicable 
dans tes territoires de l’Union française. 
k. — Les conditions d'application dans Les 


territoires de l’Union française non compris 
dans le territoire douanier sont fixées par dé- 
crets pris en la forme de règlements d’ad 
ministration publique 


8. — REMISES ET SALAIRES. — 
DE L'ADMINISTRATION 
Article 265. 

&. — Le tarif des droits à percevoir pes 
les employés de l'administration des douanes, 
ainsi que le cautionnement spécial à leur im- 
poser à raison des actes visés à la présente 
sectes, sont fixés par des décrets pris dans 
la farar des règlements d'administration pe 
blique. 

2. — La responsabuité de l'administration 
des douanes éu fait de ses agents ne s'appit- 
que pas aux attributions conférées aux rece- 
vewws principaux par les dispositions qui pré 


cèdent. 
Article 256. 


Les attributions conférées em matière 
pothéque maritime aux titulaires des recettes 
privumeies des domanes converlles 


de 
art. 
i art 
IX 
ué 
| tout 
Union 
dols. | 
| 
| 
| 
du | 
Il ent | | 
Ver. | | 
| | | 
dans 
verdu | | 
les | 
| 
| | 
| | 
| 
con- | | 
| 
| 
| 
pe | | | 
pi: 
| 
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2) 
| 
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œættes particulières ou subordonnées sont 
exercées par les nouveaux titulaires desdites 
mceites partkulières ou subordonnées. 


CHAPITRE 
Navigation réservée. 
Article 257. 


L — Sont réservés au pavillon français les 
Mransports effectués: 

s) Entre les ports de la métropoie; 

b) Entre les ports algériens; 

e) Entre les ports métropolitains et les ports 
aigérien:. 

2. — Sont assimilés à cet égard aux navires 
français les navires tunisiens ou marocains 
fsone française de l'empire chériflen) 

3. — Les transports entre les ports algériens 
peuvent, sur l'autorisation du gouverneur gé- 
méral, être faits par navires étrangers. 


Article 258. 


4. — Sont également réservés au pavillon 
français, tunisien ou marocain (zone fran- 
œise de l'empire chériflen), les transports 
effectués : 

a) Entre les ports d'un même département 
français d'outre-mer; 

b) Entre les ports des départements de la 
Suadeloupe, de la Guyane et de la Marti- 
nique. 

2. — Des arrêtés du ministre chargé äe la 
marine marchande, pris après avis du minis- 
tre des finances et du ministre chargé des 
affaires économiques peuvent réserver aux na- 
vires français les transports de certaines mar- 
éhandies originaires des départements fran- 
d'outre-mer effectués : 

a) Entre les ports de ces départements et 
Jes ports de la France métropolitaine ou de 
l'Alsérie ; 

b) Entre les ports de la Réunion et des 
autres départements français d'outre-mer. 

3. — 1] peut être dérogé aux dispositions pré- 
wues par le paragraphe {+ et par le para- 
graphe 2 du présent article par des décisions 
ée l’adrninistration locale de l'inscription ma- 
ñtime. 

Article 259. 


& — En cas d'événements exceptionnels 
ayant pour effet d'interrompre temporaire- 
ment les relations maritimes réservées au pa- 
villon français, le Gouvernement peut suspen- 
are, par décret pris en conseil des mitmstres 
et pendant tout le temps que dure cette inter- 
euption, l’application de l’article 257 ci-dessus. 

2. — Il peut égaiement, dans la même 
dorme et durant la même période, admettre 
exceplionneilement au bénéfice de leur ori- 


gine les produits qui, par suite de l'inter- 
ruption des relations normales, ne peuvent 
être importés dans les conditions réglemen- 
taires. Le bénéfice de ce régime est réservé 
aux seuls produits accompagnés d’un certificat 
d'origine, dans les condilions fixées par l'ad- 
ministration des douanes. 

3. — Le retour au régime normal est pro- 
noncé dans la même forme aussitôt que 'e 
circonstances le permettent. 

4. — Restent admissibles au bénéficr de 
leur origine les marchandises en cours de 
route qui sont justifiées avoir été expcdiées 
avant la publication du décret au Journal ofji- 
ciel. 

Article 260. 


4. — Sont égalemert réscrvées aux navires 
français, tunisiens ou marocains (zone fren- 
çaise de l'empire chérifien)}, dans les condi- 
tions prévues aux artirles 257 à 259 qui pré- 
cèdent, les opérations de remorquage eflec- 
tuées : 

a) A l'intérieur des ports ou des eaux ter- 
ritoriales de la métropole, de l’Algérie et des 
départements français d'outre-mer; 

b) Entre les ports d'un de ces mêmes ter- 
ritoires ; 

c) Entre les ports de la métropole et de 
l'Algérie ainsi qu'entre les ports de la Gua- 
deloupe, de La Guyane et de la Martinique. 

2. — Les escales ou relâches volontaires 
à l'étranger n'ont pas pour effet de modifier 
le caractère de ces opérations, à moins qu’il 
ne soit justifié qu'au cours desdites escales 
ou relâches le navire remorqué a embarqué 
ou débarqué des marchandises représentant 
ensemble, en tonneaux d’affrètement, le tiers 
au moins de sa jauge nette, ou subi des 
réparations dont le coût excède 300 F par 
tonneau de jauge brute totale. 

3. — Toutefois, le pavillon étranger peut 
être admis à pratiquer les opérations de re- 
morquage susvisées dans le cas où il n’exis- 
terait » ; de remorqueur français disnonible 
ou suffisant sur place ni dans les ports fran- 
çais plus proches que les ports d’attache des 
remorqueurs étrangers qui “ourralent être 
requis 

4. — Les remorqueurs étrangers sont à 
pénétrer dans les ports français, soit lorsqu'ils 
remorquent des navires ou chalands, à par- 
tir d'un port étranger ou du large au delà 
de la limite des eaux territoriales, soit lors- 
qu'ils viennent prendre à la remorque des 
navires ou chalands pour les conduire dans 
un port étranger ou au delà de la limite des 
eaux territoriales, leurs opérations à l'inté- 
rieur des ports devant se borner à la con- 
duite ou à la prise du navire à son poste 
d'amarrage, 


TABLEAU À. — Denrées colontales. 


CHAPITRE Il 


Relâches forcées. 
ârticle 264, 


Les capitaines qui sont forcés de reläche 
fortune de mer, poursuite d’ennemis ou à 
cas fortuits, sont tenus, dans les vingt-quatre 
heures de leur arrivée, de justifier 
rapport, des causes de la relâche et de y 
conformer à ce qui est prescrit par l'article 
ci-dessus, 


par 


Ulrss 


Article 262. 


Les marchandises se trouvant à bo des 
navires dont la relâche forcée est dûment 
justifiée ne sont sujêttes à aucun droit 
taxe, sauf le cas où capitaine est obligé 
de les vendre. Dans le cas contraire, les mr. 
chandises peuvent être déchargées et placées 
aux. frais des capitaines où armateurs dune 
un local fermé à deux clefs différentes, dont 
l’une est détenue par le service des douanes 
jusqu’au /moment de leur réexportation, Le 
capitaines et armateurs peuvent même lg 
faire transborder de bord à bord sur d'autre 
navires, après les avoir déclarées dans je 
conditions réglementaires. 


CIIAPITRE IV 
Marchandises sauvées des naufrages. — Epayg 


Article 263. 


Sont réputées étrangères, sauf Justification 
contraires, les marchandises sauvées des na. 
frages et les épaves de toute nature recuel 
lies ou récupérées sur les côtes où en me. 


Article 264. 


Ces marchandises ou épaves sont plicte 
sous la double surveillance des services de 
la marine et de la douane. 


TITRE X 
TAXES DIVERSES PERÇUES 
PAR LA DOUANE 
CHAPITRE Ie 
Taxes intérieures. 
Article 265. 


4. — Les produits repris aux tableaux À 
et B ci-après sont passibles d’une taxe inté 
rieure de consommation dont le larif est 
fixé comme suit: 


UNITÉS 
du tari! BÉSIGNATION DES PRODUITS QUOTITÉE 
trancs. 
| Café torréflé, moulu ou non. 
on 
EEE EEE 100 K net. .7 
À et B Piment 100 kg net. 8.260 
8 Cannelle et fleurs de 100 kg net. 1.429 
"à 
130 G Extrait de vanille fotéorésine). 100 kg net. 8.320 
176 Cacao en fèves ct nrisures de 400 Kg net. 520 
477 Ceques, pelures, pumsses er de 100 kg net. 520 
178 Cacao en masse ou en tablettes............ 100 kg net. 640 
Beurre de cacao, y compris la graisse et l'huile de CaCa0..... ‘400 kg net, 


| — 
#20 
| 
| 
| 
da tarif 
douanes 
| 
| | 
| 3% 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
#3 
| 
| a. 
| 
| | 
| 
at 
240 
M 
2, — Sa: 
oduits 
bles de 
quittent 
bent les 
{rieure 
pras 
Les tart 
ion v 
] 
L — Le 
À 
les 
| 


| 
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UNITÉS 
DRSIGHATION DES PRODUITS QuoTiTss 
pércaptioe. 
dre 
Cher pas contenant ins. cacao : 
12 P. 1 et mo 7] - 
U de 1e 4 Confiseries au ES” au beurre de cacao ou au chocolat (tablettes et bâlons four- 
rtie! rés, bouchées, trultes, pralines, bonbons, etc.) préparations diverses, non dé- 
‘ce a normmées ni comprises ailleurs, comportant du cacao, Au beurre de cacao ou 
du choclaf, avec ou sans sucre ou autres substances alimentaires....... 100 kg érsai-brut 348 
is Extraits, essences et préparations analogues à base de calé: 
Aro! 
TauLæau B. — Produits pétroliers. 
les mar. 
Ts dans da tarif perception. 
es, dont douanes. 
louanes, 
lon. Les trance. 
ème les \ot8 | Pétroïes naturels bruts et produits assimilés...... 100 kg net. 
d'autre "8 Gaz da pétrole propane et butane cominerciaux) : 
sous conditions d'emploi fixées par décret. 190 kg 1% 
Produits légers ‘au étre et produils assimilés: 
Æ Produits Hectolitre. Taxes intérieures des 
paye, duits du pétrole 
l'espèce (n° 
C). 
cations 3 Carburants coffStitués par ke mélange d’essenco de pétrole ou de produits assimt 
les nav. lés avec d'autres combustibles liquides, sans alco0!....., Hectolitre. Taxe intérisure 
en mé, (ne 34 À 
“lourds du “pétrole ‘et ‘produits assimilés : 
sde Destinés à la carburation du houille ou à 
| Fuol-o1ls fluides : 
Sous conditions fixées par décret, 400 kg net. 170 
Autres ese 400 kg net. Taxe intérieure applicabls 
Fuel-oils 10 au de graissagé 
(n° ). 
— de Pétrole ‘et "produits assimilés, lubrifiants ‘base de produits du au mazout de 
role (ae 36 B 
F4 Huile blanche type waterwhite (dite de vaseline ou de parafline)........ sise 100 kg net, 3.200 
ê Autres (huiles de graissage) et lubrifiants contenant des produits du pétrole, 
ou assimilés, en toutes 100 kg net. 1.50 
inté Cires de pétrole et de schisie: 
rif Brutes ......e 400 kg net. 170 
produits du “pétrole et produits assimil ‘non ‘dénommés ni ‘compris 
D EU Produits bitumeux (roads-oils, bitumes de pétrole, brais durs, brais mous, 
AN Gaz de pétrole autres que ceux repris au numéro 333.....sssssssessossssssves 5 
M Cokes de pétrole et produits 100 kg net. 
——" 2 — Sauf disposition spéciale contraire, les | mêmes règles que les droits de douane et, le ; sommation prévues par l'article 25 oi-dessan, 


Les lartfs des taxes intérieures de consor- 
visés 
par 


duits composés de denrées eoloniales pas- 
bles de taxes intérieures de consommation 
quittent sur l’ensemble, 
ent les proportions du mélange 
frleure afférents à la partie 
plus fortement imposée. 


cas échéant, cumulativement avec ceux-ei. 
2. — Le service des douanes est chargé, dans 

tous les cas, de l'assiette, de la liquidation et 

du recouvrement des taxes intérieures dont 


s'agit. 
Article 268. 


Les taxes de consommation prévues par 
larticle 265 el-dessus ne sont pas applioabies 
ea Algérie, 


et quelles que 
e, la taxe 
mélange 


Article 264. 
CHAPITRE IL 

Droit de timbre dounaier. 
Article 269. 


à l'article 265 peuvent être 
arrété du ministre des finances. 


Artiele 267. 


| — Les taxes intérieures de consommation 
es À l’article 265 ci-dessus sont perques 
es mêmes conditions et suivant les 


IL est perçgu sur toute quittance délivrée par 
Fadministration des douanes et relative aux 
droits et taxes inscrits au terW d'antrée ou de 
sortie ainsi qu'aux taxes intérieures de con- 


un droit de timbre égal à 4 p. 100 dm map 
tant de cette quittance. 


CHAPITRE Hi 
Droits de navigation. 
Secnos 1 
Droit de quai, 
Noter, — Cénénaurés 
Article 27. 

4, — Le éroit de qual est perçu sur le nas 
vire d’après le tonnag: de jauge nette @ 
d'après nature et l'importance des opéres 
tions effectuées dans chaque port. 

2. — Les taxes qui le constituent sont ass 
milées aux droits de deuane pour la formé 
des déclarations, le mode de recouvremeni 
ot le me de répression den 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1® Janvier 


Mies sont payées pour les navires de tout 

v!llon, par le capitaine, l'armateur ou leur 
présentant, dans les vingt jours de l'arrivée 
st avant le départ du navire 


& — Des dérogations peuvent être appor 
tées an droit de qual, en faveur de certains 
ports sinistrés, par arrêtés conjoints du mi- 
nistre des finances et des ministres chargés 


2 — TAXES SUR LES 


Article 271. 
R est perçu par tonneau de jauge nee, ang 


& — Le produit du droit de quai fait partie | des affaires économiques, des travaux publics | chaque port, une axe calcule aime qi 
Bes ressources ordinaires des ports autunornes. | et des transports. suit: 
À L'ENTRÉE ‘A LA SORTIE 
, 
Au delà des 1!- Au delà des H- 
Bavires débarguant Ges pas- rites du cabo- Navires embarquant des pas- mites du cabo- 
sagers ou des marchandi- tage interna- sagers ou des marchandi- tage interna- 
embarquées dans des tional ....... 24 ses à destination de ports ttonal ........ 
rts autres ee ceux de autres que ceux de France 
Prance ou d'Aigérie situés. En decàa de ces où d'Algérie situés......... | En deçà de ces 
umites ....... Moltié de taxe limites ....... Moltié de la taxe 
ci-dessus. ci-dessus. 
Article 275. chasseurs chargés exclusivement du 


Article 272. 

Pour les navires faisant des escales succes- 
dves, exclusivement dans les ports de France 
eu d'Algérie, les taxes ci-dessus sont perçues, 
su y à lieu, à l'entrée dans le premier port et 
à la sortie du dernier. Toutes les autres en- 
Wées ou sorties donnent Lieu à la perception 
d'une taxe de 4 F. 

Article 273. 

Pour les navires faisant ke service des 
Agnes régulières mises à la disposition du 

blic, suivant des itinéraires et à des dates 

xés à l'avance, la tête de ligne étant en 
France, les taxes ci-dessus sont perçues, s’il 
7 a lieu, à l'entrée dans le port tête de ligne 
et à la sortie de ce port. La taxe à percevoir 
dans les ports d'escale est réduite à 2 F pour 
œhaque entrée ou sortio 


Article 274. 


Tout navire faisant le service d’une ligne 
pégulière mise à la disposition du public sui- 
vant un itinéraire +t À des dates fixés à 
l'avance, la tête de ligne étant en France ou 
à l'étrenger, bénéficie des réductions sui- 
wmnies: 

30 p. 100 s’il appartient à une ligne ayant 
eu moins un départ par mois; 

40 p. 100 s’il appartient à une ligne ayant 
eu moins deux départs par mois; 

50 p. 100 s’il appartient à une ligne ayent 
ex moins trois départs par mois; 

60 p. 400 s’il appartient à une ligne ayant 
ex. moins quatre départs par mois; 

70 p. 400 s’il appartient à une ligne ayant 
plus de quatre départs par mois. 


Le maximum des taxes à percevoir sur les 
navires pour une opération d'entrée et de 
sortie, par application des article 271 à 274 ci- 
dessus est fixé à la somine du éécuple des 
taxes perçues en vertu de l'article 277 et du 
double des taxes perçues par application de 
l’article 278 ci-après. 


Article 276. 


Sont exempts des taxes prévues ci-dessus: 

A l'entrée, les navires n'ayant fait des opé- 
rations commerciales au cours de leur voyage 
que dans les ports de France et d'Algérie, et 
ceux qui ne déchargent ni passegers nl mar- 
chandises; 

À la sortie, les navires qui ne doivent faire 
d'opérations commerciales, au cours de leur 
voyage, que dans les ports de France et 
d'Algérie, et ceux qui n'embarquent ni passa- 
gers ni marchandises. 

Les navires effectuant des transports ré- 
servés au pavillon français en vertu de l’ar- 
ticle 257 du présent code et ayant fait escale 
à l'étranger pour y leisser des marchandises 
sans en embarquer; 

Les navires entrant sur lest, alors même 
qu’ils prennent du fret de sortie; 

Les remorqueurs, même entrés avec un 
navire à leur remorque; 

Les bâtiments destinés à être dépecés; 

Les navires de guerre; 

Les navires affectés à la pose et à l’entre- 
tien des câbles télégraphiques et téléphoni- 
ques sous-marins; 

Les bateaux de plaisance; 

Les navires pêcheurs y compris les navires 


de pêches françaises et d'objets mobiliers à 
l'usage personnel des pécheurs; 

Les navires excursionnistes n’embarquant 
ou ne débarquant définitivement aucun pas 
sager; 

En temps de guerre, les navires hospiy 
liers remplissant les conditions prescrites pe 
les articles 4er, 2 et 3 de la convention signé 
à la Haye le 43 octobre 41907. 


8 3. — TAXES SUR LES MAMCHANDISES 
Article 277. 


I. — Il est perçu sur chaque navire, d'aprà 
le tonnage des marchandises embarquées @ 
débarquées et quel que soit le régime dou. 
nier qui leur est assigné, une taxe calculu 
ainsi qu'il suit: 

a) Marchandises en provenance ou à desti 
nation du long cours (par tonne métrique w 


fraction de tonne) : 
tre estégorie. catégors 
Au débarquement. 68 F 
A l’embarquement. 42F AF 
bd) Marchandises en provenance ou à des 
nation des ports compris dans la limite & 
cabotage international autres que ceur à 
France et d'Algérie (par tonne métrique 


fraction de tonne): 
de catégorie. catégorie 

Au débarquement. “Fr HF 
A l’embarquement. 

c) Marchandises en provenance ou à éestt- 
nation des ports de France ou d'Algérie: 
exemption. 

2. — La première catégorie comprend 
marchandises énumérées ei-après: 


DÉSIGNATION PRODUITS 


NUMÉRO NUMÉRO 
DÉSIGNATI 
Be larif douanier. du tarif douanier. 
11 Glace (eau congelée). 312 
240 A Pyrites ds fer non grillées. 318 
Phosghales de À naturels. 3% 
Ex. 24 Alunite brute. 5321etB 
Ex. 261 Tripoli. j 33 À 
Ex. 262 Talc brut. 338 B 
270 Mortiers, ciments, etc. 33% C 
Ex. 2%5 Craie brute. 33% B 
Ex. 278 À à D| Pierres de construction brutes. 340 À 
279 À Pierres <oncassées, emlloux et galets pour l'empier- 
rement. H Ex. us 
Ex. 279 B Castirres. C 
Ex. 24 Sables naturels, 768 À 
285 Piätre. 76 À 
iants et cimen yâre es, Ex. 1 Bri 
22 Minerails de fer. 
291 Cendres de pyrites. Ex. 1196 
Pr. 2 Minerais de fer manganésifères. 
293 Minerai d'aluminium (bauxtte). Ex. #07 
Ex. 294 Pyrites de cuivre. 
307 Sevries, laitiers, battitures et auians ééchets de je 
fabrication du fer et de Jack 4200 À etB 
Ex. 510 Autres scories et &andres (m#chefems. 
9311 Houilles crues. 


Cokes et semi-cokes. 

Agglornérés de hoville. 

Brai de goudron de houille. 

Pétroles naturels bruts et produits assimilés. 


Gas-oils et fuel-oils. 


Spindle et mazout de graissage. 

Produits bitumineux : braïs durs, 
mous, etc. 

Brai de cire de iignite. 

Scories de déphosphoration. 

Bois de feu: 


ûches, fagots, ete. 


Bois ronds bruts communs. 
Pavés en pierre naturelle. 


de construction en terre commune, no! 


nissées, émaillées ou coloriées. 

Tuiles en terre commune, non vernissées, émaillé 
ou coloriées. 

Poteries de bâtiment et accessoires de couverture & 
Lu, commune, non vernissées, émaillées ou # 

es. 

Ferraikes, déchets et débris d'ouvrages de fonis, 
de fer et d'aciers. 

Produits métallurgiques, 


te Janvier 1919 
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& — La seconde catégorle comprend toutes 
be eutres marchandises. 

&, — Pour l'application de la taxe prévue 
mu présent article, chaque tête de gros bétail 
est considérée comme équivalant à une 
tonne de marchandises; il en est de même 
des chevaux, ânes et mulets. Chaque tête 
se petit bétail est considérée comme équi- 
valant à un quart de tonne. 

5. — Sont exonérés du payement de la taxe: 

«) Les produits embarqués pour le ravl- 
billement et pour l’approvisionnement en 
sombustibles des navires; 

b) Les bagages et les approvisionnements 
transportés par les passagers. 


ÿ 4 — TAXES SUR LRS PASSAGERS - 


Article 278. 


4. — M est perçu, pour chaque passager 
æmbarqué ou débarqué, une laxe calculée 
ainsi qu'il suit: 

a) Passagers en provenance ou à des!ina- 
Hon du long cours: 

857 F par passager de cabine ou appartement 
de luxe; 

F par passager de {re classe; 

#3 F par passeger de 2e classe; 

437 F par passager de 3° classe; 

F par émigrant; 

b) Passagers en provenance ou à destina- 
Hon des ports autres que ceux de France où 
g'AÏgérie, situés dans les limites du cabotage 
hternational: 

Passagers en provenance ou à destination 
des files britanniques, des îles anglo-nor- 
mandes, de la Belgique, des Pays-Bas, de 
l'Espagne, du Portugal, de l'Italie, de la Tuni- 
se et du Maroc: 

437 F par passager de cabine ou appartement 
de luxe; 

M F par passager de 1re, 2e et 3% classe; 

33 F par émigrant; 

Passagers en provenance où à destination 
fe pays autres que ceux qui sont dénommés 
à l'alinéa précédent: 

B149 F par passagèr occupant une cabine ou 
un appartement de luxe; 

F par passager de ire classe; 

137 F par passager de 2e et æ ciasce; 

6 F par émigrant. 

2. — Les passagers embarqués sur réquisi- 
Hon des autorités ou bénéficiant d'un tarif 
mpécial réduit, imposé par les contrats passés 
entre l'Etat et les compagnies maritimes, ne 
#Sonnent lieu à aucune perception de taxe. 


5 — DisPOSITIONS SPÉCIALES L'’ALOËRIE 
Article 279. 


4 — Les taxes prévucs aux articles 274, 
E72, 273, 277 et 278 ne sont perçues dans les 
ports d'Algérie qu’à l’entrée, en tenant compte 
seulement des voyageurs et des marchandises 
éébarqués. 

2. — Toutefois, le maximum des droits à 
percevoir sur les navires, d’après l’article 275, 
est limité au décuple des droits prévus par 
l'article 277 et non pas fixé, comme pour les 
ports métropolitains, à la somme de ce dé- 
cuple e‘ du double des droits prévus par l'ar- 
tcle 278. 

8. — Les réductions du tarif à 137 F, 69 F 
et 23 F ne s'appliquent, pour les voyageurs, 

u’à ceux qui viennent de l'Espagne, de 

e, de la Tunisie et du Maroc. 


Sacnios 
Tares de péages. 
197. — GÉNÉRALITÉS 


Article 280. 
#. — n peut être perçu dans un port mari- 
fime, ses annexes et dépendances, eu profit 
d'un département, d'une comzaune, d'une 


chambre de commerce ou de tout autre établts- 


sement public, des taxes locales de péages | 


pour assurer le service des emprunts con- 


tractés ou des allocations offertes en vue de ! 


subvenir à l'établissement, & l'amélioration ou 
au renouvellement des ouvrages ou de l'ou- 
tillage public de ce port et de ses accès, ainsi 
qu'à certaines dépenses d'exploitation et d'en- 
tretien. 

2. — Ces taxes, dont les conditions d'assiette 
et les modalités d'application sont fixées par 
décret, peuvent comprendre: 

a) Des taxes sur les navires, les marchan- 
dises et les voyageurs; 

b) Des taxes sur le produit du poisson dé- 
barqué; 

€) Des iixes de séjour, 


Article 381. 


Los taxes sont Insliluées, après avts des 
services compétents et notarmnent du service 
des douanes, par un arrêté du ministre chargé 
des travaux publics et des transports et du 
ministre de qui relève la collectivité ou l'or- 
ganisme bénéficiaire; elles peuvent être mo- 
difñées dans les mêmes formes. 


Article 252. 


Les taxes de péage sont exigibles trente 
jours après la publication au Journal officiel 
de l'acte instilulif où modificatif. 


2 — RBOOUVARENENT DES TALES 
Article 283. 


4. — Les diverses taxes de péage sont re- 
couvrées, pour le compte du département, de 
la commune ou de l'établissement public bé- 
néfciaire, par l'administration des douanes, 
qui peut recourir, pour la liquidation et k 
recouvrement, à l'emploi d'un personnel auxi- 
liaire commissionné à temps par LR diree- 
teur des douanes et assermenté. 

2. — Ces taxes sont assimilées aux droits 
de douane pour la forme des déclarations, 
le mode de perception et notamment le re- 
couvrement par voie de contrainte, le mode 
de répression des infractions, les règles de 
compétence et de procédure sur l'application 
des tarifs. 

3. — Les frais de perception et de procé- 
dure sont prélevés sur les recelles des taxes. 


CHAPITRE IV 


Taxe sur les voyageurs de commerce. 
Article 284. 


4. — Toute personne, négociant, Industriel 
ou commis voyageur, voyageant en France, 
en vue d’y recueillir des commandes pour le 
compte des maisons élablies en pays étran- 
ger, est sournise, selon les principes de la 
réciprocité, à des droits et taxes équivalant 
à ceux que supportent, dans ces pays, les 
négociants, industriels où commis-voyageurs 
s'y livrant aux mêmes opérations pour le 
conple des maisons établies en France. 

2. — La perception de ces droits et taxes 
est effectuée par l'administration des dauanes 
comme en matière de droits de douane. 


CHAPITRE V 
Droits et taxes divers. 


Article 285, 


L'administration des douanes est également 
chargée de recouvrer ou de faire garantir la 
perception des taxes sur le chiffre d'affaires, 
des taxes intérieures prévues par la législation 
des contributions indirectes et de tous autres 
droits et taxes exigibles à l'inporiation ou à 
l'exportation. 


TITRE 


| REGIMES PROPRES A CERTAINS TERRITO#- 
RES ET REGIME DOUANIER DES ECHAN- 
| GES ENTRE DIFFERENTES PARTIES DE 
L'UNION FRANÇAISE 


CHAPITRE ke 
Zones tranches maritimes et fluviales. 
SecTION 1 
et concession des zones franches. 


Article 288. 


& Dans tout port Mariline où fluvial, 
une partie des dépendances du port dénom- 
mée « zone franche maritime ou fluviale » 
peut étre soustraite au régime des douanes. 

2 — La zone franche est instituée sur la 
demande de la chambre de commerce, ou, si 
le port est placé sous le régime de l'auteno- 
mie, sr la demande du conseil d'adminis- 
tration du port et l’avis favorable de la cham- 
bre de commerce, par un décret pris en 
conseil d'Etat, sur le rapport du ministre des 
finances et des ministres chergés du com- 
meéerce, des travaux publics, de la marine 
marchande, de l'intérieur et de l'agriculture, 
après enquête et avis du comité du groupe- 
économique régional, de la chambre dé- 
partementale d'agriculture intéressée et des 
conseils municipaux des communes sur le 
territoire desquelles la zone franche doft 
s'étendre. 

3. — Ce décret déiermine les opérations 
qui seront autorisées dans la zone et dé- 
claæ, s'il y à lieu, l'utilité publique. Il dé- 
termine les limites de la zone franche, la- 
quelle peut comprendre, non seulement des 
terrains faisant déjà partie du domaine pu 
blic, mais aussi des propriétés particulières 
qui seront incorportes à ce domaine par voie 
d'acquenion ainiable ou par voie d'expro- 
priatios conformément à ia législation en vi 


4, — Il détermine enfin, s'il y a lieu, celles 
des taxes de péage et de séjour des marchan- 
dises instituées dans le port qui ne seront pas 
perçues dans la zone franche ou qui y s6- 
ront perçues sur des bases ou avec des taux 
différents. 

Article 287. 

4. — Le décret Iinstitutif concède la zon@ 
franche, soit au port autonome, soit à ba 
chambre de commerce, suivant que le part 
est, ou non, placé sous le régime de l'auto- 
nomie. 

2 — Le concessionnaire est tenu d'établir 
et d'exploiter sur les terrains compris dans la 
zone franche, aux conditions d’un cahier des 
charges approuvé par le décret Institutif, les 
magasins, hangars, voies ferrées et outillages 
nécessaires à l'emmagasinage, au transnart af 
à la manutention des marchandises 

3. — La sunplément de frais auquel donne 
licu la surveillance de la zone franche par 
l’aërair:stration des «douanes est à la charge 
au concessionnaire, Ce supplément est fixé 
par le décret insiitutif 

& — Les taxes d'usage des installations 
faites par le concessionnaire sont fixées, 
dans la limite des Imaxima déterminés par le 
cahier charges, par le conseil d'adminis- 
tration si le port est autonome, et dans le ras 
par un arrêté du ministre chargé 
des travaux publics ou de son délégué 

5. — Les opérations de reconnaissance, dé- 
barquement, manutention, portefaitage, 
vraison ne donnent lieu à aucun monopole 
en du concessionnaire. 

6. — En vue de lui permettre de subvenir à 
à l'amélioration et au renou- 
vellement ouvrages de routillage pu 
blic d'exploitation mis à sa charge, l'élablis- 
sement public concessionnaire peut être auto 
risé à percevoir à son profit, sur les marchan- 
dises déberquées ou embarquées dans les M- 
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des ones franches, des taxes de péage 
st des taxes de séjour, s’il s'agit de zones 
banches maritimes, et des taxes locales tezn- 
poraires, s'U s'agit de zones franches fluvipkes. 


Articke 388. 


4 Le æoncessionnaire peut, avec le cen- 
pentement du ministre des finances et des 
ministres chargés du commerce et des tra- 
mux publics, confier à des sous-traitants 
pers par eux l'exploitation de tout ou partie 
te ses installations et la perception des taxes 
l'usage. 

2. — HN peut également rétrocéder la conces- 
ee avec le consentement du ministre des 

ances et des ministres chargés du com- 
merce et des travaux publics, à l'approbation 
desquels le traité de rétrocession doit être 

3. — Dans l'un et l'autre cas, le conces- 

nuaire reste responsalie, tant vis-à-vis de 
Ent qu’à l'égard des tiers, de l’accomplisse- 
ment des conditions et obligations imposées 
par le cahier des charges. 


4. — Les terrains et bâtiments compris dans 
ù zone franche peuvent, avec l’aulorisation 
u ministre des finances et des ministres 
Shorgés du commerce et des travaux publics, 
aire l'objet de locations d'une durée de trente 
ans au plus en vue de l'installation d’établls- 
sements commerciaux destinés à des opéra- 
tions entrant dans le cadre de celles que pré- 
voit l'article 293 ci-après. Les conditions de 
locations sont, y a leu, déterminées 
par le cahler des charges de la concession. 


5. — Les sous-traltants, rétrocesslonnaîires 
locatatres doivent être, soit des particuliers 
nationalité française, soit des sociétés pri- 

ayant dans leur conseil d'administration 
de surveillance une majorité de citoyens 
neals et dont le préskient du eonsotl d’ad- 

ou le gérant être Fran- 
gets. 


Articis 299. 


Le décret instituant la zone franche et le 
des charges déterminent notemment : 

a) Les modes de elôture de la sone franche 
et les moyens de surveillance ; 

bd) Les excepllons qui peuvent être appor- 
Pos aux dispositions de l’article 296 cl-après 
e faveur des agents chargés de la surveil- 

ve ou du personnel travaillant dans l'en- 
æeînte de la 20ne; 

Les restrictions tmposant l'obligation ée 
me livrer à la consommation que des objets ou 
Marchandises ayant acquitté kss charges fis- 
; 

d) L'obligation pour les fûts, les caisses ou 
secs, de porter en caractères indélébiles ba 
mention « sone franche maritime ou fluviale 
de... » (be le nom de la commune où est 
la zone), lorsque des vins, des eaux-de- 

, des liqueurs, des cafés des cacaos, des 
ces sont expédiés de la rene franche. 


Artiele 290. 


4. — Amcun changement ne peut être ap- 
té au statut d’une zone franche qu’en 
rtu d'un décret rendu dans les mêmes 
formes que le décret 
2. — Toutefois, les modifications portant 
les tarifs maxima d'usage et les conditions 
pplication de ces tarifs peuvent être auto- 
ns sur la demande de l'établissement pu- 
coneessionnatre après enquête, par 
ministre des travaux pu 
8. 


8. -— La xone franche wtre aboïle par 
décret institutif. Ce décret règle tout ee 


concerne la dévolution des biens de l'éta- | 
tre 


sement publie concessionnaire, ein que 
“spositions que peut motiver retour 
l'état de ehoses antérieur. 


Secrios H 


Marchandises prohibées à l'entrée 
dans les zones franches. 


Article 291. 


Sans préjudice des interdictions édictées par 
les lois et règlements en vigueur, notamment 
en matière de marchandises dangereuses et 
insalubres, sont prohibés à l'entrée des s0nes 
franches : 

a) Les marchandises en provenance de 
pays contaminés, dans les conditions prévues 
par les lois et règlements sur le police sani- 
taire ; 

b) Les produits, marchandises ou denrées 
suivants : 

Les céréales en grains; 

Les produits étrangers portant de fausses 
indications d’origine ; 

Les margarines d'origine étrangère addition- 
nées de matières colorantes; 

Les alcools d’origine étrangère; 

Les vins étrangers ne portant pas, sur les ré- 
ciplents, une marque indéléblle inticatrice du 
pays d'origine; 

Les conserves de poissons ou de Kgumes, 
les prunes, pruneaux, ROIx et cerneaux, qui 
ne satisfont pas aux prescriptions des lois des 
11 juillet 1906, 28 juin 1913 et 9 août 1990; 

Les produits étrangers ne portant pas l’in- 
dication d’origine exigée par application ée la 
loi du 20 avril 4932: 

Les poudres et exmosifs; 

La saccharine et ses succédanés; 

Les contrefaçons en librairie; 

Les semences de trèfle violet et de tuxerne 
d'origins étrangère ne satisfaisant pas aux 
conditions de coloration prescrites par la loi 
du 20 juillet 1927 st les textes rendus pour 
son application; 

Tous les produits agricoles visés par l'arti- 
cle 13 du présent code, sauf dérogations qui 
pourraient être accordées par décret; 

e) Toutes marchandises ne figurant pas aux 
alinéas «a et b el-dessus et qui seraient dési- 
gnées par wn décret en consell des minis- 
tres. 


Secriox HI 


Séjour des marchandises 
dans les franches, 


Article 202. 


4. — Les marchandises eriginaires des 
pays étrangers ou des territoires français 
d'outre-mer autorisées à pénétrer dans la 
zone franche sont affranchies à leur entrée, 
pendant leur séjour et à leur sortie pour 
réexportation, de tous droits, taxes ou surtaxes 
frappant l'importation, la circulation, la con- 
sommation ou la production. 

2. — Les merchandises exemptes de droits 
de douane, ainsi que les produits pris sur le 
marché intérieur, peuvent entrer dans la zone 
franche. 

3. — A l'égand des produits provenant du 
marché. intérieur, l’entrée en zone est assi- 
milée à une exportation pour ce qui concerne 
les exonérations d'ordre fiscal, l'application 
des droits et les prohibitions de sortie. L'en- 
trée en zone franche est également conskiérée 


produits compensateurs. 
4 — Toutes prohibitions affectant le transit, 


dispositions des es 
titre IX ot eu 


tre du titre X du présent codes sont ex!gibies 
en zone franche comme sur le territoire éces. 
pier. 

Article 293. 


4. — Peuvent être autorisées dans les sones 
franches toutes opérations de triage, de mé. 
lange, d'assortiment, de criblage, de division, 
de torréfaction, de broyage, de «0 
de pulvérisation de marchandises et toutes am 
tres qui seront déterminées par des décrets 
rendus sur le rapport du ministre des finances, 
après avis des ministres chargés du com 
merce et de l'agriculture. 

2 — La manipulation des tabacs étranges 
est autorisée dans les zones franches, 

Article 294. 

1. — Sont et demeurent apnlicables dans les 
zones franches, l'article 39 ci-dessus, les 
des 28 juillet 1824, 23 juin 1857, 26 novembre 
1878 et % mars 1990, sur les marques de fa 
brique et de commence, les fausses indice. 
tions d’origine et-de provenance, ainsi que les 
lois, traités et arrangements internationaux 
pour la protection de la propriété industrielle 
et la suppression des fausses indications 
d'origine, et enfin tous les articles de lois ou 
de règlements en vigueur dans les ports ma 
ritimes ou fluviaux en ce qu'ils ne sont pas 
contraires aux dispositions des articles 286 & 
298 du présent code. 

2. — En outre, sont interdits dans les zones 
franches : 


a) Toute apposition sur des produits origt 
naires de l'étranger, soit en totalité, soit em 
partie, naturels et fabriqués, sur leurs enve- 
loppes, étiquettes, marques, etc, sur les im- 
primés ou écrits s'y rattachant, d’un signe 
ou d’une désignation ou indication quelcon- 
que de nature à faire croire que lesdits pro- 
duits proviennent intégralement de la France 
métropolitaine, d’un département ou d'un tes. 
ritotre français d'outre-mer; 

b) Tout usage de signes, désignations en 
indications précités et tout acte de vente on 
mise en vente des produits ci-dessus mention 
nés portant ces signes, désignations ou indies- 


IY 
Introduction sur le territoire douanier êes 
marohëndiscs placées dans Les zones fran- 

Article 296. 


Les mazchandises de toute origine placées 
dans les zones franches maritimes ou fluviales 
ne peuvent être introduites dans le territoire 
douanier que sous les conditions imposées 
aux marchandises étrangôres et moyennang 
payement, en sus des droits de douane du 
tar général, des taxes et surtaxes de touts 
nature afférentes aux produits similaires des 
pays étrangers, d'après les taux les plus éle- 
vés prévus pour ces taxes et surtaxes 


Sscnon 
Dispositions €tverses. 
Articie 296. 


H est interdit d'hablter, de consomme @ 
de vondre au détail dans les rones franches, 
sauf les exceptions visées à l'alinéa b &e l'as 
ticle 280 c-dessus. 


Article 297. 


Des règlements d'administration pubtique, 
pris sur le rapport du ministre des finam 
ces et des ministres chargés du commerce, 
des travaux publios, de la marine march 
de l’intérieur et de l’agriculture détermine 
les conditions d'application des articles 286 à 
296 ci-dessus et, notamment, la spécificatioæ 
détaillée des droits, impots et taxes dont les 
marchandises et les opérations faites par les 
usagers sont exonérées par application des 
dispositions de l'article 393, les lormes 
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tions. 
| 
comme une exportation pour la décharge des 
comptes d'entrepôt et d'admission tempo- 
raire sauf lorsque la Kégislation ou la règle- 
porter eflectivement, hors du territoire mé- 
tropolitain, les produits entreposés ou jles 
le transbordement ou la sortie des marchan- 
dises peuvent être rendues applicables aux 
zones franches par décrets contresignés par 
le ministre des finances et par le mänistre 
chargé des travaux pub 
5. — Sous réserve des 
ticlen 266, 287 et 297, les | 
visés au chapitre ke du | 
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l'enquête prévue à l’article 286 et les modèles 
d'après lesquels doivent être rédigés les 
eahiers des charges prévus à l'article 287. 


Article 298. 


— Les articles ci-dessus sont applicables 
a l'Algérie. Ils seront rendus applicables aux 
territoires français d'outre-mer par des règie- 
ments d'administration publique, qui déter- 
mineront les modalités d’application spériale 
à chacun de ces territoires. 

2 — Sont exceptionne. lement 
dans les zones franrhes d’Algérie, les mélan- 
ges des tabacs étrangers avec les tabacs indi 
gènes. 

CHAPITRE H 


fégimes particuliers de la Corse, des depar- 

tements français d'outre-mer et de l'Al- 
série. 
SECTION 1 


Corse 


Article 299. 


Par dérogation aux disposons @e l'eti- 
ele 2 du présent code, le café vert en fèves 
et pellicules, ex-n° 81-A du tarif douenier, et 
le tabac, nos 2% A et B, 296 et 237 du tarif 
douanier, sont soumis à des droits spéciaux 
à leur importation en Corse. 


SkCTION Il 


Départements français d'outre-mer de In Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de lu Réunion 


Article 300. 


4. — Les préfets ou les conseils généraux 
ées départements français d’outre-mer de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, le chef du service des doua- 
nes entendu, peuvent demander des deéroga- 
tions au tarif des douanes métropolitain 

2. — [1 est statué définitivement par dèvret 
sur l'adoption ou le rejet des demandes pré- 
sentées. Jusqu'à ce qu'il ait été statue, les 
produits pour lesquels les dérogations sont 
demandées restent soumis aux conditions du 
larif antérieur 

3 — L'ensemble des dérogauons autorisées 
pour chacun des départements français d ou- 
tre-mer forme « le tarif douanier spécial] du 
département. 

4 — I doit étre tenu compte, Pour 1a dé- 
termination des droits et taxes applicabies 
dans les départements français d’outre-mer, 
du taux de ‘“onversion monétaire pouvant 
exister à l’intérieur de la zone franc, entre 
la France métropolitaine et ces âépariements 


SECTION II 
Algérte. 


Article 301. 


— Par dérogation aux dispositions de ;’ar. 
ticle 2 du present code, les produits énume- 
rés ci-après font l’objet d’une tarification spé 
éiale à l'importation en Algérie 


AUMERO 
do tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
éouasier. à 
Ex 811 vert en fèves et pellicu- 
es. 
25 A Tabacs bruts en feuilles ou 
en côtes 
236 Tabacs fabriqués. 
852 À à 3 | Pétroles et prodmits assumilés, 
inclus, produits dérivésdes pétroles, 


2 — La nomenciature des produits repris 
eu tarif spécial de l’Aigérie peut être modifiée 
par décrets. Ces décrets doivent être convertis 
en projets de loi et soumis au Pariement 
dans je délai d’une année 


auturises 


3 — Des décisions de l'assemblée algé- 
rienne peuvent modifier le taux des droits 
inscrits au tarif spécial de l'Algérie. Elles de- 
viennent exécutoires selon la procédure pré- 
vue par Jes articles 15 et 16 de la loi du 20 sep- 
tembre 1947 portant stalut de l'Algérie 


Article 302. 

Les arrêtés pris en application de l'arucle 24 
ci-dessus, pour flxer la compétence des bu 
reaux de douane de l'Algérie, doivent étre 
signés par le ministre des finances et par 
le ministre de l'intérieur 


CHAPITRE I 


Régime douanier des échanges entre les 
différentes parties du territoire douanier. 


Article 303. 

4. — Sauf disposition spéciale contraire, les 
produits originaires du territoire douanier cir- 
culant entre deux parties de ce même terri- 
toire ne sont pas soumis aux droits de douane 
et aux prohibitions de sortie et d'entrée, sous 
réserve que leur transport ait lieu directe- 
ment et que leur origine soit justifiée 

2. — Toutefois, les prohibitions ou restric- 
üons d’entrée établies dans l’une des parties 
du territoire douanier dans un intérêt d'ordre 
public ou comme conséquence d’un mono- 
pole sont applicables aux marchandises des 
autres parties de ce même territoire, sauf 
dérogation spéciale prévue par décret 


Article 304. 

Les produits qui ont acquitté les droits de 
douane dans l’une des parties du territoire 
douanier et qui sont importés dans une autre 
partie de ce même territoire, y sont soumis, 
le cas échéant, au payement de la différence 
pouvant exister entre les droits applicables 
dans le territoire d'importation et ceux qu'ils 
ont précédemment acquittés. 


CHAPITRE IV 


Importations des territoires de l'Union fran- 
çaise non compris dans le territoire doua- 
nier et exportations vers ces territoires. 


SECTION 
Généralités. 
Article 305. 


Le bénéfite des régimes de faveur accordés 
aux produits originaires des territoires de 
l'Union française, non compris dans le terri- 
toire douanier, est subordonné au tran;:port 
direct des marchandises et à la justification 
de leur origine 

Article 306. 

1. — Les mêmes dispositions que celles pré- 
vues par l’article 304 ci-dessus*sont applica- 
bles aux produits importés dans le terri'orre 
douanier après avoir élé soumis aux droits 
de douane dans les territo:res français 1 ou 
tre-mer où dans ies territoires sous tutelle 
visés à l’article 308 du présent code ou en- 
core en Indochine ou en Tunisie. 

2. — Pour l'application du présent ertucie, 
on entend par droits de douane les aroits 
frappant, à l'entrée des territoires français 
d'outre-mer ou des territoires sous tuteæle, 
les marchandises étrangères à l'exclusion des 
marchandises nationales 


Article 307. 

4. — Les prohibitions ou restrictions d’en- 
trée établies dans un intérêt d'ordre public 
ou comme conséquence d’un monopole sont 
applicables aux marchandises importées des 
territoires de l’Union française non compris 
dans le territoire douenier, sauf dérogation 
spéciale prévue par décret. 

2. — Les droits et les prohibitions de sortie 
établis dans le territoire douanier ne sont 
pas applicables aux expéditions à destinahon 
des territoires français d'outre-mer et des ter- 

sous tutelle. 


Secrion Il 


Importations des territoires français 
d'outre-mer et des territoires sous tutelle. 


1°7, CLASSIFICATION DKS TERRITOIRES 


Article 308. 


Au point de vue du régime duouanter, lee 
territoires français d'outre-mer et les terri- 
loires sous tutelle sant classés en deux 
groupes 

1e Ceux qui sont assumilés à la métropole, 
savoir: l'archipel des Comores, Madagascar 
(y compris Diego-Suarez) el ses dépendances ; 

2° Ceux qui sont dotés d'un régime spécial; 
ce groupe comprend les territoires français 
d'outre-mer autres que ceux désignés au pa- 


ragraphe précédent et les territoires sous 
tutelle. 
$ 2 - PRODUITS ORIGINAIRES DES TERRITOIRES 


BU PREMIER 


Article 309. 
Les produits originaires des territoires @u 
premier groupe sont admis en franchise des 
droits de douane dans le terriloire douanier. 


— PRODUITS ORIGINAIRES DES TERRITOIRES 
DU DEUXIÈME GROUPE 


Article 310. 
4. — Sont admis en franchise des droits 
de douane à l'entrée dans le territoire 
douanier: 


a) Les produits désignés ciaprès originaf- 
res des territotres du second groupe aina que 
les guinées (ex n° 973 C du tarif douanier) 
d'origine française provenant des établisse- 
ments français de l'iné 


NUMERO 
du tarit DÉSIGNATION DES PRODUITS 
douanier 
Ex 118 B Bois odorants 
Ex 123 Bois de teinture. 
167 À à 175 | Sucres et sucreries. 
7163 A et B | Bois de feu 
764 | Charbon de bois. 
76 A et B | Bois ronds bruts 
766 À et B | Bois équarris ou planés,. 
167 A et 5 Bois sciés non dénommés nf 
ailleurs 
768 Pavés en buis 
169 Traverses pour voies ferrées 
et autres bois sous rails. 
170 ns de tonnellerie 
771 Zois feuillards lisses, lattes, 
échalas fendus 
772 Pieux et piquels préparés 
711 Sciures 


778 Farine de bois 


Les matières premières destinées à l'in- 
dustrie et les “enrées d'alimentation origi- 
näires des terntoires du second groupe qui 
accordent ua régime préférentiel aux produits 
du territoire douanier. La liste de ces ma- 
tières et denrées est fixée par décrets pris 
sur la proposition des ministres chargés de 
la France d'outre-mer, des finances, des 
affaires économi—= de l'agriculture et de 
l'industrie, 

c) Dans la limite d’un contingent de 45-000 
tonnes, les mmusies d’arachides (ne 146 E et 
ex 146 O du tarif dez2nier) originaires de 
l'Afrique occidentale française, accompagnées 
d'une licence d'importation délivrée dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre chargé 
de la France d'—<+re-mer 

2 — Des décrets pris dans la même forme 
que ceux prévus à l'alinéa bd) du paragra- 
phe 1 6u présent article, peuvent accorder 
la franchise ou des rœsections de droits à 
d'autres produits des territoires du second 
groupe. 
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& — Les décrets pris en vertu de 28 dis 
positions des pat 4er b) et 2 du pré- 
sent article, vent étre soumis à la ratif 
cation Parlement en antme temps qu'iis 

I pul s au Journal ofliciel si le Parle- 
raent est réu ou à la session la plus pro 
ci : s'il ne l'est pas. 

i L 11 territoires du second 
groupe qui ne sont pas adinis en Jranchise 
ou À de rtd sont e 1X d: ‘oits 
du tarf n applicables dans le terri- 


toire d'impo n 


SECTION 
Importations d'Indochine. 
Article 311. 

4 — Des décrels pris sur la proposition du 
néral! de l'indochire et contre- 
< par le ministre des finances et par les 
es des affaires économiques, 
de | 1ture, de l’industrie ct de la France 

déterminent, chaque année, 

15 décembre, pour l'année suivante, 

da des produits originaires d’'Indochine 

qu nt admis en franchise des droits de 
douane dans le territoire douanier. , 

9. — A l'importation dans le territoire doua- 
nier, 1 iroits applicables, en tarif général et 
en tarif minimum, aux marchandises orgl- 
naires d'indochine qui ne sont pas admises 
en franchise des drois de douane, sont éts- 
blis par décrels.contresignés par le ministre 
des finances ct par les ministres chargés des 
affaires économiques et de la France d'outre- 
mer 


Des modérations de droits « l'entrée dans 
le territoire douanier peuvent être accordées 
suivant la môme procédure aux marchandises 
œriginatres d’Indoch!ne. 


Sxcmox IV 
Importations de Tunisie. 

ÿ ter. IMPONTATIONS EN FTANCE MÉTROPOLFTAINE 
ET DANS DÉPARTEMENTS FRANÇAIS D'OUTRS- 
MER 

— Régime des produits vinicoles. 
Article 342. 
4. — Sont admis en franchise des droits de 


dounne à l'importation en France métropoli- 
taine et dans les départements français d'ou- 
tre-mmer, les produits d'origine tunisienne ct- 
aorûs dénommé; 

a) Jusqu'à concurrence d’un crédit annuel 
d'importation de 750.000 hectolitres, les vins 
de raisins frais dont le titre alcoolique ne 


dé; e pas 14 degrés et les mofts mutés au 
souft 

b) En sus du contingent ci-dessus et dans 
la limite d’une quantieé égale à 10 p. 100 de 
te contingent, les mistelles, les vins de H- 
Let ir et les moûts mutés au soufre; 

c) lusqu’à concurrence d’un contingent de 


42.009 hectolitres d'alcoo! vinique pur, les al- 
600!s représentant le produit de la distillation 
de 100000 hectolitres de vin; 

d) Sans limitation, les produits de cultures 
destinées à remplacer celle de la vigne, y 
compris leurs produits de transformation à 
l'état desséché ou conservés par quelque pro- 
cédé que ce soit, ces produits sont détermi- 
nés par décrets pris sur la proposition du 
ministre chargé des affaires étrangères, des 
Anances, des affaires économiques, de l'agri- 
culture et de l’industrie. 

2 — Les mistelles et les vins de liqueur 
visés au paragraphe te (b) ci-dessus doivent 
être obligatoirement fabriqués à l'aide d'al- 
vinique. Cet alcool! n'est pas imputé sur 
de contingent annuel d'importation de 12.000 
hec!olitres prévu au seragraphe (c) du pré- 
sent article Ce contingent annuel d'importa- 
tion de 12000 hectolitres ne peut, en ancmm 
ces, être importé sous forme de vin. 

3. — Les produits vwvinicoles tunisiens im- 

riés en sus der esatingents am pare- 


graphe {sr (a et b) ci-dessus sont, jusqu’à con- 
currence de 500.009 hectolitres, soumis à une 
taxe de 30 F par hectolitre, nette de toutes 
majorations, sous réserve que leur titre alroo- 
lique ne dépasse pas 14 degrés. 


4, — Les produits vinicoles tunisiens non 
admissibles au bénéfice des contingents pré- 
vus cidessus sont soumis aux droits du tarif 
ni \imum. 


— Les dréits et taxes perçus en applica- 
tion dcs deux paragra phes précédents sont, 
après prélèvement de 10 p. 100 au pr ofit du 
londs commun de propagande vir 1e ole, rever- 
sé; au budget tunisien, à à charge, pour celui-ci, 
de les employer exclusivement à la : ré sorption 
des excédents, soit par l’arrachage obligatoire 
du vignoble et son remplacement par d’autres 
cultures, soit par l’organisation de débouchés 
pour les vins en excédent, soit enfin par la 
transformation de ces vins en produits expor 
tables. 

6. — Le contingent global de vins tunisiens 
admissible en franchise des droits de douane 
en vue de sa consommation dans la métro- 
pe et dans les départements d'outre-mer 

era augmenté automatiquement, en cas d'une 
récolte métropole-Algérie inférieure à 60 mil- 
lions d’hectolitres, d’une quantité évaluée sur 
la base suivante: 20.000 heotolitres pour cha- 
que million de déficit constaté sur chMfre 
de 60 milltons. 

Article 313. 


1. — A dater de leur mise à la consomma- 
tion dans le territoire douanier, les produits 
vinicoles tunisiens sont soumis, à tous points 
de vue, au même régime que les produits 
similaires français et algériens. 

2. — Seuls peuvent bénéficier des disposi- 
tions prévues à l'article 312 ci-dessus, les pro 
duits provenant de vignobles plantés, soit 
antérieurement au 1# mars 1923, soit posté- 
rieurement à cette date lorsqu'il s'agit du 
remplacement de vignobles préexistants. 

3. — application de ces différentes me- 
sures est subordonnée à la condition que les 
expéditions soient échelonnées sans que le 
contingent expédié vers la France métropo- 
Utaine et les départements françals d’outre- 
mer puisse dépasser par période de deux mois 
175.000 hectolitres pour chacun des deux eon 
tingents visés à l'article 312 ci-dessus admis- 
sibles en franchise ou avec payement de ls 
taxe de 30 F par hectolitre, 

& — Les principes devant servir de Dase 
à la répartition de ces contingents entre les 
producteurs sont établis par le gouvernement 
tunisien en accord avec le Gouvernement 
français. 

5. — La date d'ouverture des contingents 
est fixée au 40 septembre de chaque annés 


Article 344, 


1. — Jorsque la Tunisie n’a pas épuisé, au 
cours d’un exercice, la totalité des crédits 
visés à l’article 312 ci-dessus les quantités non 
importées en France métropolitaine et dans 
les départements français d'outre-mer ne peu- 
vent, en aucun cas, s'ajouter au contingent 
de l'exercice suivant. 

2 — Par contre, si des stocks restent dis 
ponibles pour l'exportation, en excédant des 
contingents, un décret peut autoriser leur ira- 
portation en France métropolitaine et dans les 
départements français d'outre-mer, au béné- 
fie du régime de faveur, dans la limite des 
quantités jugées utiles pour satisfaire aux ‘be- 
soins du pays de destination et sous la ré- 
serve expresse que les vins importés dans ces 
conditions soient imputés sur les crédits de 
campagne sutvente. 


B. —— Régime des autres produits. 
Artiele 345. 
Des décrets peuvent admettre en franchise 
des droits de douane, en France métropoli- 


taine et dans les départements français d’ou- 
tre-mes, les produits d'origine tunisienne au- 


‘res que ceux visés à l'article 3142 ci-dessus 
Toutefois, l'applicalion de cette mesure est 
subordonnée aux deux conditions suivantes 

a) Les produits similaires français doivent 
bénéficier du même régime à leur entrée en 
Tunisie; 

b) Les produits similaires étrangers doivent 
être soumis en Tunisie au même tarif dous 
nier qu'à l'entrée en France métropolitaine. 


Article 346. 


Les produits d'origine tunisiennes non visés 
ci-dessus sont soumis, à l'entrée en France 
métropolitaine et dans les départements fran. 
çais d'outre-mer, aux droits les plus favorables 
perçus dans le territoire d'importation sur les 
pr roduits similaires étrangers, sou3 réserve des 
formaiités prévues à 818 ci-dessous 


2 — IMPORTATIONS EN ALGÉRIS 
Article 347. 


14. — Les bois et le chlorure de sodium ert 
ginaires de la Tunisie sont exempts des droits 
d'entrée à leur importallon en Algérie par les 
frontières de terre. 

2 — Des décrets peuvent également auto. 
riser l'importation en Algérie en franchise 
des droits de douane, dans la limite de contin. 
gents et sous les conditions particulières fixées 
par ces décrets: 

a) Des produits d'origine tunisienne simi. 
laires de ceux qui sont admissibles en franu- 
chise des droits de douane à l'entrée en Tu- 
niste lorsqu'ils sont originaires du territoire 
douanier; 

b) Des produits similaires de ceux visés au 
paragraphe æ) ci-dessus, importés en Algérts 
par la voie de la Tunisie lorsqu'ils sont origi. 
naires du territoire douanier ou lorsqu'ils om 
acquitté les droits de douane exigibles à l'en- 
trés dans ce territoire. 

3. — Les marchandises importées en excé- 
dent des contingents admissibles en franchise 
des droits de douane prévus par le paragra- 
phe 2 du présent article, ainsi que les mar- 
chandises non visées par ledit article, impor- 
tées de Tunisie en Algérie, sont soumises dans 
ce dernier territoire au régime fisé par les 
articles 312 à 316 ci-dessus. 


A D'ADMISSION AUX TARIFS 
/ DR FAVEUR 


Article 344. 


L'appäcation des traitements de faveur pré- 
vus par les articles 312 à 317 précédents est 
subordonnée aux conditions générales fixées 
par l’article 305 du présent code et, en outre, 
aux conditions suivantes: 

a) Les produits tunisiens importés par mer 
doivent: 

— Etre expédiés de l’un des ports désignés ci 
après Tunis, la Gouletté, Bizerte, Sousse, 
Souïssa, Monastir, Mehdia, Sfax, Gabès, 
Djerba, Zarzis et Tabarka. Des arrêtés des rmi- 
nistres intéressés peuvent modifier La lists 
de ces ports; 

— Etre transportés par des navires français; 

b) Les marchandises visées à l’article 341 
(8 2 b) ci-dessus, importées par terre Ou par 
mer, doivent être accompagnées d’un certifi- 
cat attestant qu'elles sont originaires du ter 
ritotre douanier ou qu’elles ont été nationalk 
sées dans le territoire douanier par le pays- 
ment des droits. 


Importations du Maroc (sone jransaise). 
Article 349. 


4. — Les produits originaires de la zone fran. 
çalse du Maroc sont admis en franchise des 
droits de douane à l'entrée dans le territoire 
douanier dans la limite des contingents « 
sons les conditions fixées par des arrôtés des 
ministres intéressés. 
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2 — Pour jes produits manufacturés tels 
que les tissus, poteries, ouvrages en peaux, 
pelleteries, ouvrages en métaux, en bois ou 
en matières diverses, la franchise ne s'appli- 
que qu'eux seuls articles du genre habituelle- 
ment fabriqués au Maroc, à l'exclusion de 
jouz objets d'imitation marocaine où éiran- 


ré. 
Article 320. 


Les produits originaires de le zone française 
du Maroc importés en sus des contingents ad 
missibles en franchise des droits de douane 
énélicient, à leur entrée dans le territoire 
douanier, des droits les plus favorables appll- 
eables dans le territoire d'importation aux pro- 
duits similaires étrangers, 


Article 324. 


4 — L'application des traitements de faveur 
prévus par les articles précédents est subor- 
donnée aux conditions générales d'origine et 
de transport fixées par l’article 305 ci-dessus. 

2. — En ce qui concerne les tapis de laine 
ayant droit à la franchise, le transport en 
droiture n'est pas interrompu par l'escale 
faite, dans un port quelconque du Maroc, 
pour y opérer des chargements ou des déchar- 
gements, lorsque les tapis n'ont pas quitté le 
bord. Le navire transporteur est autorisé à 
“harger dans le port d’escak des tapis, pas- 
sibles ou non des droits, similaires de ceux 
pour lesquels l'admission au régime de faveur 
est demandée. 

I1 doit être justitié, à l’arrivée à destination, 
gue les tapis embarqués au port de prime 
ebord n'ont pas été débarqués au port 
d'escale. 

3. — De même, sont considérés comme jim- 
portés directement, les tapis de laine chargés 
dans les ports de la zone* française et trans 
bordés à Tanger sur des hateaux de la même 
compagnie, française ou marocaine, à servi- 
ces réguliers, lorsque le transbordement s'ef- 
fectue sous la surveillance de l'autorilé fran- 
çaise qui en certifie. 


VI 
Nouvelles-Hébrides. 
Article 322. 


Des décrets déterminent le régime douanier 
applicable aux produits originaires des Nou- 
velles-Hébrides, lorsque ces produits sont ré- 
coltés ou fabriqués par les établissements 
commerciaux ou agricoles possédés ou exploi- 
tés par des Français ou par des sociétés civi- 
les ou commerciales françaises, 


Hnportations des 


TITRE XII 
CONTENTIEUX 
CHAPITRE 
Constatation des infractions éouanières. 
Secriox ] 
Constatation par procèsverbal de saisie. 


ier, PERSONNRS APP&RLÉES DES 
BAISIES, BROITS ET OBLIGATIONS DRS  SAISIS- 
SANTS 


Article 323. 


4. — Les infractions aux lois et règlements 
douaniers peuvent être oonctatées par un 
agent des douanes ou de toute autre aëminis- 
tration. 

2. — Ceux qui constatent nue infraction 
douanière ont le droit de saisir tous objets 
passibles de confiscation, de retenir les expé- 
ditions et tous autres documents relatifs aux 


chjets saisis sit de procéder à la retenue pré- | ou surcharges i 


ventive des objets affectés à la sûreté des 
pénalités 

3. — Is ne peuvent procéder à la capture 
des prévenus qu'en cas de flagrant ééMt. 


À — FORMALITÉS GÉNÉPILES ET OBLIGATOIRES 
A PEINE DE NUILIIÉ DES PROCÈS DE 
SAISIE 

Article 324. 


4. — Autant que ces circonstances peuvent 
le permettre, les marchandises et moyens de 
transport saisis sont ronduils au bureau ou 
au poste de douane ie plus proche du lieu 
de la saisie, Ceux qui ont effectué la saisie y 
rédigent de suite leur procès-verbal. 

2. — Lorsqu'il existe dans une même loca- 
lité plusieurs bureaux ou posles de douane, 
le procès-verbal peut être rédigé jadifférem- 
nent dans l d'entre eux. 


3. — En cas de saisie dans une maison, le 


l'un quelconque 


procès-verbal peut y être valablement digé. 

4 — Les marchamiises et ies moyens de 
transport saisis qu'on ne peüt <onduire im- 
médiatement au bureau peuvent être conflés 
à la garde du prévenu ou d'un tiers sur les 
lieux de la saisie ou dans une antire localité. 


Article 325. 


Les procès-verbaux énoncent la date et la 
cause de la saisie; la déclaration qui a été 
faile au prévenu; les noms, qualités et de- 
meures des saisissants et de la personne 
chargée des poursuites; la nature des objets 
saisis et leur quantité; la presence du pré- 
venu à leur description ou la sommation qui 
lui à été faite d'y assister, le nom et la qua- | 
lité du gariien, le lieu de la laction du 
procès-verbal et l'heure de sa clôture. 

Article 326. 


4. — Lorsque les marchandises saisies ne 
sont pas prohibées, il ect offert maïn evée des 
moyens de transport sous caution silvable ou 
sous consignation de la valeur. 

2. — Cette offre, ainsi que méponse, sont 
mentionnées au procus-verbel. 


Article 327. 


— Si le prévenu est présent, le procis- 
verbal énonce qu’il lui en a été donné luc- 
ture, qu'il a été interpellé de le signer et 
qu’'L en a recu tout de suite copie; il com- 
porte citation à comparaître dans les vingt- 
quatre heures devant le juge de paix du can- 
ton, sauf en matière <correchionnelle où la 
citation est donnée dans les indi- 
quées à l’article 365 ci-après. 

2. — Lorsque le prévenu est absent la co0- 
pis est affichée dans les vingt-quatre heures 
à la porte du bureau ou du poste de douane, 
eu à la mairie du lieu de rédaction du prorès- 
verbal s’il n'existe dans re lieu ni bureau, ni 
poste de douane 


Article 328. 


4. — Les procès-verbaux sont affirmés de- 
vant le juge de paix ou son suppléant, dans 
le délai donné pour comparaître; l'affirmation 
énonce qu'il en à lecture à l'affir- 
mant. 

2 — En matière correclionnelle ou crimi- 
nelle, les saisissants ont trois jours pour aflir- 
mer leurs procès-verbaux. 

3. — Les agents des douanes et les fonce- 
ttonnaires ascermentés dge eutres administra- 
tions sont toutc'ois dispensés de la formalité 
de l'affirmatlon. 


ré 


conGilons 


éié donr 


3. — FORMALITÉS PELITIVRS 
A QUELQUES SAISIES PARTICULIÈMES 


A. — Saisies portant sur le feux 
et sur j'altération des expéditions. 
Article 329. 


4. — Si le matif de la saisie porte sur le faux 
ou l'altération des expéditions, le procès-ver- 
bal énonce le genre de laux, les altéralions 


2. — Lesdites expéditions, signées et pars- 
phécs ne varictur par les saisissants, sont a2 
nexées au procès-verbal qui contient la soim- 
mation faite au prévenu de les signer et sa 
mponse. 

B. Saisies à 

Article 330 

1. — Fn cas de saisie à d'umi-ile, les mer- 
} | pas UE 
+ ae e ne 
d r. Si le 
ou | mt jo is 

\lers g: sur les jieux de 
la saisie, soit dans une aulre localné 

2. — L'officier run pal lieu où l'off- 
cier de police Mxiiciatre, intervenu dans 
conditions prévues à l'a GA cidesenus, doit 
assister à la du verbal; en 
taz de refuse, pour ln des 
opérations, que le nrorês- <ontienre % 
mention de la requisition et du refcs. 

C. — Saisies ir navires 
ét hileaurx pontés 
Article 331. 

A l'égard des saisies lattes eur les navires 
et bateaux ponte, lorsque le déchargement 
ne peut avoir it de suite, les saisis- 
et éco des Le pro verbal, 
qui est dressé au furetan re du déichar- 
gement, fait mention nombre, d mer- 
Jues et des numéros des bLallois, « es et 
tonneaux. La description en délaill 1 faite 
qu'au bureau, en prsence du prévenu 


lui est donné 


après SO 


copie à chaque vacalion. 


d'x 

D. — Saisica en du rayon 
Artiele 332. 

4. — En dehors du rayon, les disposl'ions 


des articles précédents sont applicables eux 
infractions relcvées dans les bureaux, entre- 
p'its et autres lieux soumis à la eurveillancg 
ou service des 

2. — Des saisies peuv-nt Agalement être 
praiquées en tous lex dans les cas de pour- 


suite à vue d'infraction à l'article 215 ci<des- 
sus ou de découverte inoépinée de marchan- 
dises dont l’origine frauuleuse ecssort mant 


festement des déciarations de leur délenteur 
ou de documents probants trouvés en Sa pos- 
session. 

3. — En cas de saisie après poursulte à 
vue, le procès-verbal doit constater 

a) S'il sagit de marchandises assujetlies à 
Ja formalité du paswvant, que lesdi! Mar- 
chandises ont été suiv'es sans interruption 
depuis leur franchisséeinent de la limite inté- 
rteure du rayon jusqu-> =oment de leur sat- 


sie et qu'elles de l'expé- 


dition nécessaire À leur transport dans le 
rayon des douanes; 

db) S'f s’agit d'autres marchandises, que 
lesdites marchandises ent été suivies cons 


Interruption depuis leur franchissement de le 
frontière Jnsau'az de leur gaicie, 

4. — Lorsque la sais alectute en de 
hors du rayon, te procès-verbal peut être ré 
digé soit au bureau où eu poste de douane 
le plus proche du lies 44 ja saisie, soit au 
siège de la brigade de gendarmerie, au bu. 
reau d'un fonctionnaire des finances ow & 
la mairie du lieu. 


Article 
1. — Après aflrinalion, s'il y à Leu, les 


procËs-verbaux cobslerau: its de douar 


sont remis procureur dé 


54 JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


les prévenus caplurés sont traduits devant ce 
magistrat, 

2. — A cet effet, les autorités civiles et m!- 
Mtaires sont tenues de prêter main-forte aux 
agents des douanes à la première réquisition. 


S&cTiOn 
Constatation par procès-verbal de constat. 
Article 334. 


4. — Les résultats des contrôles opérés dans 
les conditions prévues à l’article 65 ci-dessus 
et, d’une manière générale, ceux des enquêtes 
et interrogatoires effectués par les agents des 
douanes sont consignés dans des procès-ver- 
baux de constat. 

2. — Ces procès-verbaux énoncent la date 
et le lieu des contrôles et des enquèles effec- 
tués, la nature des constatations faites et 
des renseignements recuciilis, la saisie des do- 
cuments, s'il y a lieu, ainsi que les noms, 
qualité et résidence administrative des agents 
verbalisateurs. 1ls indiquent, en outre, que 
ceux chez qui l'enquête ou le contrôle a été 
effectué ont été informés de la date et du 
lieu de la rédaction du rapport et que somma- 
tion leur a été faite d'assister à cette rédac- 
tion; si ces personnes sont présentes & la 
rédaction, ils précisent que lecture leur en 


a été faite et qu'elles ont élé interpellées de’ 


k signer. 
SRCTION III 


Dispositions communes aux procès-verbaux 
de saisie et aux procès-verbaux de constat. 


Article 335. 


Les procès-verbaux de douane ainsi que les 
soumissions et transactions en tenant lieu 
sont dispensés des formalités de timbre et 
d'enregistrement, 


2. — FONCK PHOBANTE DES  PROCÈS-VERBAUX 
RÉGULIERS KT VOIES OUVERTES AUX PRÉVENUS 
CONTRE CKTTE FOI LÉGALE 


Article 336. 


4. — Les procès-verbaux de douane rédigés 
par deux agents des douanes ou de toute au- 
tre administration font foi jusqu'à inscription 
de faux des constatations matérielles qu'ils 
relatent 

2. — Ils ne font foi que jusqu'à preuve con- 
traire de l'exactitude et de la sincérité des 
aveux et déclarations qu'ils rapportent, 


Article 337. 


4. — Les procès-verbaux de douane rédigés 
par un seul agent font foi jusqu'à preuve cou- 
traire. 

2. — En matière d'infractions constatées par 
procès-verbal de constat à la suite d'un con- 
trôle d'écritures, la preuve contraire ne peut 
être rapportée qu'au moyen de documents de 
date certaine antérieure à celle de enquête 
effectuée par les agents verbalisateurs. 


Article 338. 


€ — Les tribunaux ne peuvent aämettre 
contre les procès-verbaux de douane d'’au- 
tres nullités que celles résultant de l’omis- 
sion des formalités prescrites par les arti- 
cles 923 ($ 1e), 324 à 332 et 334 ci-dexus 

2. — Toutefois, sera nulle et de nui effet 
toute saisie de marchandises non prohibées à 
l'importation ou à l'exportation ou non forte- 
ment taxées qui auraient dépassé un bureau 
de douane sur la façade duquel le tabteau 
à l'art ke dessus p'antgl Pas 


| 


Article 339. 


1. — Celui qui veut s'inscrire en faux contre 
un procès-verbal est tenu d'en faire décla- 
ration par écrit, en personne ou par un fondé 
de pouvoir spécial passé devant notaire, au 
plus tard à l'audience indiquée par la som- 
mation de comparaître devant le tribunal qui 
doit connaître de l'infraction. 

2. — 11 doit, dans les trois jours suivants, 
faire au greffe dudit tribunal le dépôt des 
moyens de faux et des noms et qualités des 
témoins qu'il veut faire entendre; le tout 
sous peine de déchéance de l'inscription de 
faux. 

3. — Cette déclaration est reçue et signte 
par le juge et le greffier, dans le cas où le 
déclarant ne sait écrire ni signer. 


Article 340. 


4. — Dans le cas d’une inscription de faux 
contre un procès-verbal constatant la fraude, 
si l'inscription est faite dans le délai et sui- 
vant la forme prescrits par l'article précé- 
dent et en supposant que les moyens de 
faux, s'ils étaient prouvés, détruisent l'exis- 
tence de la fraude à l'égard de l’inscrivant, 
le procureur de la République fait tes dili- 
gences convenables pour y faire statuer sans 
délai. 

2. — Il est sursis, conformément à l'arti- 
cle 460 du code d'instruction criminelle, au 
jugement de l'infraction jusqu'après le juge 
ment de l'inscription de faux; et, néanmoins, 
le tribunal saisi de l'infraction ordonne pro- 
visoirement la vente des marchandises gsu- 
jettes à dépérissement et des animaux qui 
auront servi au transport. 


Article 341. 


Lorsqu'une inscription de faux n'a pas été 
faite dans le délai et suivant les formes dé- 
terminés par l'article 339 ci-dessus, ÿU est, 
sans y avoir aucun égard, procédé à l'instruc- 
tion et au jugement de l'affaire. 


CHAPITRE I 
Poursuites. 
SECTION 
Bispositions générales. 
Article 342. 


Tous délits et contraventions prévus par les 
lois sur les douanes peuvent être poursuivis 
et prouvés par toutes les voies de droit alors 
même qu'aucune saisie n'aurait pu étre ef. 
fectuée dans le rayon des douanes ou hors 
de ce rayon ou que les marchandises ayant 
fait l’objet d'une déclaration n'auraient donné 
lieu à aucune observalion. 


Article 343. 


Le procureur de la République cest tenu de 
faire d'office toutes les poursuites nécessaires 
pour découvrir les entrepreneurs, assureurs et, 
généralement, tous les intéressés à la contre- 
Hande. 


article 344. 


Lorsque l’auteur d’une infraction douanière 
vient à décéder avant intervention d'un fuge- 
mot définitif ou d'une transaction, l'adrmninis 
tration est fondée à exercer contre :1a suc- 
ression une action tendant à faire prononcer 
par le tribunal de paix la confiscation des 
objels passibles de cette sanction ou. si 
ceux-ci n'ont pu être saisis, la condamnation 
au payement d’une somme égale & la valeur 
desdits objets et calculée d'après le cours du 
manché intérieur à l'époque où la fraude à 
été commise, 
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SeCTION II 
Poursuile par voie de contremte, 
$ — EMPLOI DS LA CONTRAINTE 
Article 345. 


Les directeurs et les receveurs des douanes 
peuvent décerner contrainte pour le recou 
vrement des droits et taxes de toute nature 
que l'admirmstration des douanes est chan 
gée de percevoir, pour le payement des 
droits, ainendes et autres sommes dues 
en cas d'inexéculion des engagements con 
tenus dans les acquits-à-caution et soumis 
sions et, d'une manière générale, dans tous 
les cas où ils sont en mesure d'établir qu'une 
somme quelconque est due à l'administration 
des douanes. 


Article 346. 


Is peuvent également décerner contratmte 
dans le cas prévu à l'article 57 ci-dessus. 


— Titres 


Article 347. 


La contrainte doit comporter copie du titre 
qui éiabiil ia créance. 


Article 348. 


4. — Les contraintes sont visées 3ans frais 
par le juge de paix. 

2. — Les juges ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, reluser le visa de toutes 
contraintes qui leur sont présentées, sous 
peine d'être, en leur propre et privé nom, 
responsables des objets pour lesquels elles 
sont décernées, 


Article 349. 


Les contraintes sont -signifiées dans les con- 
dilions prévues à l'article 362 ci-après. 


Extinction des droits de poursuile 
et d répression. 


97, — TRANSACTION 


Article : 350. 


1. — L'administration des douanes est aute 
risée à transiger avec les personnes poursuk 
vies pour infraction douanière. 

2. — La transaction peut intervenir avaai 
ou après jugement définitif. 

3. — Dans le second ças, la transaction 
laisse subsister les peines corporelles, 


$ 2. — PRESCRIPTION M L'ACTION 


Article 351. 


Les disposilionus de l’article 6% du code 
d'instruction criminelle sont apnlicables à 
l'action du ministère public et à celle de 
l'administration des douanes. 


$ 3. — PREsCRIPTIONS DES DROITS PARTICULIERS 
DE L'ADMINISTRATION KT DRS REDEVABLES 


A. — Prescription contre ies redevables 
Article 352. 


Aucune personne n'est recevable à former, 
contre l'administration des douanes, des 
demandes en restitution de droits et de mar- 
chandises et pavements de loyers, deux ans 
après l’époque que les réclamateurs donnent 
aux payements des droits, dépôts des mar: 
chandises et échéances des ioyers. 
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Article 353. 

L'agminisiration est déchargée envers les 
pedevables, trois ans après chaque année ex- 

e, de la garde des registres de receltes 
et autres de ladite année, sans pouvoir être 
tenue de les représenter, s'il y avait des ine- 
fances encore subsistantes pour les instruc- 
Mons et jugements desquelles lesdits regis 
et pièces fussent néressaires, 


A — Prescription contre l'administration. 


Article 354. 


L'sarministration des douanes est non rees- 
wable à former aueune demande en payement 
des droits, deux ans après que lesdits droits 
dû être payés. 


& — Cas où les prescriptions de courte durée 
n'ont pas lieu. 


Article 355. 

& — Les prescriplions visées par les aril- 
des 352, 353 et 254 ci-dessus n'ont pas lieu et 
éviennent trenlenaires quand il y a, avant 
des termes prévus, contrainte décernée et si- 
gnifiée, demande formée en justice, condam- 
mation, promesse, convention ou obligation 
particulière et spéciale relative à l'objet qui 
est répété. 

2 — li en est de mème à l'égard de la pres- 
æiption visée à l'arlicie 554 lorsque c'est par 
an acte frauduleux du redevable que l'admt- 
mistration a ignoré l'existence du fait géné- 
mateur de son droit et n'a pu exercer l'action 
qui lui compétait pour en poursuivre J'exé- 


sation. 
CHAPITRE 


Procédure devant les tribunaux. 
I 
Prtbunauxz compéients en matière de douane. 
fe. — COMPÉTENCE RATIONE MATERIÆ 


Article 356. 


4 — Les tribunaux de paix sont seuis 
ærapétents pour connaître des contraven- 
tons douanières et de tout ce qui peut y 
avoir rapport. 

2 — Ils sont Cgelement compétents pour 

ononcer les condamnations fiscales sanc- 

nnant les délits douaniers lorsque l'admi- 
pistration renonce à l'exercice des poursuites 
correctionnelles, 

3. — Ils jugent, en outre, les contestations 
concernant le refus de payér les droits, Les 
oppositions à contrainte, la non décharge des 
scquits-à-caution et les autres affaires de 
douane. 

Articie 357. 

4. — Les tribunaux correctionnels connais- 
sent de tous les délits de douane. 

2. — Ils connaissent parelllement ées con- 
traventions de douane connexes, accessoires 
eu se rattachant à un délit de douane ou 
droit commun. 


$ 2 — COMPÉTENCE RATIONS LOCI 
Article 358. 

& — Les instances résultant d’infractions 
@ouanières constatées par procès-verbal de 
saisie sont portées devant le tribunal dans le 
ressort duquel est situé le bureau de douane 
le plus proche du lieu de constatation de l'in- 
fraction. 

2. — Les oppositions à contrainte sont for- 
mées devant le tribunal de paix dans Le res- 
sort duquel est situé le bureau de douane 
où la contrainte a été décernée. 

8. — Les règles ordinaires de compétence en 
vigueur sur le territoire sont aux 
amtres instances, 


Sæomox 11 
Procédure devant les juridictions civiles 
— CITATION à COMPARAITRE 
Article 359. 


Dans Les instances résultant de contraventions 
aux lois de douane, la cup à compareitre 
devant le juge de paix est donnée soit par 
le procès-verbal mine constate la con- 
travention dans la forme et le délai indiqués 
à l'article 327 ci-dessus, soit, comme pour les 
autres instances, conformément aux arti- 
cles 1® à 7 du code de procédure civile. 


8 2 — Juoruewr 
Article 360. 


4. — Au jour indiqué pour la comparution, 
le juge entend la partie, si elle est présente, 
et est tenu de rendre tout de suite san juge- 
ment. 

2, — Si les circonstances nécessitent un 
délai, ce délai, sauf le cas prévu par l'arti- 
cle 340 ci-dessus, ne peut excéder trois jours 
et le jugement de renvoi doit autoriser la 
vente provisoire des marchandises sujettes à 
dépérissement et des animaux servant au 
transport. 


— APrEL DES JUGEMENTS RRNDUS 
PAR LES JUGES DE PAIX 


Article 364. 


4. — Tous jugements rendus par les juges 
de paix en matière douanière sont soumis à 
l'appel, quelle que soit l'importance du litige. 

2. — L'appel doit être notiflé dans la hui- 
taine de la signification du jugement, sans 
citation préalable ; après ce délai 1l n’est point 
recevable et le jugement est exécuté pure- 
ment et simplement; la déclaration d'appel 
contient assignation à trois jours devant le 
tribunal civil dans le ressort duquel se trouve 
le juge de paix qui a rendu le jugement. 

3. — Ce délai de trois jours est augmenté 
des délais de distance prévus par l’article 1033 
du code de procédure celvile. 

4. — Le tribunal d'appel est tenu de pro- 
noncer dans les Gélais fixés par la Ki pour 
les appels de jugrments du juge de paix, 


4 — SIGNIFICATION JUGEMENTS 
ET AUTRES ACTES DE PROCÉDURE 


Article 362. 


4 — Les significations à }’administration 
des douanes sont faites à l'agent qui la re- 
présente. 

2. — Les significations à l'autre partie sont 
faites à son domicile, si elle en a un réel 
ou élu dans le lien de l'établissement du bu- 
reau, sinon au maire de la commune. 


Secnos IH] 
Procédure devant le: juridictions répressives. 


Article 363. 


Les dispositions de droit commun sur l'ins- 
truction des flagrants délits devant les tribu- 
neux oerrectionnels sont applicables dans 
cas prévu par l'article 33 ci-dessus. 


Article 364. 


La mise en liberté provisoire des prévenus 
résidant à l'étranger et arrêtés pour délit de 
contrebande devra être subordonnée à l'obii- 
gation de fourni un cautionnement garar- 
tissant le payement des con@samnalions pécu- 
enCouruss, 


Article 365. 

1. — Le prévenu qui n'a pas été mis en ar 
réstaiion est cilé à comparaiire en personne 
devant le tribunal correctionnel: eitation hé 
est donnée à son domicile s'U réside dans 
le ressort du tribunal et, dans le cas con 
traire, elle lui est donnée au domicile de 
procureur de la République près ce tribunel. 

2. — 11 doit s'écouler trois jours au moine 
cntre celui de la citation et celui indiqué 
pour la comparution. 

3. — SI, au jour fixé, H ne comparait pas 
en personne, Le tribunal est tenu de rendre 
son jugement. 

4. — Si, le prévenu c<omparalssant, ÿ y & 
lieu d'accorder une remise, elle ne pe 
excéder cinq jours et, le cinquième jour, le 
tribunal prononce partie présente où absente, 

S. — Læs autres règles de procédure en vt 
£ueur sur le territoire sont anplicables aux 
jugements, oppositions et appel. 


Sacrios 1V 
Pourvois en cassation. 
Article 366. 


Les règles en vigueur sur le terrttotre con 
cernant les pourvuois en cassation en matière 
civile et en matière criminelle sont appiicæ 
bles aux affaires de douane. 


Secrios 


Dispositions diverses. 


. — DE PROCÉDURE COMMUXES 
À TOUTES LES INSTANCES 


A. — Instruction et frais. 
Article 367. 


En première instance et sur l'appel, l'ins- 
truction est verbale sur simple mémoire et 
re de justice à répéter de part mé 

‘au 


B. — Exploits 
Artisle 368. 


Les agents des douanes peuvent fatre, en 
matière de douane, tous exploits et autres ac- 
tes de justice que les huissiers ont accoutumé 
de faire; ils peuvent, toutefois, se servir de 
tel huissier que bon leur sembiera, notam- 
ment pour les venles d'objets saisis, eonfis- 
qués où abandonnés 


2 — Dérrxsns FAITES AUX 
Article 359. 


4. — Les juges ne peuvent, à peine d'en ré- 
pondre en leur propre et privé nom, modérer 
ni les droits ni les osnflscations et amendes, 
non plus qu'en ordonner l'emploi au préjudice 
de l'administration. 

2. — 1i leur est expressément délendu é’'ex- 
cuser les sur l'intention. 


Article 370. 


H ne peut être domné mainlevée des mar- 
chandises saisies qu’en jugeant définitive- 
ment le tout, sous peine de nullité des juge- 
ments et des domrinages et intérêts de l'ad- 
ministration. 


Article 371. 


E est défendu À rous juges sous les prnes 
portées par l'article 248 ci-dessus, de dorer 
contre les contraintes aucunes défenses à 
surséances, qui seront nulles et de nul efsft 
sauf les dommages et iniéréis de l'admiuig 
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Article 372. 


Les juges des tribunaux et ieurs greffiers 
me peuvent expédier des acquits de payement 
eu à caution, congés, passavants, réceptions 
ou décharges de soumissions, ni renüre au- 
eun jugement pour tenir lieu «es expéditions. 


8. — PARTICULIRRRS AUX INSTANCES 
RÉSULTANT D'INFRACTIONS DOUANIÈRES 


A. — Preuves de non-contravention, 
Article 373. 


Dans toute action sur une saisie, les preu- 
ves de non-contravention sont à la charge du 
saisi. 

B, — Action en garantie. 


Article 374. 


4 — La confiscation des marchandises sal- 
ses peut être poursuivie contre les -conduc- 
teurs ou déclarants sans que l'administration 
des douanes soit tenue de mettre en cause 
les propriétaires quand même ils lui seraient 
indiqués. 

2. — Toutefois, si propriétaires fnterve- 
maient ou étaient appelés en garantie par 
ceux sur lesquels les saisies ont été faites, 
les tribunaux statueront, afnsi que de droit, 
sur les interventions ou sur kes appels en ga- 
pentie. 


C. — Confiscation des objets saisis 
sur inconnus et des minuties. 


Article 375. 


4 — L'administration des douanes peut 
dernander au tribunal de paix, sur simple 
reqi:êle, Ia confiscation en nature des 
offjets saisis sur des inconnus ou sur des 
individus qui n'ont pas fait l'objet de pour- 
suites en raison du peu d'importance de la 
fraude. 

2 — I est statué sur ladite demande par 
une seule ordonnance, même si la requête 
se ils à piusleurs saisies faites séparé- 
meni. 


D. — Revendication des objets saisis, 
Article 376. 


4. — Les objets saisis ou confisqués ne 
peuvent être revendiqués par les proprié- 
taires, ni le prix, qu'il soit consigné ou non, 
réclamé par les créanciers même privilégiés, 
sauf leur recours contre les auteurs de la 
fraude. 

2 — Les délais d'appel, de tierce opposition 
et de vente expirés, toutes répétitions et ac- 
tions sont non recevables. 


LE — Fausses déclarations. 
Article 371. 
Sous réserve des dispositions de l'article 
200 (8 2) ci-dessus, la vérité ou fausseté des 


déclarations doit être Jugée sur ce qui à été 
promidrement déclaré. 


CHAPITRE 


Exécution des jugements, des contraintes, 
@t des obligations on matière douanière. 


SacrTiox 1 
Sûretés garantissant l'exécution. 
1e. — DROIT BE RÉCENTION 
Article 378. 

Dans tous les cas dé constatation d’hsîrac- 
douanière flagrante, les moyens PrAns- 
port et les marchandises litigieuses non pas- 
sibles de confiscation peuvent, pow sareté 
des pénalités encourues, 


qu'à ce qu'il soit fourni caurion versé 
sonsignation du montant dsadites penuéités. 


$ 2. — PRIVILÈGRS ET HYPOTHÈQUES, SUBROGATION 
Article 379. 


4. — L'administration des douanes a, pour 
les droits, confiscation, amende et restitution, 
privilège et préférence à tous créanciers sur 
les meubles et effets mobiliers des redevables, 
à l'exception des frais de justice et autres frais 
privilégiés, de ce qui est dû pour six mois de 
loyer seulement, et sauf aussi la revendication 
dûment formée par les propriétaires des mar- 
chandises en nature qui sont encore embal- 
lées. 

2. — L'administration a pareillement hypo- 
thèque sur les immeubles des redevables mais 
pour les droits seulement. 

3, — Les contraintes douanières emportent 
hypothèque de la même manière et aux 
mêmes eonditions que les condamnations 
émanées de l'autorité judiciaire. 


Article 380. 


Les producteurs, ‘importateurs, raffineurs 
distributeurs et négociants en gros d'huiles 
minérales, dérivés et résidus, benzols et pro- 
duits simijaires, bénéficient, pour le recouvre- 
ment de la partie de leur créance représen- 
tant le montant des droits de douane et taxes 
de toute nature, grevant les huiles minérales 
et dérivés, ainsi que les benzols et produits 
assimilés, d'un privilège sur les biens meu- 
bles de leur débiteur qui prend rang immé- 
diatement après celui que la loi accorde à 
l'administralion des douanes, et avant celui 
qui est fondé sur le nantissement. 


Article 381. 


4. — Les commissionnaires en douane 
agréés qui ont acquitté pour un tiers des 
droits, taxes ou ainendes de douane, sont 
subrogés au privilège de la douane quelles 
que soient les modalités de recouvrement ob- 
servées par eux à l’égan de ce tiers. 

2. — Toutelois, cette subrogation ne peut, 
en aucun cas, être opposée aux administra- 
tions de l'Etat. 

3. — Les dispositions du présent article sont 
applicables aux payements eflectués par le 
fonds de garantie dans les conditions visées 
à l'article ci-dessus. 


II 
Voies d'exécution. 
197. — RÈGLES GÉNÉRALES 
Article 382. 


1. — L'exécution des jugements et arrêts 
rendus en matière de douane peut avoir lieu 
par toutes voies de droit: 

2. — Les jugements et arrêts portant con- 
damnation pour infraction aux lois de douane 
sont, en outre, exécutés par corps. 

83. — Les contraintes sont exécutoires par 
toutes voiles de droit, sauf par torps. L'exé- 
cution des contraintes ne peut être suspendue 
par aucune opposition ou autre acte. 

4 — Lorsqu'un contrevenant vient à dé- 
céder avant d'avoir effectué le règlement des 
amendes, confiscations et autres condamna- 
tions pécuniaires prononcées contre lui par 
jugement définitif, ou stipulées dans les tran- 
sactions ou soumissions contentieuses accep- 
tées par lui, le recouvrement peut en être 
poursuivi contre la succession par toutes voies 
de droit, sauf par corps. 


— DROITS PARTICULIERS RÉSERVÉS 
A LA DOUANE 
Article 383. 


L'administration est autorisée à ne faire 
aucun payement en vertu des fugements at- 


taqués par les voies d'opposition, d'appel ou 
| de enssation, à moins qu'au préalable coux 


au profit desquels lesdits jugements ont 4e 
rendus n'aient donné bonne et sufflsante 
caution pour sûreté des sommes à eux adj 
gées. 


Article 334. 


Lorsque la mainlevée des objets satsis pong 
infraction aux lois dont l'exécution est com 
fiée à l'administration des douanes est se 
cordée par jugements contre lesquels une 
vole de recours est introduite, la remise n’en 
est faite à ceux au profit desquels lesdits 
jugements ont été rendus que sous bonne 
et suffisante caution de leur valeur. La matin 
levée ne peut jamais être accordée pour Les 
marchandises dont l'entrée est prohibés. 


Article 385. 


Toutes saisies du produit des droits, fattes 
entre les mains des receveurs ou en celles 
des redevables envers l'administration, sont 
nulles et de nul effet; nonobstant lesdites 
saisies, les redevabies sont contraints a 
payement des sommes par eux dues. 


Article 386. 


Dans le cas d'apposition de scellés sur les 
effets et papiers des comptables, les registres 
de recettes et autres de l'année courante ne 
doivent pas être renfermés sous les scellés. 
Lesdits registres sont seulement arrêlés ef 
paraphés par le juge, qui les remet à l'agent 
chargé de la recette par intérim, lequel em 
demeure garant comme dépositaire de justice, 
et il en est fait mention dans le procès-ver- 
bal d’'apposiltion des scellés. 


Article 387. 


4. — Dans les cas qui requerront célérité, 
le juge de paix pourra, sur la requête de 
l'administration des douanes, autoriser 
saisie, à titre conservatoire, des effets mobi 
liers des prévenus, soit en vertu d’un juge- 
ment de condamnation, soit même avant ju- 
gement. 

2. — L'’ordonnance du juge sera exécutoire 
nonobstant opposition ou appel. Il pourra être 
donné mainlevée de la saisie si le saisi four- 
nit une caution jugée suffisante. : 

3. — Les demandes en validité ou en main- 
levée de la saisie sont de la compétence du 
juge de paix. 


9 8. — EXERCICE ANTICIPÉ DK LA CONTRAINTE 
PAR CORPS 


Article 388. 


Tout indiviäu eondamné pour contrebande 
est, nonobstant appel ou pourvoi en cassation, 
maintenu en détention jusqu'à ce qu'il 
ait acquitté ke montant des condamnations 
pécuniaires prononcées contre lui; cependant 
la durée de ka détention ne peut excéder ceile 
fixée par la législation relative à la contrainte 


par corps. 


ALIÉKATION MARCHANDISES SAISISS 
POUR INFRACTION AUX LOIS DE DOUANE 


A. — Vente avant jugement des marchandises 
périssables et des moyens de transport. 


article 389. 


4. — En cas de saisie de moyens de trans- 
port d-nt la remise sous caution aura été 
offerte par procès-verbal et n'aura pas été 
accoptée par la partie ainsi qu’en cas de 
saisie d'objets qui ne pourront étre conservés 
sans courir le risque de éétérioration, il sera, 
à La diligence de l'administration des douanes 
et en vertu de la permission du juge de 
paix le plus voisin ou du juge d'instruc- 
tion, procédé à la vente par enchères des 
objets salsis. 

2. — L'omonnance portant permis de ven- 
due sers signifée éens jour à la parie 
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perse conformément aux disposilions de l'er- 
Bcle 362 ($ 2) ci-dessus avec déclaration qu'il 
sera immédiatement procédé à la vente, tant 
en l'absence qu'en présence, attendu le péril 
en la demeure. 


#. — L'ordonnance du juge de peix ou du 
d'instruction sera exéculée nonobstant 
opposition ou appel, 


à — Le produit de la vente sera déposé 
dans la caisse de la douane pour en être dis- 
sé ainsi qu'il sera statué en définitive par 
le tribunal chargé de se prononcer sur Ja 


saisie. 


— Aliénation des marchandises confisquées 
ou abandonnées par transaction. 


Article 390. 


£& — Les objets confisqués ou abandonnés 
sont allénés par le service des douanes dans 
les conäitions fixées par arrêté du ministre des 
finances lorsque le jugement de confiscation 
est passé en Îorce de chose jugée ou après 
ratification de l’abandon consenti par transac- 
fon. 


2 — Toutelois, les jugements et ordon- 
pances portant confiscation de marchandises 
saisies sur des particuliers inconnus, et par 
eux abandonnées et non réclamées, ne sont 
exécutés qu'un mois après ieur affichage 
tant à la porte du bureau qu’à celle de l’au- 
ditoire du juge de paix; passé ce délai, au- 
eune demande en répétition n'est recevable. 


SECTION HI 


Répartition du produit des amendes 
et conJiscations. 


Article 394. 


£. — La part attribuée au Trésor dans les 
produits d’amendes et de confiscations résul- 
tant d’affaires suivies à Ja requête de l’admi- 
aistration des douanes est de 40 p. 400 du pro- 
duit net des saisies. 


2. — Les conditions dans lesquelles le sne- 
Plus est réparti sont déterminées par arrêtés 
du ministre des finances qui, dans le cas de 
Umitation des sommes revenant aux ayants 
droit, sont applicables à la répartition des pro- 
duits non distribués à la date de publication 
desdits arrêtés au Journal dficiel 


CHAPITRE V 
Responsabilité et solidarité. 
Secriox 
Responsabilité pénale. 
— DÉTENTEURS 
Article 392. 


£ — Le détenteur de marchandises de 
fraude est réputé responsable de la fraude. 


2. — Toutefois, les transporteurs publics ne 
sont pas considérés, eux et leurs préposés 
ou agents, comme contrevenants lorsque, par 
une désignation exacte et régulière de leurs 
commettants, ils mettent l'administration en 
mesure d'exercer ulilement des poursuites 
œontre les véritables auteurs de la fraude. 


8 2. — CAPITAINES DE NAVIRES, COMMANDANTS 
D'AÉRONEFS 


Article 393. 


ÆL — Les capitaines de navires, bateaux, 
@mbarcations et les commandants d’aéronefs 
sont réputés responsables des omissions et 
inexactitudes relevées dans les manifestes et, 
d’une manière générale, des infractions com- 
mises à bord de jeur bâliment. 


2. — Toutelois, les peines d'emprisonne- 
ment édictées par le présent code ne sont 
applicables aux commandants des 1 
commerce où de guerre ou des aérone!s mi- 
litaires ou commerciaux qu'en cas de faute 
personnelle. 


Article 394. 


Le capitaine est déchargé de toute respon- 
sabilité : 


a) Dans Je cas <'in'raction visé à l’arti- 
cle 424, 2°, ci-après, s'il administre la preuve 
qu'il a rempli tous ses devoirs de surveillance 


ou si le délinquant est découvert; 

b) Dans le cas d'infraction visé À l’arti- 
cle 424, 3e, ci-après, s'il justifle que des avaries 
sérieuses ont nécessité le déroutement éu na- 
vire et à condilion que ces événements aient 
été consignés au journal de bord avant ha 
visite du service des douanes. 


3. — Décrananrs 
Article 395. 


Les signataires de déclarations sont respon- 
sables des omissions, inexactitudes et autres 
irrégularités relevées dans les déclarations, 
sauf leur recours contre leurs commettants. 


# À — COMMISSIOXNNAIRES EN DOUANE AGRÉÉS 
Article 396. 


4. — Les commissionnaires en douane 
agréés sont responsables des opérations en 
douane effectuées par leurs soins. 


2. — Les peines d'emprisonnement édictées 
par le présent code ne leur sont applicebles 
qu'en cas de faute personnelle. 


# 5. — SOUMISSIONNAIRES 
Article 397. 


4. — Les soumissionnaires sont responsa- 
bles de l'inexécution des engagements sous- 
crits, sauf leur recours contre les transpor- 
teurs et autres mandataires. 


2. — A cet effet, le service auquel les mar- 
chandises sont reywésentées ne donne dé- 
charge que pour les quantités à l'égard des- 
quelles les engagements ont été remplis dans 
le délai et les pénalités réprimant l'infrac- 
tion sont poursuivies au bureau d'émission 
contre les soumissionnaires et leurs cautions. 


6. — Comuriices 
Article 398. 


Les dispositions des articles 59 et 60 du code 
pénal sont applicables aux complices de dé- 
lits douaniers. 


£ 7. — INTÉRESSÉS À LA FRAUDE 
article 399. 


14. — Ceux qui ont participé comme inté- 
ressés d’une manière quelconque à un délit 
de contrebande ou à un délit d'importation 
ou d’exportation sans déclaration sont pas- 
sibles des mêmes peines que les auteurs de 
l'infraction et, en outre, des peines priva- 
tives de droits édictées par l'article 432 ci- 
après. 

2 — Sont réputés intéressés: 

s) Les entrepreneurs, membres d'entreprise, 
assureurs, assurés, bailleurs de fonds, pro- 
priétaires de marchandises et, en général, 
ceux qui ont un intérêt direct à la fraude; 

b) Ceux qui ont coopéré d'une manière 
quelconque à un ensemble d'actes accom- 
plis par un certain nombre d'individus agis- 
sant de concert, d’après un plan de fraude 
arrété pour assurer le résultal poursmivi en 
Commun ; 


€) Ceux qui ont, s'iemment, soit couvert 


les agissements des fraudeurs ou tenté de 
procurer l'inpunité, soit acheté ou dé- 
nu, même en dehors da rayon, des mar 


délit de contre- 
ns déclaration 


chandises provenant d'un 
bande ou d'importation s 


Articie 460 


Ceux qui ont achetés ou détenu, mème em 
dehors du rayon, des marchandises imnon 
tées en contrebande ou sans déclaration, en 
quantité supérieure à celle des besoins de leur 

ion familiale, sont passibles âes 


anctions contraventionnelles de la 4e classe 


SacTion II 
Responsabilité civile. 


fer, — RESPONSARILITÉ DE L'ADMINISTRATION 


Article 4014. 


L'administration des douanes est response 
le du fait de ses employés, dans l'exercice 
et pour raison de leurs fonctions seulement, 
sauf son recours conlire eux ou leurs 
üons. 


Article 402. 


Lorsqu'une saisie opérée en vertu de l'artt 
cle 323 (8 2) cidessus n'est pas fondée, le pro- 
priétaire des marchandises a droit à un inté- 
rêt d'indemnité, à raison de 1 p. 100 par mois 
de la vaeur des objets saisis, depuis l'épo- 
que de Ja retenue jusqu'à celle de la remise 
ou de l'offre qui lui en a été faite. 


Article 403. 

S'il n'est point constaté qu'il y ait mot# 
de saisie, 11 doit être payé la somme de 500 P 
à celui au domicile duquel les recherches 
ont été faites, en vertu de l'article 6: € 
dessus, sauf pus grands dommages et Inté 
rêts auxquels les circonstances de la visite 
peuvent éventuellement donner lieu. 


RESTONSABILITÉ DES PROPRIÉTAIRES 
DES MARCHANDISES 


Article 404. 


Les propriétaires des marchandises sont res 
ponsables civilement du fait de leurs em 
ployés en ce qui concerne les droits, confie 
cations, amendes et dépens. 


— 


MAESPOXSABILITÉ SOLIDAIRE DES CAUTIONS 
Article 405. 


Les cautions sont tenues, au méme titre 
que les principaux obligés, de payer les droits 
et taxes, pénalités pécunisires et autres som- 
mes dues par les redevables qu'Âs ont cas 
tüionnés. 

HI 


Solidarité. 


Article 406. 


4. — Les condamnations contre plusieuxs 
personnes pour un même fait de fraude, sonû 
solidaires, tant pour les pénalités pécuniaires 
tenant lieu de confiscation que pour l’amende 
et les dépens. 


2. — IN n'en est autrement qu'à l'égard des 
Infractions aux articles 53 (Sler) et G1 (8 4er) 
ci-dessus qui sont sanctionnées par des amea- 
des individuelles. 

Article 407. 


Les propriétaires des marchandises 
fraude, ceux qui se sont chargés de les tm- 
porter ou de les exporter, les intéressés & is 
fraude, les complices et adhérents sont tous 
solidaires et contraignables par corps pour le 
payement de l'amende ces sommes tenanm 
lieu de confisation et des dépens, 
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CHAPITRE VI 
Dæpositions répressives, 


SecTion 


des infractions dewœnières 
et peinrs principales. 


— 
Article 408. 


oxiste quatre classes de contraventions 
énunnières et trois rlasses de délits douaniers 


Article 409. 


Toute tantative de délit douanier est cons!- 
dérée ramme délit même. 


2? — CONTRAVENTIONS 
A. — Première classe. 


Article 4410. 


4 — Est passible d'une amende de 19.000 & 
80.6) F touie infraction aux disposilièss des 
bis et règlements que l’edministration des 
douanes est chargée d'appliquer lorsque cette 
régularité n'est pas plus sévèrement répri- 
mée par le présent code 


2. — Tombent, en particulier, sous ke coup 
des dispositions de l'alinéa précédent: 


æ Toute omission ou inexactitude mortant 
eur l’une des indications que les déclarations 
doivent contenir lorsque l’irrégularité n'a au: 
eune influence sur l'application des droits ou 
prohibitions; 


bi Toule ornission d'inscription aux réper- 

res, tout refus de communication & pièces, 
foule dissimulation de pièces ou d'oparalions 
dans les cas prévus aux articles 6 et 92 ci- 
dessus, 


€) Toute infraction aux dispositions des ar- 
53 (4 4), 61, b, 71, 72, 77 ($ 4), 417 (8 2 
PH, 2% et ci-dessus où aux dispositions 
arrêtés pris pour l'application de l'art- 
ds M ($ 2) d' présent code. 


B. Deuxième classe. 
Article 444. 


4 — Est passible d’une amende égale au tri- 
ge des droits et taxes éludés Où 
préjudice du payement des drohts æt taxes 
exigibles, toute infraction aux dispositions des 
et règlements que l'administration des 
douanes est chargée d'appliquer lorsque cette 
trrégularité à pour but ou pour résultat d'élu- 
der ou de compromettre le recouvrement d’un 
@roit ou d'une tax: quelconque et! <2'elle 
n'est pas spécialement réprimée par le présent 


2 — Tombent, en particulier, sous le coup 
das dispositions paragraphe précédent les 
iéractions ci-après quan elles se rapportent 
à des marchandises de la catégorie de celles 
sont passibles de drajts où tar" 


a) Les déficits dans le nombre Cas ralis dé- 
enrés, manilestés ou transportés sous passi- 
Yant de transport avec emprunt du terriloiro 
étranger ou de la mer ou sous a:quit-à-cau- 


b) Les déficits sur la quantité das marchan- 
@ises placées Un 
c) La non-représentation des marchandises 
placées en entrepôt ‘ictif ou en en're;ôt spé- 
La présentation à destination sous 
rompu où nilléré de marchindies 
sxpédides sous plombs ou cach{s 


e) L'inexécution totale eu partielle des en- 
gagements souscrits dans les acquits-à caution 
et soumissions ; 


f) Les excédents sur le poils, le nombre ou 
la «mesure déclarés. 


3. — Sont également sanctionnées des peinez 
contraventionneiles de la %e elasse toutes in- 
fractions compromettant le recouvrement de 
droits de quai ou de taxes de péage. 


G. — Troisième classe. 
Articie 412. 


Sont passbles de la ennflscation des mar- 
chandises liligicuses et d'une amende de 
10.009 à 50.000 F: 

4° Tout fait de contrebande ainsi que tout 
fait d'importation ou d'exportation sans de- 
claration lorsque l'in!raction porte sur des 
rnarchandises de la catégorie de celle: qui ne 
sont ni prohibées ou fortement taxées à l'en- 
trée, ni soumises à des taxes de consomina- 
lion intérieure, ni prohibées ou taxées à La 
sorlie; 

2° Toute fausse déclaration dans l'espèce, 
la valeur ou l'origine des marchandises im- 
portées, exportées ou placées sous un régima 
suspensif lorsqu'un droit de douane ou uns 
laxe quekonque se trouve éludé où compro- 
mis par cette fausse déclaration ; 


3e Toute fausse déclaration dans la désigna- 
lon du destinataire réel ou de l'expéditeur 
réel ; 


4e Toute fausse déclaration tendant à obte- 
nir indûüment le béné’ice de la franchise pré- 
vue au paragraphe {+ de l'article 189 du pré- 
sent code ainsi que toute infraction aux dis- 
positions des arrêtés pris pour l'application 
de cet article; 


5e Tout détournement de marchandises non 
prohibées de leur destination privilégiée; 


La présentation comme unité dans les 
mauifesies ou déclarations de plusieurs balles 
ou autres colis fermés, réunis de quelque ma- 
nière que ce soit; 

7e Le transport de marchandises per navires 
étrangers d'un port francais ou algérien à un 
autre port francais uu aigérien, hors les css 
prévus à l'article 259 ci-dessus ; 


8+ L'absence de man!leste ou la non repré- 

sentatlon de l'original du manifeste; toute 
omission de marchandises dans les maéni- 
festes ou dans les déclarations sommaires; 
toute différence dans la nature des marchan- 
dises manilestées ou déclarées sommairs- 
ment; 


% Toute contravention l'interdiction 
d'hablier en zone franche maritime ou flu- 
viale, d'y vendre au détail ou d'y effe:tuer 
des manipulations ron autorisées. 


D. — Quatrième elasse. 
Artiela 448. 


1. — Est passible d'une amende égale sa tri- 
ple de la valeur des marchandises litigieuses 
toute infraction aux dispositions des lots et 
règlements que l'adrainisiration des douanes 
est charg£e d'appliquer lorsque cetle inrégula- 
rité se rapporte à des marchandises da la 
catégorie de celles qui sont prohibées à l'en- 
trée ou à la sortie et qu'elle n'est pas spécla- 
lement réprimée par le présent code. 

2, — Tombent, en particulier, sous le coup 
des dispositions du paragraphe précédent les 


‘infractions visées à l'article 411 ($ 2) ci-des- 


sus lorsqu'elles se rapportent à des marchan- 
dises de la catégorte de celies qui sont prohi- 
Dées à l'entrég ou à la sue. 


À. — Première classe. 
Articie 414. 


Sont passes de ka confiscation de 
de fraude, de la eonflcalion des moyens de 
‘ransport, de la confiscation des objets sen 
vant à masquer la fraude, d'une amenés 
égale au double de la valeur de l'objet de 
fraude et d'un emprisonnement pouver 
s'élever à un mois, tout fait de contrebands 
ainsi que tout fait d'importation ou d'exporta 
tion sans déclaration lorsque ces Infractions 
se rapportent à des marchandises de la caté 
gorie de celles qui sont prohibées ou furte 
ment taxées & l'entrée, ou soumises à des 
(axes de consommation {ntérieure, eu prehé 
bées ou taxées À ja sortie. 


R — Deuxième classe. 
Article 415. 


Son! passibles des sanctions Ascalcs 
à l'article précédent et d'un emprisonnement 
de trols mois à un an les délits de contre- 
bande commis par une réunion de trois indt- 
vidus et pius jusqu'à six inciusivement, que 
fous portent ou non des marchandises de 
fraude. 


Trolsième classe. 
Artiols 


Sont passibles de la confiscation de l'objet 
de fraude, de la confiscation des moyens ds 
transport, de la confiscation des objets ser 
vant à inasquer In fraude, d’une amende 
égale au quadruple de la valeur dca objets 
confisqués et d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans: 


te Les délits de contrebande comunts se 
par plus de six individus, soit por trois Indé- 
vidus ou plus à cheval ou à vélocipède, qus 
tous portent ou non des marchandises dt 
fraude; 


2e délits de contrebande ver aéronet, 
par véhicule attelé ou autopropulsé, par na 
vire ou embarcation de mer de moins de 
100 tonneaux de jauge nette où per baloss 
de rivière. 


& — 
Article 4H]. 


1. — La contrebande s'entend des importe 
tions ou exportations en dehors des bureaux 
ainsi qua de toute violation des dispositions 
légales ou réglementaires relatives à la dé 
tention et au transport des marchandises à 
l'intérieur du territoire douanier, 

2. — Constituent ,sn particulier, des tata 
de contrebande: 


a) La violation des png des art 
clos 75, ($ 2), 76 ($ 1), 31 1), 88, 408, 
199 et 20% ci-dessus; 


b; Les versements frauduleux où embarque. 
ments frauduleux effectués soit dans l'en 
ceinte des ports, soit sur côtes, à l'exces- 
tion des débarquements frauduleux visés à 
l'article 427, ie ci-après; 

e) Les soustractions ou substitutions en 
cours de transport de marchandises expédiées 
d'un premier bureau sur un second après dé- 
claration sommaire ou expédiées sous les ré- 
gimes du transit ordinaire ou du transit inter 
nationai; 

d) La violation des dispositions, soit kgis 
latives, soit réglementaires, portant prohibk 
tion d'exportation ou de réexportation où 
bien subordonnant l'exportation ou ba réex 
portation au payernent des droits ou taxes eu 
à l'accompiissement de formalltés partice- 
lières Jorsque la fraude a été faite ou toutés 


et 


te 
â 
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en dehors des bureaux et qu'elle n'est pas 2° En cas de déficit constaté lors des recen- | tation sont renroyées à l'étranger: celles 
spécialement réprimée par une autre dispogi- | sements et contrôles prévus par l'article 241 | dont la sortie est demandée restent ea 
lon du présent code. ci-dessus; France; 


Article 448. 


Les marchandises de la catégorie de celles 
qui sont prohilées à l'entrée ou fortement 
taxées ou soumises à des taxes de consomma- 
ton intérieure, sont réputées avoir été intro- 
œuites en contrebande et les marchandises de 
la catégorie de celles dont la sortie est prohi- 
bée ou assujettie à des droits sont répulées 
faire l’objet d’une tentative d’exportation en 
contrebande dans tous les cas d'infraction 
et-après indiqués: 

je Larsqu'elles sont trouvées dans ia 70ne 
terrestre du rayon sans êlre munies d’un ac- 
quit de payement, passavant ou aulre expé- 
dition valable pour la route au'’elles suivent 
et pour le temps dans lequel ce fait le trens- 
port à moins qu’elles ne viennent de l'inté- 
rieur du territoire douanier par la route qui 
conduit directement an bureau de douane 
je plus proche et soient accompagrées des 
documents prévus par l'article 198 (8 2) ci- 
dessus; 

2e Lorsque, même étant accompagiées 
d'une expédilion portant l'obligation expresse 
ée la faire viser à un bureau de passage, 
elles ont dépassé ce bureau sans que ladite 
obligation ait été remplie, 

$e Lorsqu'ayant été amenées au bureau, 
dans le cas prévu à l'article 1% ($ 2) cides- 
eus, elles se trouvent dépourvues des docu- 
ments indiqués à l'articfe 198 (8 2) ; 

Lorsqu'elles sont trouvées dans la zone 
terrestre du rayon en infraciion à J'arlicle 206 
ci-dessus. 

Article 449. 


4. — Les marchandises visées à l'arti- 
cie 215 ci-dessus sont réputées avoir été im- 
portées en contrebande à défaut de justifica- 
tions d’origine ou si les documents présentés 
sont faux, inexacts, incomplets ou non appl- 
cables. 

2 — Elles sont saisies en quelque feu 
qu'elles se trouvent et les personnes visées 
aux paragraphes 1 et 2 de l’article 215 sont 
poursuivies et punies conformément aux dis- 
positions des articles 414 à 416 ci-dessus. 


8. — Lorsqu'ils auront eu connaissance que 
celui qui leur a déiivré les justifications 
d’origine ne pouvait le faire valablement ou 
que celui qui leur a vendu, cédé, échangé 
ou confié les marchandises n’était pas en 
mesure de justifier de :eur détention régu- 
lière, les détenteurs et transporteurs seront 
condamnés aux mêmes peines et les mar- 
chandises seront saisies et confisquées dans 
les mêmes conditions que ci-dessus, quelles 
que soient les justiflcations qui auront pu 
être produites. 


Article 4. 


Est réputée importée en contrebande toute 
quantité en excédent au compte ouvert prévu 
par l’artic'e 207 ci-dessus ou toute marchan- 
dise non inétrile à ce compile. 


article 421. 


Les animaux de la catégorie de ceux qui 
sont prohibés ou fortement taxés à l'entrée, 
sont réputés avoir été importés en fraude et 
les animaux de la categorie de ceux dont la 
sortie est prohibée ou assujettie à des droits 
sont réputés faire l'objet d’une tentative d’'ex- 
portation en “ontrebande dans ious les cas 
d'infraction ci-après indiqués: 

19 Lorsqu'ils sont trouvés dans 1e 20ne 
définie à l’article 208 :$ 1) en violation des 
dispositions des articles 20 et 210 ci-dessus 
el des décrets. arrêtés el règlements pris pour 
application; 


3e En cas de manœuvre ou fausse déclara- 
tion tendant à obtenir indûment la délivrance 
de titres de circulation, l'inscription d’ani- 
maux à un compte ouvert ou leur radiation, 
où j’annuation des engagements figurant sur 
les acquits-à<aution ou passavants. 


Article 422 


Hors le cas de mortalité, le défaut de rétm- 
portation des animaux envoyés au pacage à 
l'étranger dans les conditions prévues à l'ar 
ücle 180 ci-dessus est réputé exportation en 
contrebande si les animaux sont de la caté- 
gorie de ceux dont la sortie est prohibée ou 
assujettie à des droits. 


8. IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS 
SANS DÉCLARATION 


Article 423. 


Constituent des importations ou exporta- 
tions sans déclaration 

te Les importations ou exportations par les 
bureaux de douane, sans déclaration en dé- 
tail ou sous .e couvert d’une déclaration en 
détail non applicable aux marchandises pré- 
sentées,; 

29 Les soustractions ou 
marchandises sous douane. 


substitutions de 


Article 424. 


Sont réputés faire l’objet d’une k&nportation 
sans déciaration: 


îe Les marchandises déclarées pour le 
transport avec emprunt du territoire étran- 
ger ou de la mer, pour l'exportation tempa- 
raire ou pour l'obtention d’un passavant de 
circulation dans le rayon, en câs de non 
représentation ou de différence dans la na- 
ture ou l’espèce entre les dites marchandises 
et celes présentées au départ; 

2e Les objets prohibés ou fortement taxés 
à l'entrée ou passibles de taxes intérieures 
découverts à bord des navires se trouvant 
dans les limites des ports et rades de com- 
merce indépendamment des objets régulière- 
ment manifestés ou composant la cargaison 
et des provisions de bord dûment représen- 
tées avant visite; 

3e Les marchandises spécialement désignées 
par arrêté du ministre des finances découver 
tes à bord des navires de moins de 100 ton- 
neaux de jauge nette naviguant ou se trou- 
vant à l’ancre dans la zone maritime du rayo® 
des douanes. 

4e Les marchandises trouvées dans les zones 
franches maritimes et fluviales en infraction 
aux articles 291 et 294 ci-dessus. 


Article 435. 


Sont réputés importés ou exportés sans dé- 
claration les colis excédant le nombre dé- 
claré 


Article 428. 


Sont réputés importation ou exportation 
sans déclaration de marchandises prohibées: 


Toute infraction aux disposihons de 
ucle 38 ,4 3) ci-dessus ainsi que le fait d’avoir 
obtenu ou tenté d'obtenir la délivrance de 
l'un des titres visés a l'artime 3% 3 pré- 
cité, soit pr contrefaçon de sceaux publics, 
soit par fausses déclarations ou par tous au- 
tres moyens frauduleux; 

2 Toute fausse déclaration ayant pour Dia 
ou pour effet d'éluder l'application des mes-- 
res de prohibition. Cependant, les marchan- 
dises prohibées à l'entrée ou à .a sortie qui 
ont été déclarées sous une dénomination fai- 
sant ressortir la prohibition qui les frappe ne 
soni point saisies: celles destirées à 


3e Les fausses déclarations dans l'espèce, 
la valeur ou l'origine des marchandises où 
dans la désignation du destinataire rée, où 
de l'expéditeur réel lorsque ces infractions 
ont été commises à l'aide de factures, certt 
flcats ou tous autres documents faux, 
inexacts, invomplets où non applicables. 


Article 421. 
Sont réputés importations sans déclaration 
de marchandises prhilées 
ie Le débarquement en fraude des objet 
visés à l’article 424-2e ci<lessus; 
Le défaut de dépôt, 
impärtis, de la déclaration 


2e 


dans les délais 
prévue par l'a 


licle 29 ($ 2 ci-dessus; 
3e La francisation frauduleuse des navires; 
4e L'immatriculation dans les séries nor- 
males d'automobiles, de molocycietles ou 


d'aéronefs sans accamplissement 
des formalités douanières; 

5e Le détournement de manhandises prohk 
bées de leur destination privilégiée 


préalable 


Article 428. 
4. — Est réputée exportation sans déclare- 
tion de marchandises prohibées toute infrac- 
tion aux «aisposilions soit législatives, sok 


réglementaires portant prohibition d'exporta- 
tion ou de réexportation ou bien subordon- 
nant l'exportation ou la réexportation au 
payement de droits, de taxes ou à l'accom- 
plissement de formalités particulières lorsque 
la fraude a été faite ou tentée par les bu- 
reaux et qu'elle n'est pas spécialement répri- 
mée ar une autre disposition du présem 
code. 


® — Dans le cas où les marchandises ayam 
été exportées par dérogation à une prohbl- 
tion de sortie, à destination d’un pays déter- 
miné, sont, après arrivée dans ce pays, nmex 
pédiées sur un pays tiers, l’exportateur est 
passible àes peines de l'exportation sans dé- 
claratlon s’il est établi que celte réexpédition 
a é% effectuée sur ses instructions, à son 
instigation ou avec sa complicité, ou encore 
s’il est démontré qu’il en a tiré profit ou qu'il 
avait connaissance de la réexpédition proje- 
tée au moment de l'exportation. 


Article 429. 


4. — Au départ de la Corse, de l'Algérie, 
de la Tunisie et du Maroc à destination és 
la France continentale et vice versa, l'expor- 
tation ou Ha tentative d'exportation sans dé- 
claration &anne lieu, indépendamment des 
sanctions prévues par la législation du terri- 
toire départ, à l'application des pénalités 
édictées en cas d'importation sans déclars- 
ñon dans le territoire de destination, sous 
réserve qu’il s'agisse de marchandises qui, à 
l'entrée dans le territoire de destination, som 
prohibées, assujetties à des droits de consom- 
mation intérieure ou fortement taxées 

2 — Le service des douanes du territoire 
de dénart est autorisé à percevoir au prof 
%n oudget du territoire de destination, le mon- 
tant des réparations pécuniaires ainsi encou- 
rues, 


Secrion Il 
Paines complémentaires. 
1er — 
Article 430. 


Indépendamment des autres sanctions pré 
vues par Le seésent code, sont conflsqués 

1° Les marchandises qui ont été ou de 
être substitutes dans les cas prévus 
aux articles 411 (4 2 a), #17 (8 2 €) et 423-2°3 
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%e Les marchandises présentées au départ 
Sans le cas prévu par l'arlicie ei 
dessus; 

Les moyens de transport dans Le eas 
frévu par l'article 61 1) ci<lessus. 


2 — ASTAMNTE 
Article 431. 


Indépendarnment de l'amende encourue pour 
gefus de cominunication dans les conditions 
prévues aux arlicles 6% et 92 ci<essus, les 
donlrevenants doivent être condamnés à re- 
présenter les livres, pièces ou documents non 
communiqués, sous uno astreinte da 1.0 F 
au iuinimum par chaque jour de retard. Cette 


astreinte commence à courir du jour 
do la signature par les parties ou de la noti- 
Acalion du procès-verbsi dressé pour consta- 


ter le refus d'exécuter le jugernent régulière- 
ment signifié, elle ne cesse que du jour où 
3 est constaté, au moyen d'une mention ins- 
érits par un agent de contrôle sur. un des 
principaux livres de la soclété ou de l'établis- 
semer, que l'adminisiralion été mise à 
#aéme d'obtenir la communication ordonnée. 


2 — PRIVATIVES DE DROITS 


Article 432. 


#. — En sus des sanctions prévues par le 
présent code, ceux qui sont jugés coupables 
L'avoir participé comme intéressés d’une ma- 
mière quekonque à un délit de contrebande 
ou à un délit d'importation ou d'exportation 
sans déclaration sont déclarés incapables de 
se précenter à la Bourse, d'exercer les fonc- 
tions d'agent de change au de courtier, d'être 
élec'eur ou élu aux chambres de commerce, 
tribunaux de commerce et conseils de prud'- 
hornnes tant et aussi longtemps qu'ils n'au- 
vont pas été relevés de cette incapacité. 


?. — A cet effet, le procureur de La Répubi- 
que chargé du ministère public près le tribu- 
qorrectionnel envoie aux procureurs géné- 
paux Ainsi qu'à tous les directeurs des douanes 
des sxtraits des arrêts de la cour relatifs à 
iadividus pour être affichés et rendus pu- 
blics dans tous les auditoires, bourses et pla- 
ces de commerce, et pour étre insérés dans 
journaux, conformément à l'article 442 du 
de comiierce, 


Article 433. 


— Quiconque sera judiciafrement eon- 
vaincu d'avoir abusé d'un régime suspensif 
pourro, par décision du directeur général des 
douancs, être exclu du bénéfice du régime 
de l'almission temporaire et être privé de la 
faculté du transit et de l'entrepôt aînsi que 
de tout crédit de droits, 

2. — Celui qui prêterait son nom pour sous- 
traire aux eflets de ces dispositions ceux qui 
en auraient été altc@nts encourra les mêmes 


Secriox IH 
Cas particuliers d'application des veines. 


17. — CONFISCATION 
Article 434, 


4. — Dans les cas d'infraction visés aux ar 
Beles 121-2° et 427-4e, la confiscation ne peut 
être prononcée qu'à l'égard des objets de 
fraude. Toutefois, les marchandises masquant 
le fraude et les moyens de transport ayant 
servi au débarquement et à l’anlèvement des 
objets frauduleux sont confisqués iorsge*il est 
établi que le possesseur de ces moyams de 
bransport est complice des 


2 — Dans le cas de nouvel établissement 
d’un bureau, les marchandises non prohibées 
à l'importation ou à l'exportation ou non for- 
tement taxées ne sont sujettes à confiscation, 
pour n'y avoir pas élé conduites ou déclarées, 
que deux mols après la publication ordonnée 
par l'article 47, $ 2 ci-dessus. 


Article 435. 


Lorsque les objets susceptibles de eonfisca- 
tion n'ont pu être saisis ou lorsque, ayant été 
saisis, la douane en fait la demande, le tri- 
bunal prononce, pour tenir lieu de la confisca- 
tion, la condamnation au payement- d'une 
sonne égale à Ja valeur représentée par les- 
dits oblels et calculée d'après le cours du 
marché intérleur à l'époque où la fraude a 
été commise. 


DES PÉNALITÉS PÉCUNTAIIES 


Article 438. 


Lorsqu'! n'est pas possible de déterminer 
le montant des roits et taxes récilernent exi- 
gibles ou la valeur réelle des marchandises 
Htigieuses, en particulier dans les cas d'infrac- 
tion prévus par les articles 411 ($ 2 a), 417 
($ 2 c), 421-3o, 4995-20 et les pénalités 
sont iiquidées sur la base du tarif général 
applicable à la catégorie La plus fortement 
taxée des marchandises de même nature et 
d'après la valeur moyenne indiquée par da 
éernière statistique douanière mensuelle, 


Article 437. 


4. — En aucun cas, les amendes muitiples 
de droits ou multiples de la vaieur prononcées 
pour l'application du présent code ne peuvent 
être inférieure à 20.000 F par ou à 
29.000 F par tonne ou fraction de tonne s'il 
s'agit de marchandises non emballées. 

2 — Lorsqu'une fausse déclaration dans la 
désignation du destinataire réel a été constatée 
après enlèvement des marchandises, Îles 
peines prononcées ne peuvent être inférieures 
à 20.000 F par colis ou à 20.060 F par tonne 
ou fraction de tonne s'1 s'agit de marchan- 
dises non embhallées. 


Article 438. 


lorsque le tribunal a acquis la conviction 
que des offres, propositions d'achat ou de 
vente, conventions de toute nalure, portant 
sur les objets de fraude ont été faites ou 
contractées à un prix supérieur au cours du 
marché intérieur, à l'époque où la fraude a 
été commise, Il peut se fonder sur ce prix 
pour le calcul des peines fixées par le présent 
code en fonction de la valeur desdits objets. 


3 CONCOURS D'INFRACTIONS 
Article 439. 


4. — Tont fait tombant sous le coup de dis- 
positions répressives distinctes édictées par le 
présent code doit être envisagé sous la plus 
haute acception pénale dont il est susceptible. 

2. — En cas de pluralité de contraventions 
ou de délits douaniers, les condamnations pé- 
cuniaires sont prononcées pour chacune des 
Infractions dûment établies, 


Article 440, 


Sans préjudice de l'application des pénalités 
édictées par le présent code, les délits d'in- 
jures, voies de fait, rébellion, corruption ou 
prévarication et ceux de contrebande avec 
attroupement et port d'armes sont poursuivis, 
jugés et punis conformément au droit com- 


Décret n° 48-1988 du 9 décembre 129 
portant réforme fiscale. 


Le président du eonseli des ministres 
ministre des finances et des aïlaires éee- 
nomiques, 


Sur le rapport du ministre de l’inte 
rieur et du éecrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant aa 
redressement économique et financier, no- 
tamment son article 5, aux termes duquel 
« avant le 1 janvier 1949, le Gouverne- 
ment, daus les conditions prévues à l'an 
ticle 6, procédera à une refonte d'en 
semb'e des codes et textes fiscaux, à l’et- 
fet de réduire le noxbre des impôts, droits 
et taxes, d'aménager et norimaliser leurs 
règles d'apolication, de simplifier les for- 
malités exigées des coutribuables et les 
tâches imparties aux administrations finan- 
cières, de coordonner les procédures de 
contrôle, de recouvrement et de conten 
tieux »; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil does ministres entendu, 


Décrête: 
TITRE 1e 
IMPOTS DIRECTS 


Enumération des impôts 
et taxes supprimés, créés ou modifiés. 


Art. 1, — Sont supprimés à dater da 
{æ janvier 1949 l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, l'impôt sur les 
béaéfices de l'exploitation agricole, l'impôt 
sur les traitements, salaires, pensions et 
rentes viagères, l'impôt sur les bénéfices 
dea professions non commerciales, l'im- 
ee général sur le revenu, la contribu- 
ion foncière des propriétés bâties, la 
contribution foncière des propriétés non 
bâties, la taxe spéciale sur le chiftre d'af- 
faires, la taxe des biens de mainmorte et 
la redevance fixe des mines visée au lt 
vre [* du code général des impôts di- 
rects, la taxe sur les productions marat- 
chères perçue au profit du fonds nationd 
de solidarité agricole, en vertu de l’arti- 
cle 349 du même code, et l'impôt sur le 
reveun des eapitaux mobiliers nrévu an 
titre du fiscal des valeurs modbé- 
lières. 

est établi: 

Un impôt sur le revenu des personnes 
physiques ; 

Ua impôt sur les bénéfices ou revenus 
des sociétés et autres personnes morales. 


Art. 2. — La taxe d'apprentissage est 
modifiée eonformément aux dispositions 
des articles 109 à 114 du présent décret 

Livre Ie 
IMPOTS SUR LE REVENU DES PELSONNES 
PHYSIQUES 
Cæaeirue Ie 


Dispositions générales, 
SRCTION ] 
Structure de l'impôt. 
Art. 3. — L'impôt sur le revenu des pes 


sonnes physiques comprend: 


° Une taxe proportionnelle frappant les 
bénéfices industriels et commerciaux, lee 
bénéfices de l'exploitation agricole, les tra 
tements émols- 


, salaires, 4 


1  ! 


| 
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ents, pensions et rentes viagères, les 
bénéfices des professions non commercia- 
et revenus y assimilés, les revenus 
fonciers et les revenus de capitaux mobi- 
Mere visés aux articles 8 à du présent 
décret; 

Une surtaxe progressive frappant le 
net globhai da contribuable déter- 
miné conformément aux dispositions Goes 
articles 59 à O4 ci-après. 


PERSONNES IMPOSIZLES. — BASE 
Personnes imposables. 


Art. 4. — L'impôt sur le revenu des per- 
snnes physiques est dû par les person- 
nes physiques qui auraient été passibles 
de l'un des impôts sur les revenus énumé- 
rés au premier alinéa de l'article 1®% ci-des- 
pus. 

Toutefois, chaque chef de famille est im- 

sable, dans les conditions et sous les 
réserves prévues À l'article 106 du code 
général des impôts directs, tant en rai- 
son de ses revenus personnels que de ceux 
de sa femme et de ses enfants mineurs 
habitant avec lui. 


En cas de dfcès du coetribuahle, l’im- 
pôt alférent aux bénéfices ou revenus non 
encore taxés est établi au nom du défunt 
et à la charge de sa succession. 


Base d'imposition. 


Art. 5. — L'impôt est dû chaque année 
d'raison des bénéfices ou revenus que le 
sontribuable réalise ou dont il dispose au 
œours de la même année. 


Le bénéfice ou revenu imposable est 
constitué par l'excédent du produit brut, 

compris la va'eur des profits et avan- 
Less ont le conttibuable a joui en na- 
ture, sur les dépenses effectuées en vue 
de l'acquisition et de la conservation du 


Sacriox HI 
Lieu d'imposition. 


Art. 6, — Si le contribuable a une rési- 
pence unique en France, l'impôt est éta- 

li ju lieu de cette résidence, 

Si le contribuable posside plusieurs ré- 
mdences en France, il est assujetti à 

t au lieu où il est réputé posséder son 

rincipal étab'issemeat. 

Les personnes domiciliées à l’étranger et 
les fonctionnaires ou agents de l'Elat exer- 
gant leurs fonctions ou chargés de mis- 
fon dans un pays étranger sont, lorsqu'ils 
sont redevables de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques et lorsqu'ils ne 
possèdent pas de résidence en France, im- 
posables, les premières, au lieu de leur 
principaux inlérèls en France et, les se- 
eonds, au siège du service qui les adini- 
wistre. 


Art. 7. — Lorsqu'un contribuable a dé- 
placé soit sa résidence, soit le lieu de son 

incipal établissement, les cotisations 
ont il est redevable au titre de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, 
tent pour l'année au cours de Lanee 
s'est produit le changement que pour les 
années antérieures non alteintes par la 
rescriplion, peuvent valablement être éta- 
ies au lieu d'imposition qui 
sa nouvolle situation 


CHAPITRE II 
Révenus imposables. 
SECTION 1 
BÉNÉFICES INDUSTRIRLS RT COMMERCIAUX 


Définition des bénélices industriels 
et cominerciaux. 


Art. 4. — Sont considérés comme héné- 
fices industriels et commerciaux, pour l'ap- 
ere de la taxe proportionnelle, les 

énéfices réalisés par des personnes phy- 
siques dans des entreprises exploitées en 
France et provenant de l'exercice des pro- 
fessions visées aux articles 4% et 3 (4°, 
5°, 6° et 7°) du code général des impôts 
directs. 


Mode de déternunation des bénéfices 
industricis ct commerciaux. 


Art. 9. — Sous réserve des dispositions, 


de Particle 5 ci-dessus et de l'article 57 
ci-après, les bénéfices industriels et com- 
merciaux sont, pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, 
déterminés dans les conditions prévues 
aux articles 5, 6, 7, ? bis, 7 ter, 1 quinquies, 
8 (à l'exception du 1° dudit article), 12 
à 20, 100 et 101 ter (2 alinéa) du code 
général des impôts directs, et compte tenu 
des dispositions des articles 69 à 74 de 
l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1945 
et de l’article 1* de la loi n° 45-809 du 
13 mai 1948 relatives à la revision des bi- 
lans, 

Pour l'application de la déduction pré- 
vue à l'article 8-2° dudit code, les re- 
venus des valeurs et capitaux mobiliers 
sont déterminés conformément aux dispo- 
sitions de la section V1 du présent cha- 
pitre. 


Evaluailion des stocks. 


Art. 10. — Les stocks sont évalués an 
prix de revient ou au cours du jour de la 
clôture de l'exercice, si ce cours est infé- 
rieur au prix de revient. 

Les travaux en cours sont évalués au 
prix de revient. 

Pour la vérificatior matériclle des stocks, 
les fonctionnaires des administrations fi- 
nancières peuvent être par d’au- 
tres fonctionnaires spécialement commis- 
sionnés en vue de chaque opération. 


Section Il 
BÉNÉFICES DE L'EXPLOITATION AGRICOLE 


Définition du bénéfice de l'exploilation 
agricole, 


Ari. 11. — Sont considérés comme bé- 
néfices de l'exploitation agricole pour l'ap- 
plication de la taxe proportionnelle les 
revenus que l'exploitation de biens ruraux 
procure soit aux fermiers, métayers, co- 
ions partiaires, soit aux proprictaires eux- 
rnèmes. 

Ces bénéfices comprennent notamment 
ceux qui proviennent de la production fo- 
reslière, même si les prepriltsires se bor- 
nent à vendre les coupes de bois sur pie. 

Us comprennent également les pro“tits 
de l'exploitation de champignonnières en 
galeries souterraines et des eyploita- 
tions apicoles, avicoles et o-tréieoles. 

Toutefois, les dispositions de l'alinéa ct- 
dessus ne s'appliquent qu'aux aviculleurs 
qui nourrissent les oiseaux ou volailles 


avec les produits de leurs 


Mode de détermination du bénéfice ré 
de l'erploitation agricole. 


Art. 12. — Sous réserve des dispositions 
de l'article 5 ci-dessus, de l'article 57 et- 
après et des deux derniers alinéas du pré- 
sent article, le bénéfice réel de l'explo'- 
tion agricole est déterminé conformé- 
ment aux arlicles 53 et 54 du code général 
des impôts directs. 

Toutefuis, pour cette détermination, à 
est tenu corupte, d'une part. de la diffé- 
rence cntre les valeurs des produits 4 
des animaux destinés à la vente à la clô- 
ture et à l'ouverture ce la période dunf 
les résullats sont retenus pour l'étallisse- 
ment de l'impôt, d'autre part, des arms 
tissements correspondant la durée mor- 
iale des éléments ae l'>etif immr bilisé. 

Lorsque le contribuable est propriétaire 
des bâtiments et des terrains affectés à 
l'exploitation, aucune déduction n'est ap- 
portée de ce chef au bénéfice agricole. 

En ce qui concerne l'exploitation des 
bois, aulnaies, saussaies et oseraies, le bé- 
nelice annuel est déterminé conformément 
aux dispositions de l'article {8 ci-après. 


Evaluation forfaitaire du bénéfice agricole. 


Art. 13. — 1. Sous réserve de la faculté 
de dénonciation prévue à l'article 19 ci- 
après, le bénéfice imposable est déterminé 
forfaitairement conformément aux pres- 
criplions des paragraphes suivants. 

2. Le bénéfice forfaitaire est déterminé 
par hectare, pour chaque catégorie ou 
chaque nature d'exploitation, d'après la 
valeur des récoltes levées et des autres 
produits de la ferme réalisés au cours de 
l'année &vic diminnée des frais et 
charges supportés au cours de la mème 
année à l'exception du fermage. 

Toutefois, pour certaines natures de cul- 
tures ou d'exploitations, il peut être déter- 
miné d'après tous autres éléments appro- 
priés permettant d'évaluer le bénéfice 
moyen des cultures ou exploitations de 
même nature dans le département ou dans 
la région agricole. 

En ce qui concerne les exploitations de 
polyeulture, il est distingué pour le dépar. 
tement ou pour chaque région agricole 
considérée, plusieurs catégories pour cha- 
cune desquelles est fixé un bénéfice forfai- 
laire moyen à l'hectare. 

Ces catégories sont déterminées en 
ienant conrpte de la nature des cultures 
et de lenr importance, ainsi que des autres 
éléments qui, indépendamment de la pere 
sonne de l'exploitant, influent sur les 
résullats de l'exploitalion. Elles peuven 
être d'après l'imporlanre du revenu 
cadastral moyen de l'exploitation lorsque 
les évaluations cadastrales correspondent 
assez exactement 4 la productivité actuelle 
ou peuvent être facilement corrigées afin 
de les mettre en harmonie avec l'état 
actuel des exploitations. 

3. “éserve du cas visé au 
alinéa mn paragraphe 2 ci-dessus, le béné- 
forkitaire de chaque exploitation est 
obtenn en multipliant le bénéfice forfai- 
taire moven à l’hectare correspondant À ls 
Caicgorie où à Ja nature de l'exploitation 
considérée par la superticie de cette exploi- 
tation. 

Toutefgs, est fat ahctraction de fa 
superficie parcelles dont par suke 
d’événerzsnt extraordinsire, tel que gréle, 
gelée, inondation, la récolte à été perdue 
ou réduite de telle manière qu'eïle n'a as 
suffi à couvrir la quote-part des frais et 
charges d'exploitation correspondant à ces 
parcelles ‘atlas disposiliou u'=st pas appli- 
cale durs La perte ayant 
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| are il en a été tenu compte pour la 
xation du bénéfice forfaitaire moyen à 
l'hectare. 

4. En ce qui concerne des terres prises 
à ferme par l'exploitant, le montant du 
fermage moyen correspondant la caté- 
gorie ou à la nature de l'exploitation est 
retranché du bénéfice obtenu conformé- 
ment au paragraphe 3 ou au deuxième 
alinéa du paragraphe 2 ci-dessus. 


Firatwon des éléments à retenir pour 
le ealcul du bénéfice agricole forfai- 
laire. 


Art. 14. — 1. — Le bénéfice agricole for- 
faitaire visé à l’article précédent, ainsi que 
le fermage moyen correspondant à chaque 
catégorie ou à chaque nature d’exploi- 
tations sont déterminés, pour chaque 
département ou pour chaque région agri- 
cole, dans ies conditions suivantes. 

Le directeur départemental des contri- 


butions directes soumet chaque année 
entre le 1% et le 31 décembre à la com- 
mission départementale prévue à l'ar- 


ticle 352 du code général des impôts directs 
des propositions portant, d’une part, sur 
les natures de culture ou d'exploitation qui 
doivent faire l'objet d'une évaluation spé- 
ciale, d'autre part, sur les catégories a'ex- 
ploitations de polyculture, sur le bénéfice 
moyen et sur le fermage moyen qu'il y a 
lieu de fixer pour chacune de ces catégories 
conformément au paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 13 ci-dessus. 

La commission entend, à titre consu!tatif, 
le directeur des services agricoles. 

Elle ne peut prendre de décision qu'à la 
majorité des membres présents. 

Lorsque la commission à pris une déci- 
sion, celle-ci est notifiée dans les cinq 
jours aux présidents des fédérations dépar- 
jementales de syndicats d'exploitants agri- 
coles. Dans les dix jours qui suivent cette 
aotification, les présidents des fédérations 
départementales de syndicats d'expioitants 
agricoles et le directeur des contributions 
directes peuvent respectivement faire appel 
de la décision de la commission départe- 
mentale devant la commission centrale 
prévue à l'article 352 bis du code général 
des impôts directs. 

En cas de partage égal des voix, ou si 
la commission départementale na pas 
délibéré dans le délai prévu ci-dessus, le 
président constate que cette commission 
n'a pas pris de décision 

Dans ce cas, comme dans celui d'appel, 
les bénéfices forfaitaires et les fermages 
movens sont fixés par la commission cen- 
trale. 

Les bénetices forfaitaires et les fermages 
moyens définitivement arrêtés conformé- 
ment aux dispositions du présent article 
sont publiés au Journal dfficiel. 

2, — Par dérogation aux dispositions du 
deuxième alinéa du paragraphe { ci-des- 
sus, pour certaines cultures spéciales @vnt 
la valeur des récoltes ne peut pas être 
appréciée avec une exactitude suffisante 
avant la fin de l’année de l'imposition. la 
âxation des bénéfices forfaitaires peut être 
vetardée jusqu'au 1° mai de l'année sui- 


Régvme spéciai æpplicable 
aux erploitalions importantes. 


Ant. 15, — Il est constitué dans chaqué 
région agricole une gp ie spéciale pour 
tes exploitations de polyculture où sont 
employés à titre habituel plus de cinq sa- 
lariés en sus des membres de la famille 
de l'exploitant. 

Le bénéfice forfaitaire ed à 
veille catégorie est déterminé tenir 


compte du montant des dépenses de main- 
d'œuvre, des intérêts des dettes contrac- 
tées pour les besoins de l'exploitation et 
du fermage. 

Ces dépenses sont admises en déduction 
du forfait pour leur montant réel, sur dé- 
claration du contribuable dans les condi- 
tions prévues à l’article 20 ci-après. 


Classement des ernploitations 
de polycullure. 


Art. 16. — Le classement des exploita- 
tions dans les catégories prévues aux arti- 
ces 13 et 15 ci-dessus est effectué par l'ins- 
pecteur des contributions directes siégeant 
avec la commission communale des impôts 
directs. Pour l'exécution de ce travail, 
l'inspecteur des contributions directes peut 
être suppléé par un autre fonctionnaire de 
l'administration des contributions directes 
et du cadastre. 

Lorsque le classement est fait d’après 
le revenu cadast'al moyen des exploita- 
‘tions conformément au dernier alinéa du 
paragraphe 2 de Larticlé 13, la commission 
pent, d'accord avec le représentant de 
‘administration, opérer les corrections 
justifiées par les changements de 
de cuiture ou de productivité qu'elle cons- 
tate. 

La Liste des exploitations, avec l'indica- 
tion de la superficie et de la catégorie de 
chacune d'elles est, par les soins du maire, 
affichée pendant quinze jours À ia mairie. 

Jusqu'à l'expiration de ce délai, le clas- 
sement peut faire l'objet d'un appel par 
les *xploitants intéressés devant 12 com- 
mission départementale des impôts di- 
rects 

Un de la commission 
_ des impôts Girect et le représentant 
de 
séance de la commission départementale, 

Celle-ci statue après avoir entendu leurs 
observations. 

Sa décision, qui est notifiée à l'inspec- 
teur des contributions directes, au maire 
et à l'intéressé, est définitive. 

Art. 17, — En vue du classement des 
exploitations prévu à l’article précédent, 
l'inspecteur des contributions directes peut 
demander aux exploitants tous renseigne- 
ments de nature à permettre d'apprécier 
le rendement des exploitations, notamment 
la superficie totale, La superficie affectée 
à chaque nature de culture, l'importance 
du cheptel et les éléments particuliers 
productifs de profits accessoires. 


Les renseignements demandés doivent 


être fournis dans un délai de vingt jours, ! 


Régime spécial 
applicable aux exploitations forestières, 


Art. 18. — En ce qui concerne les bois, | 
aulnaies, saussaies, oseraies, exploités ex- | 


clusivement en vue des coupes, le béné- 
flce imposable est calculé en app'iquant à 
la superficie des coupes effectutes au cours 
de l’année d'imposition le bénéfice moyen 
à l'hectare déterminé en retranchant du 
produit brut moyen par hectare corres- 
pondant à la nature des bois coupés le 
montant moyen par hectare des frais d'ex- 
ploitation (péuplemant, gestion, assitrance 
entretien, garde et coupe) nécessités du- 
rant la période qui e'écouie normalement 
entr: deux ccupes. 

En ce qui concerne les bois exploités 
en vue de la vente des produits tels que 
les fruits, l'écorce ou la résine, le béné- 
filce provenant des de bois, déter- 
miné ainsi r? est indiqué ci-dessus, est 


ajouté pour le calcul du bénéfice forfaitaire 
imposable à celui qui résulle de La récolte 
desdits produits. 


l'administration sont convoqués à la |! 


Lorsque les bois sont coupés par le pro- 
priétaire lui-même et donnent lieu à des 


transformations ne présentant pas un e- 
ractère industriel, le bénéfice résultant de 
ces transformations est compris dans 
l'évaluation du bénéfice agricole, 

L'évaluation des divers éléments de ea. 
cul du bénéfice forfaitaire défini par de 
présent article est faite suivant la proné. 
dure prévue à l'article 14 ci-dessus. 


Dénonciation du forfait. 


Art. 19, — Le forfait visé aux articles 1 
à 17 peut être dénoncé en vue d'y susbsté 
tuer, pour l'ensemble des exploitations du 
contribuable, le montant du bénéfice 60 
déterminé conformément aux 
de l'article 12 ci-dessus. 

Cette dénonciation peut être faite par le 
contribuable dans les quinze jours de Le 
détermination définitive du classement de 
son exploitation s'il s'agit d'une exploita- 
tion de polyculture, et avant le 1% avrü 
s'i} s’agit d'une autre exploitation. Toute- 
fois, dans le cas visé au paragraphe 2 de 
l'article 14, ce déhi est prorogé jusqu'au 
dernier jour du mois suivant celui de la 
pubiication des hénéfices forfaitaires au 
Journal officiel. 

Le droit de dénonciation peut être exercé 
par l'inspecteur des contributions directes 
jusqu'au 31 décembre suivant. 

La dénonciation du forfait par le contri- 
buable est valable pour l'année considé. 

ée et pour les deux années euivantes. 

Si le contribuable a-une comptabilité 
, complète et régulière, le bénéfice rée! qui 
| doit être substituf au forfait dénoncé est 
celui de la 


| 

j_ Sile contribuable ne tient pas une comp- 
| tabilité complète et régulière ou si aucun 
bilan n'a été dressé au cours de l’année 
susvisée, le bénéfice imposable est obliga- 
toirement celui de l’année civile. 

Le déficit subi pendant un exercice dé- 
| terminé est considéré comme une charge 
| de l'exercice suivant et déduit du bénéfice 
réalisé perdant ledit exercice, Si ce béné- 
fice n’est pas suffisant pour que la déduc- 
tion puisse être intégralement opérée, l’ex- 
cédent du déficit est reporté successive- 
ment jusqu'au cinquième exercice qui suit 
l'exercice déficitaire. 


| Penseignements à fournir 
par le contribuable en cas de dénoncia- 
| tion du forfail! ou en vue de celte dé- 
|  nonciation. 
| Art. 20, — Le contribuable qui dénonce 
| le forfait doit, s'il tient une comptabilité 
| complète et régulière, indiquer en même 
| temps le montant de son bénéfice réel et 
| joindre à l'appui de cette déclaration la 
| Copie du compte de pertes et profits et du 
bilan de la période dont les résultats doi- 
vent servir de base à l'impôt ainsi qu'un 
relevé des amortissements et des provi- 
sions effectués par prélèvement sur les 
bénéfices. 
| S'il ne possède pas une complabulité 
régulière et il doit indiquer le 
montant approximatif de son bénéfice reel. 
Dans les deux cas, le contribuable qui 
| dénonce le forfait doit adresser, en outre, 
| à l'inspecteur des contributions directes, 
| les renseignements ci-après : 
Pour chaque nature de culture: quanti- 
| tés récoltées, quantités vendues, quantités 


existant en stock à l'ouverture et à la clô- 
ture de la période dont les résultats ao.- 

| vent être releaus pour l'établissement de 
l'impôt ; 


| | 
À 
| 
| 
| 
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Montant des recettes brutes; 

Montant des fermages, 

Montant des salaires payés; 

Montant des intérêts de dettes contrac- 
pour les besoins de l'exploitation; 

Koms et qualité des persommies vivant sur 
r'exploitation. 


Ces renseignements doivent être pro- 
duits avant l'expiration du délai prévu 
eu deuxième alinta de l’article 19 ci-des- 


éclaireissements utiles doivent être 
fournis à l'inspecteur des contributions 
directes sur sa demande dans le délai de 
ingt jours à partir de la réception de 
cette demande. 

En ce qui concerne jes deux années 
guivant celle de la dénonciation du forfait, 
les renseignements et documents visés ci- 
dessus doivent parvenir à l'inspectenr des 
semtributions directes avant le 1% mars. 


art. 21. — En vue de la dénonciation du 
forfait, l'inspecteur des contributions di- 
rectes peut demander au contribuable de 
kui fournir dans un délai de vingt jours 
ks renseignements et document exigés 
l'article précédent des exploitants qui 
noncent le forfait. 


Procédure d'évaluation 
du bénéfice agricole réel. 


Art. 22. — 1. Lorsque le forfait a été 
&noncé, l'inspeeleur notifle au contribua- 
ble le bénétice d'après lequel il se propose 
de le taxer. 

Le contribuable à un délai de vingl 
jours pour proûuire ses observations. 

2. — En cas de désaccord entre l’inspec- 
teur et le contribuable sur la fixation du 
bénéfice réel, ce désaccord est soumis à 
l'appréciation de la commission Jégarte- 
mentale des impôts directs dans les con- 
ditions prévues à l'article 352 du eode 
général des impôts directs. 

L'avis de la commission est notifié au 
sntribuable par l'inspecteur qui l'infurme 
sn même leinps du chiffre qu'il retent 
base d'imposition. 

Si cette base est conforme à l'apprécia- 
tion de la commission, le contribuable ne 
peut obtenir de réduction ner voie de ré- 
clamation devant la juridiction ecntei:- 
tieuse qu'en apportant ia preuve chiffre 
exact de ses bénéfices. 

Dans le cas contraire, la charge de là 
preuve incombe à l'adininisiration en tant 
de le bénéfice retenu pour l'assiette de 

impôt excède l'apprécistion de la e9m- 
miseion, 


tiablissement de l'ünpôt dans les cas de 
bail à portion de fruits, de changement 
d'exploiant et de décès de l'exninitant. 


Art. 23. — Dans le cas de bail à portion 
de fruits, le bailleur et le méiayer sont 
personnellement imposés pour la part de 
revenu imposable revenant à chacun d’eux 

aus les produits. 

Dans le cas de changement d'exploitant, 
bénéfice de l'exploitation transférée est 
anposable au nom de l'exploitant qui a 
levé les récolles au cours de l'année de 
l'imposition. Si l'exploitant sortant et l’ex- 

loitant entrant ont participé et j'au- 
re aux récoltes, le bénéfice forfaitaire est 

artagé au prorata de la durée d’exploi- 
ation de chacun d'eux au cours de l’an- 
aée considérée. 

Les mêmes dispositions sont 


dans le cas où le changermani räsulle du 
téces 


de l'exploitant, 


travail sont 
laires. 


Re 
à fournér par les propriétaires. 


Art. 24. — A chaque renouvellement ou 
modiication de bail à portion de fruits, 
le bailleur est ienu de faire eonnaître, 
dans le délai de trois mois, à l'inspecteur 
des contributions directes du 4 de l'ex- 
ploitation, la part proportionnells de 
cune des parties. 

Qu'il s'agisse de bail À ferme ou de co- 
lonat partiaire, le propriétaire est tenu de 
remettre à l'inspecteur à re renouvel- 
lement ou modification du bail, dans le 
délai de trois mois, une déclaration indi- 
quant la désignation de l'exploitation, par 
référence au cadastre, et sa superticie to- 
tale, ainsi que les nom et prénoms du 
fermier ou du métayer. 

En cas de location de parcelles isolées, 
les mêmes renseigner ents sont fournis 
pour chaque location nouvelle. 

Toute infraction aux dispositions du 
présent articke donne lieu à l'application 
d'une amende fiscale de 5.000 en ce 
qui concerne les infractions aux 1* el 
2 alintas et de 1.000 F en ce qui eon- 
cerne chaque infraction au 3° alinéa. 

Les dispositions de l'article 77 du eode 
général des impôts directs sont appli- 
cables aux amendes fiscales prévues ci- 
dessus. 


Composition de la commission centrale 
permanente. 


Art. 25. — La commission centrale per- 
manente instituée par l'article 252 bis cu 
code général des impôts directs et com- 

étente pour fixer les bénéfices agricoles 
Totfaitaires dans les conditions prévues à 
l'article 14 ci-dessus comprend, outre les 
membres énumérés à l’article 352 bis sus- 
visé, une personnalité ayant une compé- 
tence spéciale en matière agricole ou fon- 
cière désignée par ke miniétre des finances. 

La commission centrale peut entendre 
les des fédératiors départe- 
mentales de syndicats agrivoles intéres- 
sées. 


SeCTrION HI 


TRAITEMENTS, SALAIRES, PENSIOKS 
ET RENTES VIAGÈRES 


Mode de détermination des traitements, 
indemnités et émoluments, salaires, 
pensions et rentes viagères imposables. 


Art. 26. — Le montant des traitements 
ublics et privés, des indemnités et émo- 
uments, des salaires, des pensions et des 
rentes viagères est, pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, délermimé dans les conditions 

révues aux articles 61, 63 à 64 bis, 70, 
12, 72 bis, 73, 76 et 77 du code général 
des impôts directs. 

Toutefois les dispositions nécessaires en 
d’uniformiser les règles de détermi- 
nation du montant net des traitements et 
salaires pour l'établissement de l'impôt et 
pour la perception des cotisations de sé- 
curité aociale pourront être prises par 
décret. 


Travailleurs à domicue. 


Art. 27. — Pour l'établissement de l’im- 
pôt, les gains réalisés dans l'exercice de 
ieur profession par les travailleurs à do- 
icile répondant à la définition donnée 
par l'article 35 du livre I* du code du 
commune des 


Secrion IV 


BÉNÉFICRS PROFESSIONS FON ALES 
ET RAVENUS Y ASSIMILÉS 


Définahon des bénélices des professwune 
non commerciales ei des renemne 
nudés 


Art. 24. — Sout pre 
venant de l'exercice d'une profession nos 
commerciale ou colle revelüs ass 
aux bénéfices non coumerciaux et soumis, 
à ce titre, à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, les bénéflces el re- 
venus visés aux arlicles 78, 9ù et 4 du 
code général des impôts directs, à l'ex- 
ceplion des revenus provenamt de 
tion du droit de chasse où du droit à affi- 
chage par les propriétaires ou usufrmtiers, 
des redevances tréfoncières, des produits 
de l'exploitation de champignonnères em 
galeries souterraines et des produits des 
exploitations aviroles, aricoles netrét 
coles 


Mode de détermination des benejices 
des professions non commerciales. 


Art. 29. — Sous réserve des dispositions 
de l’article 5 ci-dessus et des artirles 90, 
31 et 27 ci-après, les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales sont pour 
l'assielte de l'impôt sur le revenu des 
personnes déterminés dans les 
conditions prévues aux articles 79, 
à 89 bis, 96 et 98 du code général des 
impôts directs. 

Toutefois, lorsque le contribuutie est 
propriétaire de locaux affectés à l'exercice 
de sa profession, aucune déduction n'est 
apportée, de ce chef, au bénéfre mpœ 
sable. 

Les gains provenant de la cession des 
charges et offices visés au deuxième alt 
néa de l’article 79 du code précité sont 
déterminés par rapport À la valeur de la 
charge ou de l'office au 1% janvier 1944 
majorée dans la proportion moyenne de 
l'augmentation des tarifs réglementaires 
depuis cette date 


Procédure d'évaluation du bénéfice 
imposable. 


Art. 30. — Lorsque le délégué dom 
tervention est prévue à l'article 80 lis du 
code général des impôts direets n'a pas 
été désigné par l'organisme compétent 
dans le délai d'un mois À partir de ls 
demande adressée à cet organisme par le 
directeur des contributions dirertes ls 
procédure d'imposition pent être 
sans cormullation d'un délégué 

Lorsque le délégué a été consulté, 1 dot 
fournir son avis dans le délai d'un mois 
à partir de la demande qui lm a 44 faite 
par l'inspecteur 

Par modification au cinquième alura de 
l'article 86 quater et au quatrième alinéa 
de l'article 89 bis du code général des 
impôts directs, dans le cas de désaccord 
persistant anrès ex1men des observations 
du contribuable par l'inspecteur, le dif. 
férend est soumis directement à la *om- 
mission dénartementale des imrôta 
rects. 


Régime aux arlisies nom 
icihés en France et y donnant des 
représentahions ou des concerts 


Art. 31. — Pour l'imposition des verson 
nes visées à l’article 98 du code général des 
impôts direets et, par modification cet 
articje, la fraction de la recette effective 
comgrise entre 20.000 F et 100400 F est 
ssant 100.000 F est 
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SECTION Y 
REVENUS FONCIERS 


Désignation des revenus qui doivent être 
compris dans la catégorie des revenus 
fonriers. 


Art. 32. — Les revenus des propriétés 
bâties et non bâties, lorsqu'ils ne sont pas 
compris dans les bénéfices d’une entre- 
prise industrielle ou commerciale, d’une 
exploitation agricoie où d’une profession 
non commerciale, sont évalués conformé- 
raent aux règles déterminées par les arti- 
eles ci-après. 


Défininon du revenu net foncier. 


Art. 33. — Le revenu net est égal À Ja 
différence entre le montant du revenu brut 
et le total des charges de la propriété. 


Mode de détermination du revenu brul 
foncier. 


Art. %4. — En ce qui concerne les im- 
“meubles où parties d'immeubles donnés 
en location, le revenu brut est constitué 
par le montant des recettes brutes perçues 
par le propriétaire, augmenté du montant 
des dépenses incombant normalement à ce 
dernier et mises par les conventions à la 
charge des locataires et diminué du mon- 
tant des dépenses supportées par le pro- 
priétaire pour le compte des locataires. 


Dans les receltes brutes de la propriété 
sont comprises notamment celles qui pro- 
viennent de la location du droit d'aftichage 
ou du droit de chasse, de la concession du 
droit d'exploitation des carrières, de rede- 
vances tréfoncières ou autres redevances 
analogues ayant leur origine dans le Croit 
de propriété ou d'usufruit. 


Art. 35. — En ce qui concerne les im- 
meubles ou parties d'immeubles dont le 
propriétaire se- réserve la jouissance, le 
revenu brut est constitué par le montant 
du loyer qu'ils pourraient produire s'ils 
étaient donnés en location. Il est évalué 
par comparaison avec les immeubles ou 
arties d'immeubles similaires faisant 
l'objet d'une location normale, ou, à cé- 
faut, par voie d'appréciation directe. fl est 
majoré, s'il y a lieu, des recettes visées 
au deuxième alinéa de l’article précédent. 


Charges déductibles du revenu brut 
foncier. 


Art. 26. — Les charges de la propriété 
déductibles pour la déterruination du re- 


venu net comprennent: le montant des- 


dépenses de réparations et d'entretien, 
des frais de gérance et de rémunération 
des concierges effectivement supportés 
te propriétaire, et une déduction ferfai- 
taire représentant les autres frais de ges- 
tion. l'assurance et l'amortissement. 


Cette déduction est fixé à 20 p. 100 du 
revenu brut pour les immeubles urbains 
et à 5 p. 100 pour les propriétés 'urules. 


Sont également admis en déduction du 
revenu brut les intérêts des dettes con- 
tractées pour l'acquisition, la construction, 
la réparation ou l'amélioration d’un im- 
meuble et garanties par hypothèque, pri- 
vilège ou antichrèse sur cet immeuble. 


Dans le cas où le mentant des charges 
dépasse celui du revenu brut, le déflcit 
en résultant est considéré comme une 
charge venant en déduction des revenus 
fonciers des années suivanies, jusqu à la 
cinquième inclusivement. 


Exemptions temporaires. | 

Art. 37. — Le revenu net des ne | 
bles ou parties d'immeubles nouvelle- 


ment construits et bénéficiant de l’exemp- 
tion temporaire prévue aux articles 160 à 
170 du code général des impôts directs 
n'est pas compris dans le total des reve- 
ne servant de base à la taxe proportion- 
nelle. 


SECTION VI 
REVENUS DES CAPITAUX MOBILIERNS 


{re SOUS-SECTION. — PRODUITS DES ACTIONS |! 
ET PARTS SOCIALES, — REVENUS ASSIMILÉS 


Champ d'upplication des nouvelles 
isposilions. 


Art. 33. — les dispositions des articles 
39 à 46 ci-après fixent les règles suivant 
lesqueiles sunt déterminés les revenus 
distribués par: 

1° Les personnes morales passibles de 
l'impôt prévu au livre I du titre I du 
présent décret; 

29 Les personnes morales et associa- 
tions en participation qui se sont volon- 
tairement placées sous le même régime 
fiscal en exerçant l'option prévue à 1'ar- 
ticle 93, paragraphe HI. 

El'es s'appliquent, même en l'absence 
de l'option visée ci-dessus, aux revenus 
distribués aux commanditaires, dans les 
sociétés en commandite simple, et aux as- 
sociés autres que ceux indéfiniment res- 
ponsables dans les associations en parti- | 


æs revenus distribués par les personnes 
morales exonérées de l'impôt prévu au} 
livre II susvisé sont également déterminés 
conformément aux mêmes règles. 


I. — CALCUL DE LA MASSK DES REVENUS 
DISTRIBUÉS 


Définition des revenus distribués. — Mode 
de déterminalion de la masse des reve- 
nus distribués. 


Art. 39. — I. —-Sont considérés comme 
revenus distribués: 


| 
{e Tous les bénéfices ou produits qui | 
ne sont pas mis en réserve ou incorporés | 
au capital; 

2° Toutes les sommes ou valeurs mises | 
à la disposition des associés, actionnaires 
ou porteurs de parts et non prélevées sur | 
les bénéfices. 


| 

| 

Les sommes imposables sont détermi- | 

nées pour chaque période retenue pour , 
l'établissement de l'impôt sur les sociétés 

par la comparaison des bilans de clôture | 

récé- | 

| 


de ladite période et de la période 
écret 


dente selon des modalités fixées par 
en conseil d'Etat. 


H. — En ce qui concerne les sociétés | 
exerçant une activilé en France sans y 
avoir leur siège social, ies sommes impo- 
sables sont limitées à une quotité des ré- | 
partitions effectuées par lesdites sociétés, | 
déterminée suivant des modalités fixées | 
par décret en conseil d'Etat. | 

Art. 40. — Pour l'application du para- | 
graphe 1I-1° de l'article 39 les bénéfices | 
s'entendent de ceux qui ont été retenus | 
pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés. | 

Toutefois, ces bénéfices sont augmentés |; 
de ceux qui sont légalement exonérés du- 
dit impôt ainsi que de ceux que la société 
a réalisés dans des entreprises exploitées | 
hors de France et diminués des sommes | 


payées au titre de l'impôt sur les sociétés 
et de l'impôt sur le revenu dont la per. 
sonne morale peut être ersonnellement 
redevable en vertu de l'article 46 ci-après. 


Art. 41. — Sont notamment considérées 
comme revenus distribués : 


a) Sauf preuve contraire, les sommes 
mises à la disposition des associés direæ 
tement ou par personnes ou sociétés inter. 
posées à titre d'avances, de prêts o% 
d'acomptes. 

Lorsque ces sommes sont remboursées À 
la personne morale, elles viennent en dé. 
duction des revenus imposables pour la 

ériode d'imposition au cours de Faquele 

e remboursement est effectivemsat intsz- 
venu; 

b) Les sommes ou valeurs attribuées 
aux porteurs de parts bénéficiaires ou de 
fondateur au titre du rachat de ces parts: 

c) Les rémunérations et avantages ve 
cultes. 


Sommes considérées comme ne présentant 
pas le caractère de revenus distribués. 


Art. 42, — Ne sont pas considérés comme 
revenus distribués : 

1° Les répartitions présentant pour les 
associés ou actionnaires le caractère de 
remboursements d'apports ou de primes 
d'émission. Toutefois, une répartition n’est 
réputée présenter ce caractère que si tous 
les bénélices et les réserves autres que la 
réserve légale ont été auparavant répartis. 


Sous réserve des dispositions du para- 
graphe 3° ci-après, ne sont pas considérés 


comm. des apports pour l'application de 


la présente disposition: 
a) Les réserves incorporées au capital; 
b) Les sommes incorporées au capital ou 
aux réserves (primes de fusion) à l'occa- 
sion d’une fusion de sociétés; 


2° Les amortissements de tout ou partie 
de leur capital social, parts d’intérêéis ou 
commandiles effectués par les sociétés 
concessionnaires de J’Etat, des départe- 
ments, de; communes et autres collecti- 
vités publiques lorsque ces amortisse- 
ments sont justifiés par la caducilé de tow 
ou partie de l'actif social notamment par 
dépérissement progressif ou par ob'iga- 
tion de remise en fin de concession à l’au- 
torité concédante. Le caractère d’amortis- 
sement de l'opération et la légitimité de 
l'exonération seront constatés, dans cha- 
que cas, dans des conditions fixées par dé- 


| cret: 


3° Les remboursements consécutifs à ls 
liquidation de la société et portant: 


a) Sur les réserves incorporées au capt- 
tal, sous les régimes antérieurs à l’entrée 
en vigueur des présentes dispositions; 

b) Sur Le capital amorti, à concurrence 
de la fraction ayant, lors de l’amortisse- 
ment, supporté l'impôt sur le revenu des 


| valeurs mobilières ou l'impôt sur le re- 


venu des personnes physiques; 

c) Sur le sommes au 
ou aux réserves (primes de fusion) à l’oe- 
casion d’une fusion antérieure à l'entrée 
en vigueur des présentes dispositions s 
et dans la mesure où elles ont supporté, 
à raison de la fusion, l'impôt sur le revene 
des valeurs mobilières ou la taxe addition- 
nelle prévue à l'article 448 du code de l'en- 
registrement; 


4° Le; sommes mises à la disposition des 
associ:s dès lors qu'elles constituent la 
rémunération d'un prêt, d’un service on 
d’une fonction et sont valablement com- 
rises dans les charges déductibles pour 

l'assiette de l'impôt sur los sociétés. 
(À Supplément.) 
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gommes versées par les associés dans 
F caisse sociale en sus de leur part de 


capitai. 


it, 43. — Les sommes mises par les 
gociés à la disposition de la société en 
aus de leur part de ca ital lorsqu'elles ont 
dépassé en moyenne a moitié du capital 
cal pendant les exercices clos au cours 
de quatre années consécutives, con- 
gdérées, à concurrence de ce chiffre 
moyen, comme un supplément d’apport 
affe-tué à la clôture du dernier des exer- 
cites susvisés. 


Exonération des plus-values de fusion. 


irt. 44. — En cas de fusion de sociétés 
13 attributions gratuites d’actions ou de 
arts sociales (parts de capital) de la so- 
jeté absorbante ou nouvelle aux membres 
le la société absorbée ne sont pas considé- 
ées comme des distributions imposables 
au regard de l'article 59 ci-dessus. 


IL — CALCUL DES REVENUS INDIVIDUELS 


Détermination des revenus individuels 
on fonction de la masse des revenus dis- 


tribués. 


Art, 45. — Pour chaque période d’impo- 
ion, la masse des revenus distribués dé- 
erminée conformément aux dispositions 
jes articles 39 à 44 ci-dessus est considérée 
comme répartie entre les bénéficiaires, 
pour l'évaluation du revenu de chacun 
d'eux, à concurrence des chiffres indiqnés 
dans les déclarations fournies par la per- 
sonne morale dans les conditions prévues 
à l'article 106-II-2° ci-après. 


Imposition des rémunérations occulles. 


Art. 46. — Au cas où la masse des re- 
nus distribués excède le montant total 
des distributions tel qu'il résulte des dé- 
rations de la personne morale visées à 
l'article 45, celle-ci est invitée à fournir à 
l'administration dans un, délai de vingt 
jours toutes indications complémentaires 
sur les bénéficiaires de l'excédent de dis- 
ribution. 

En cas de refus ou à défaut de réponse 
ans ce délai, les sommes correspondantes 
sont soumises, au nom de la personne mo- 
rale, à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques calculé : 
1° Au taux normal de la taxe propor- 
üionnelle fixé par l’article 69; 

2 Au taux le plus élevé de la surtaxe 
prévue à l’article 71. 


Le montant de l'impôt payé à ce titre 
par la personne morale n'est pas admis 
en déduction pour l'établissement de l'im- 
pôt _ les sociétés dû par la personne 
morale, 


2e SOUS-SECTION 
Revenus des obligations. 


Art, 47, — Sont considérés comme re- 
‘enus au sens des présentes dispositions : 
{* Les intérêts, arrérages et tous autres 
froduits des obligations, effets publics et 
ous autres titres d'emprunt négociables 
is par l'Etat, les départements, com- 
lunes et établissements publics français, 
#s associations de toute nature et les so- 
‘tés, compagnies et entreprises quelcon- 
financières, industrielles, commer- 
hles ou civiles françaises; 
_? Les lots et primes de remboursement 
Yes aux porteurs des mêmes titres. 

(> Supplément. — Fin.) 


Art. 48. — Le revenu est déterminé: 

1° Pour les obligations, effets publics et 
emprunts, par les intérêts, arrérages. re- 
venus et tous autres produits dis!rbuës 
dans l'année ; 

2° Pour les lots, par le montant mêm 
du lot; 

3° Pour les primes de remboursement, 
ar la différence entre la somme rem- 
oursée et le taux d'émission des ern- 
prunts. Un décret détermine le taux 
d'émission à retenir pour la liquidation de 
l'impôt sur ces primes. 


L 
3° SOUS-SECTION. — REVENUS DES VALEURS 
MOBILIÈRES ÉMISES HORS DB FRANCE RT 
REVENUS ASSIMILÉS 


Revenus des valeurs mobilières étrangères 
imposables. 


Art. 49. — Sont considérés comme reve- 
nus au sens de la présente sous-section : 

1° Les dividendes, intérêts, arrérages et 
tous autres produits des actions de toute 
nature et des parts de fondateur des so- 
ciétés, compagnies ou entreprises finan- 
cières, industrielles, commerciales, civiles 
et généralement quelconques dont le siège 
social est situé à l'étranger, quelke que 
soit l’époque de leur création; 

2° Les intérêts, produits et bénéfices 
des parts d'intérêt et commandites dans 
les sociétés, compagnies et entreprises 
ayant leur siège social à l'étranger et dont 
le capital n’est pas divisé en actions, à 
l'exception toutefois : 

a) Des produits de parts dans les socié- 
tés commerciales en nom collectif; 

b) Des produits des sociétés en comman- 
dite simple revenant aux associés en nom; 

3° Les répartitions faites aux associés, 
aux actionnaires et aux porteurs de parts 
de fondateur des mêmes sociétés, à un 
titre autre que celui de remboursements 
d'apports ou de primes d'émission. Une 
répartition n'est réputée présenter le ca- 
ractère d’un remboursement d'apport ou 
de prime que si tous les bénéfices ou ré- 
serves ont été auparavani répartis; 

4° Le montant des tantièmes, jetons de 
résence, remboursements forfaitaires de 
rais et toutes autres rémunérations, reve- 
nant, à quelque titre que ce soit, à l'ad- 
ministräteur unique ou aux membres des 
conseils d'administration des sociétés vi- 
sées au 1° du présent article; 

5° Les jetons de présence payés aux ac- 
tionnaires des sociétés visées au 1° à l’oc- 
casion des assemblées générales; 

6° Les intérêts, arrérages et tous autres 
produits des obligations des sociétés, com- 
pagnies et entreprises désignées aux 1° 
et 2° ci-dessus; 

7° Les intérêts, arrérages et tous autres 
produits des rentes, obligations et autres 
effets publics des gouvernements étran- 
gers ainsi que des corporations, villes, pro- 
vinces étrangères et de tout autre établis- 
sement public étranger; 

8e Les lots et primes de remboursement 
payés aux créanciers et aux porteurs des 
titres visés aux 6° et 7° du présent ar- 
ticle; 

9e Les produits des « trusts », quelle 
que soit la consistance des biens compo- 
sant ces trusts; 

10° Les redevances (royalties) ou frac- 
tions de redevances dues pour l’exploita- 
tion des nappes de pétrole ou de gaz 
naturel. 

Les dividendes, intérêts, arrérages et 
tous autres produits des titres de toute 
nature émis par les sociétés, compagnies, 
entreprises financières, industrielles, com- 
merciales, civiles et généraiement qual- 


conques, ayant leur siège social dans ue 
territoire de l'Union francaise autre que 
la métropole, ainsi que par l'Algérie, lea 
territoires ou départements d'outre-mer ef 
les collectivités et établissements publics 
situés sur ces territoires, sont soumis à 
l'impôt d'après les règles et les taux en 
vigueur dans le territoire où ces colles 
ivités ont leur siège effectif 


Produits &e valeurs molnhères étrangère 
considérés comme ne présentant pas le 
caractère de revenus imposables. 


Art, 50. — Ne sont pas considérés comme 
revenus au sens de l'article 49: 

1° Les amortissements de tout ou partie 
du capital social, des parts d'intérèts ou 
commandites effectués par les sociétés con- 
cessionnaires de l'Etat français, de l'Algé. 
rie, des territoires d'outre-mer et des Etats 
associés membres de l'Union française 
ainsi que des départements, communes et 
autres collectivités publiques de l'Union 
française, dès lors que ces amortissements 
sont justifiés par la caducité de tout ou 
partie de l'actif social, notamment par dé- 
périssement progressif ou par obligation de 
remise en fin de concession à l'autorité 
concédante ; 

2° Les remboursements sur les réserves 
incorporées au sapital avant la date d'en- 
trée en vigueur des présentes dispositions 
ainsi que les sommes incorporées avant 
cette date au capital ou aux réserves 
l’occasion d’une fusion. 


Délermination du revenu imposable 
des valeurs étrangères. 


Art. 51. — Le revenu est déterminé pæ 
la valeur brute en monnaie française des 
produits encaissés d'après le cours du 
change au jour des payements, sans autre 
déduction que celle établis dans 
le pays d’origine et dont le payement in- 
combe au bénéficiaire. 

Le montant des lots est fixé par le mon- 
tant même du lot en monnaie française. 

Pour les primes de remboursement, le 
revenu est déterminé par la différence 
entre la somme remboursée et le taux 
d'émission des emprunts dans les condi- 
tions visées à l’articl: 48. 


Régime applicable aux titres funding 
émis par les Etats étrangers. 


Art. 52. — En ce qui concerne les titres 
funding émis par les Etats étrangers. le 
fait générateur de l'impôt est reporté à 
l'époque de la première négociation de ces 
titres. 

Dans ce cas, le revenu imposable est dé- 
terminé par le prix de la négociation. 


4° SOUS-SECTION. — REVENUS DES CRÉANCES 
DÉPOFS ET CAUTIONNEMENTS 


Définitions des revenus des créances, 
dépôts et cautionnements. 


Art. 53. — Sont considérés comme reve 
nus, au sens de la présente sous-section, 
lorsqu'ils ne figurent pas dans les recettes 

rovenent de l'exercice d’une profession 
industrielle, commerciale ou agricole, ow 
d'une exploitation minière, les intérêts, 
arrérages et tous autres produits’: 

1° Des créances hypothécaires, privilé- 
giées et chirographaires, à l'exclusion de 
celles représentées par des obligations, ef- 
fets publes, autres titres d'emprunts né. 

ples entrant dans les prévisions deg 
et 3° sous-sections ci-dessus; 
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2° Des dépôts de sommes d'argent à vue 
eu à échéance fixe, quel que soit le dépo- 
et quelle que soft l'affectation du 
1; 
+ Des cautionnements en numéraire ; 
& Des comptes courants. 


Mode d'imposition des revenus 
des créances, dépôts el cautionnements. 


Art. 54. — Le revenu est déterminé par 
le montant brut des intérêts, arrérages ou 
tous autres produits des valeurs désignées 
l'article 53. 

L'impôt est dû par le seul fait, soit du 
payement des intérêts, de quelque ma- 
hière qu'il soit effectué, soit de leur ins- 
æiption au débit où au crédit d’un compte. 

Én cas de capitalisation des intérêts d’un 

rix de vente de fonds de commerce, Je 

it générateur de l'impôt est reporté à la 
du payement effectif des intérêts, 


Produits de filiales et produits perçus 
par les sociétés d'investissement. 


Art. 55. — Les dividendes et produits 
exonérés de l’impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières en vertu des articles 153, 
154 et 154 bis du code fiscal des valeurs 
mobilières sont exemptes de la taxe pro- 
portionnelle dans les conditions et sous les 
réserves flxées par ces articles en ce qui 
œeoncerne Te dit impôt. 


Sous-SECTION. — EXONÉRATIONS 


Bzemptions. 


Art. 56. — Les produits des valeurs mo- 
bilières visées aux articles 158, 158 bis, 
459, 162 et 163 du code fiscal des valeurs 
mobilières sont dispensés de l'impôt pro- 
portionnel sur le revenu. 


SeeTion VII 


PBISPOSITIONS GOMNURNES 
À DIVERSES CATÉGORIES DE REVENUS 


Atténuation de l'imposition des plus-values 
de cession. 


Art. 57. — Les plus-values provenant de 
la cession d'éléments d’actif immobilisé 
en fin d'exploitation ou en cas de cession 


partielle d'entreprise et les indemnités re- ! 


ues en contrepartie de la cessation de 
post de la profession où du transfert 
d'une clientèle sont comptées dans les bé- 
néfices imposables pour la moitié de leur 
montant. 


Non-déduction de l'impôt pour 
l'établissement de la taxe proportionnelle. 


Art. 58, — Pour la détermination des re- 
venus nets visés aux sections 1 à V du 
présent chapitre, l'impôt sur le revenu des 

ersonnes physiques n’est pas aûmés en 
duction. 


Section VHI 
REVENU NET GLOBAB 


Mode de détermination du revenu met 
global servant de base à la surtare pro- 
gressive. 


Art. 59. — Sous réserve des dispositions 
des articles 60 à 64 ci-après, le revenu 
net global servant de base à ls surtaxe 

igressive est déterminé dans les eondi- 

prévnes auy artirdes 109, 110, 442 à 


112 ter, 113, paragraphe 1®, 113 bis à 
114 quater du code général des impôts 
direrts et à l'article 15 de la loi n° 47-1125 
du 25 juin 1947 modifié par larticle 5 de 
la loi n° 48-1477 du 24 septembre 1948. 


Art. 60. — Jes revenus nets des diverses 
catégories entrant dans la composition du 
revenu net global sont évalués d’après les 
règles prévues aux articles 8 à 55 ci-des- 
sus, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
suivant que ces revenus ont leur source 
en France ou hors de France. 


Toutefois, en ce qui concerne les entre- 
prises et exploitations situées hors de 
France, les règles-fixées par le présent 
décret pour la délermination forfaitaire des 
«so imposables ne sont pas appli- 
cables. 


Déduction de la tare proportionnelle 
pour l'ébatdissement de la surlare pro- 
gressive. 


Art. 61. — Pour le calcul du revenu net 
global, l'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques n’est admis en déduction 
que jusqu'à concurrence du montant de 
la taxe proportionnelle. 


Imposition des plus-values 
provenant de la cession de droits sociaux. 


Art. 62. — Les plus-values provenant de 
la cession de droits sociaux, visées à l’ar- 
ticle 112 bis du code général des impôts 
directs, ne sont comprises dans le revenu 
net global servant de base à la surtaxe 
que si leur montant dépasse 100.000 F. 
Dans ce cas, elles ne sont comptées que 
pour la moitié de leur monfant. 


Régime applicable aux associés en nom 
collectif, aux associés-géramts des socié- 
tés en commandite simple et aux mem- 
bres des associations en participation. 


Art. 63. — Les associés en nom oollectif, 
les associésgérants des sociétés en eom- 
mandite simple, les membres des associa- 
tions eu participation sont réputés, lorsque 
ces sociétés ou associations ont exercé 


| l'option prévue à l’article 93, paragraphe 


II, du présent décret, ne disposer de la 
quote-part leur revenant dans les béné- 
fices sociaux mis en réserve qu’au mo- 
ment de la mise en distribution de ces 
réserves. Mais les sommes qui leur sont 
allouées à titre de rémunération de leurs 
fonctions ou de leurs sont com- 
prises dans les bases de ja surtaxe, même 
si les résultais de l'exercice social sont 
déficitaires. 


Etalement pour le calcul de la surtaxe des 
bénéfices provenant de la vente des cou- 
pes de bois. 


Art. 64. — Lorsque le revenu exception- 
nel visé au premier alinéa de l'arti- 
cle 113 bis du code général des impôts di- 
rects provient de coupes de bois qui ne 
sont réalisées qu'à des intervalles de plus 
de cinq ans, le contribuable peut deman- 
der que ce revenu soit réparti, pour l’éta- 
blissement de la surtaxe, non seulement 
sur les années non couvertes par la pres- 
cription, mais encore sur les années 


vant celle de Ja réalisation t »e- 
Venu. 


Cuarrree III 


Onicul de l'impôt, 
Secrion 
TALE PROPORTIONNELLE 


Etablissement de la taxe propor! 
sous une cote 


Art. 65. — Sous réserve des d'spositig 
de l'article 69 ci-après, pour le calen) 
la taxe proportionnelle, les bénéfices des 
professions industrielles, commerciales 
tisanales et ceux de l'exploitation minière, 
les bénéfices de l’exploitation agricole, 14 
traitements, salaires, pensions et ren!es 
viagères, les nénéfices tirés de l'exerc re 
d'une profession non 
revenus fonciers déterminés confory. 
ment aux articles 8 à 37 ci-dessus, el 
revenus de capitaux mobiliers n'ayant 
déjà subi le précompte de ladite taxe sent 
tolalisés et imposés sons une cote unicue 


Calcul de la taxe proportionnelie, 
Règles générales. 


Art. 66. — fraction revenu toi 
qui n'excède pas 1.000 francs est néglivée 

Le taux de la taxe est fixé à 18 p. {ui 

Toutefois, en ce qui concerne les traite. 
ments, salaires, pensions et rentes wii. 
res, des bénélices des artisans et assini# 
visés À l'article 23 du code 1,énéral de 
impôts directs ainsi que les bénéfices de 
professions non commerciales 4éfinis à l'a. 
ticle 28 ci-dessus, à l'exception des produits 
des charges et offices et des bénéfices œ 
revenus he provenant pas d'un travail per. 
sonnel du bénéficiaire, le taux est réduit 
de moitié pour la fraction desdits hénéfies 
n'excédant pas 209.00 F. 


Art. 67. — Lorsque le montant de da t:16 
calculé eomme il est dit à 
’article 66 ci-dessus n'excède pas 9.00 
francs, la cotisation correspondante n'es 
pas mise en recouvrement. 

Lorsque ce montant est compris entre 
9.000 F et 27.000 F, la cotisation corres- 
gg est établie sous déduction d'une 

écote égale à la moitié de Ja différence 
existant entre le chiffre de 27.00 F et dit 
montant. 


Calcul de la taxe proporhunneue. 
Réductions pour charges de famille. 


Art. 6S. — Sur le montant de la txt 
proportionnelle calculée conformément aux 
articles 65 à 67 ci-dessus, le contribua 
a droit aux réduetions pour charges 0 
famille prévues à l'article 102 du ect 
général] des impôts directs. 


Calcul de la taxe proportionnelle. — 
applicables aux revenus des 
mobiliers. 


Art. 69. — En ce qui concerne les revents 
des capitaux mobiliers visés aux articles # 
à 52 du présent décret et soumis au pré 
compte de la taxe proportionnelle lors à 
payement, conformément aux articles À 
à 81 ci-après, le taux de cette Laxe 
fixé à 18 p. 100. 


Toutefois, les intérêts, arrérages et au 
roduits des obligations bénéficiant por 
"impôt sur le revenu des capilaux moi 
liers d’un taux inférieur à 18 p. # 
continuent à bénéficier du même taux pol 
l’application de la taxe proportionnelle. là 
même disposition est applicable dans le 
conditions en ce qui concerne Î# 


des 
dép 
Rey 
{ 
fixe 
de 
leur 
| 
| 
| 
| sero 
Fin 
si 
| 
boire 
| culée 
| im pô 
Art 
tenar 
part 
et en 
10 
| | 120.0 
| 15 
| 
| 410,0 
| 29 
| #1, 
| A) 
MAI CX 
10 
0, 
(4) 
Les 
nent 
| 
| 


lonns 


de 


unique, 


négligie, 
3 P. 
lraite. 
es 
assin)ilés 
éral des 
fices de 
ais à l'ar. 
produits 
éfices 
per. 
st réduit 
bénéfices 


le da t:x6 
est dità 
9.000 P, 
nte n'es 


ris entre 
on d’une 
différence 
F et 


elle. 
maille. 


e Ja taxe 
ment aux 
itribuable 
rarges de 
du ect 


— 


revenus 
articles 
s au 
le lors 
rticles 

taxe 


et autres 
jant pou 
vux 
8 p. 
taux 
nnelle. là 

dans le 
scerne les 


Janvier 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 67 


vroduits des emprunts non représentés par 
des obligations et les intérêts servis à leurs 
déposants par les caisses d'épargne ordi- 
nures et la caisse nationale d'épargne. 


Résime spécial applicable aux traitements, 
aux salaires et à certaines pensions. 
\rt, 70. — Jusqu'à une date qui sera 

axée par décret, les sommes payées à titre 

de traitements, salaires, indemnités et 
smoluments, Y Compris la valeur des 
avantages en nature, donneront lieu à un 
vorsement forfaitaire égal à 5 p. 100 de 
jeur montant au profit du Trésor et à la 

«marge des personnes où des organismes 

qui payent les traitements, salaires, indein- 

“tés et émoluments. 

Les traitements, salaires, indemnités et 
émoluments soumis à Ce versement ne 
seront pas compris dans les bases de Ja 
uxe proportionnelle pour le calcul de 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques dû par les bénéficiaires. 

[es mêmes dispositions sont applicables 

pensions de retraite servies par L'Etat. 

5 collectivités publiques et les caisses 
suticrement autorisées. Le versement for- 
tütaire mis à la charge des organismes 
hiteurs de ces pensions est fixé à 3 p. 100 

montant des arrérages desdites pen- 


Les condilions et modalités d'application 
°; dispositions, ainsi que les sanctions 
sexes applicables en cas d'infraction, 
seront fixées par décret. IL pourra étre 
wrévu par ce décret des règles spéciales 
nour le calcul du versement forfaitaire en 
e qui concerne cerlaines professions, 
lunment celles qui relèvent du régime 
le au regard des lois sur la sécurité 
sociale et celles qui comportent habituel- 
ent une rémunération par salaires-pour- 


Secti0N Il 
SURIAXE PROGRESSIVE 
Calcul de la surtare progressive. 


Art, 71, — La surtaxe progressive est cal- 
culée, dans les conditions prévues aux 
articles 145 à 118 du code général des 
mpôts directs, sur le revenu net global 
iélerminé conformément aux dispositions 
ls articles 59 à 64 ci-dessus. 


Art, 72. — La surtaxe est calculée en 
wnant pour nulle la fraction de chaque 
de revenu qui n'excède pas 120.000 F 
een appliquant les taux de: 


(0 p. 100 à la fraction comprise entre 
!:0,000 et 200.000 F; 

(5 p. 100 à la fraction comprise entre 
et 300.000 F; 

2) p. 100 à la fraction comprise entre 
0,000 et 500.000 F; 

25 p. 100 à la fraction comprise entre 
“11,000 et 800.000 F; 

4) p. 100 à la fraction comprise entre 
“%1,000 et 1.200.000 F; 

‘9 p. 100 à la fraction comprise entre 
{220,000 et deux millions de francs; 

x) p. 100 à la fraction comprise entre 
‘ax millions et trois millions de francs; 
4) p. 400 à la fraction supérieure à trois 

oons de francs. 


Les faux prévus ci-dessus pour les deux 
“riières tranches sont portés respective 
nent à 55 p. 100 et à 70 p. 100 en ce qui 
‘ncerne les contribuables célibataires, di- 
ou veufs n'ayant pas d'enfant à 

ar charge et n’entrant pas dans l’un des 
 Cnurnérés par l'article 117 du code ge- 
atral des impôts directs. 


Section II 


Imputation de la lare proportionnelle 
perçue par voie de retenue à la source. 


Art. 73. — La taxe proportionnelle per- 
çue par voie de précompte en exécution 
des articles 75 et %6 ci-après, sur des reve- 
nus compris dans la Mes d'imposition 
définie à l'article 65, est retranchée de a 
cotisation formée par le total de la taxe 
proportionnelle et de la surtaxe calculées 
conforméinent aux dispositions du présent 
chapitre. 


CHariITRE I\ 
Modalités de perception. 
SECTION 


Per: eplion par voie de rôles. 
Art. 74. — Sous réserve des dispositions 
des articles 75 à 81 ci-après, l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques est 

{il 
3 


perçu par voie de rûles dans les conditions 
prévues aux articles 954, 955, 357 et 
du code général des impôts directs. 
Toutefois, les cotisations d’un montant 
inférieur à 100 F ne sont pas mises en re- 


couvrement. 


RÉGIME DE LA PERCEPTION A LA SOURCE F1 
DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINS 
REVENUS DE MOBILIERS 


Mode de nerceplion de la taxe ronortion- 
nelle afférente aux traitements, salaires, 
pensions el rentes viagères. 


Art. 75, — Les p@usions qui ne béné- 
ficient pas du régime prévu à l'article 70 
ci-dessus et les rentes viagères donnent 
lieu à la retenue de la taxe proportion- 
nelle et à son versement au Trésor par le 
débirentier dans les conditions prévues 
aux articles 67, paragraphe 1%, 68 et 69 
du code général des impôts directs et sous 
les sanctions édictées par les articles 74 
à 77 du même code. 

Les mêmes dispositions deviendront ap- 
plicables en ce qui concerne la perception 
de la taxe proportionnelle sur les traite- 
ments, salaires et pensions de toute na- 
ture en cas de suppression du versement 
forfaitaire prévu par l'article 70 susvisé. 

Art. 76. — La taxe proportionnelle due 
à raison des traitements, indemnités et 
émoluments, pensions et rentes viagères 
versés à des personnes domiciliées en 
France par des particuliers, sociétés ou 
associations domiciliés ou établis hors de 
France est payée dans les conditions pré- 
vues à l’article 67, paragraphe 2, du code 
général des impôts directs. 

Les bénéficiaires sont tenus de fournir 
les renseignements visés aux articles 70 
et 72 du même code. 


Mode d'imposilion des revenus perçus par 
les contribuables exerçant une proles- 
Sion non commerciale et n'ayant 
en France d'installations profession- 
nelles permanentes. 


Art. 77, — Les sommes ir en rému- 
nération de l'activité déployée en France 
dans l'exercice de l’une des professions 
visées à l’article 28 ci-dessus, à des per- 
sonnes n'ayant pas d’instal'ations profes- 
sionnelles en France ainsi que les béné- 
fices, revenus, produits et redevances 
visés audit article qui sont réalisés en 
France par les mêmes personnes, sont, 
sous réserve deg dispositions de l’article 31 


ci-dessus et de celles du deuxième alinés 
du présent article, imposés à la taxe Lt 
portiomnelle dans les conditions spéetf 
aux articles 95 à 99 du code général des 
impôts directs. 

Pour le calcul de l'impôt, il est fai 
application du taux de 18 p. 100. 


Perception de la taxe proportionnelle affé- 
rente aux revenus = actions et parts 
aux revenus assimilés et aux intérêts 
produits des obligations et emprunts 
négociables, 


Art. 78. — En ce qui concerne les reve 
nus des valeurs mobilières visés aux an 
ticles 38 à 41 et 47 ci-dessus, l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques est, à 
concurrence de la taxe proportionnelle, 
payé par la personne qui effectue la dis: 
trbution à charge par elle d'en retenir 
le montant sur les sommes versées aux 
bénéficiaires deédit revenus. 

Art. 79. — L'impôt correspondant aux 
revenus visés à l'article précédent est H- 
quidé et versé aux dates, dans les con- 
tions et sous les sanctions prévues pour 
l'impôt sur les sociétés. 

Pour les emprunts dont le 


revenu 
fixé et déterminé à l'ax nce, 


an il est payé 
aux dalss susvistes en quatre termes 
égaux, d'après les produits annuels affé 
reafs à ces valeurs. 


Art. 80. — Les sociétés qui exercent une 
actuvilé en France sans y avoir leur siège 
social peuvent contracter avec le Trésor 
un abonnement pour le payement, à con- 
currence de la taxe proportionnelle, de 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques afférent à leurs actions, parts ov 
obligations qui circulent en France. Dans 
ce cas, l'impôt dont l'assiette peut repo 
ser sur une quotité des titres déterminée 
selon des modalités fixées par décret est 
retenu aux bénéficiaires des produits et 
versé au Trésor par la société dans les 
conditions et délais et sous les sanctione 
visées à l'article 79 ci-dessus. En outre, 
la société doit, pour en garantir le recow- 
vrement, faire agréer un reprécentant res 

onsab'e ou verser un cautionnement dans 
es conditions fixées par décret. 


Art. 81. — Pour les produits visés à 
l'article 49 du présent décret et à défaut 
de l'abonnement prévu à l’article précé 
dent, l'impôt est retenu, à concurrence 
de la taxe proportionnelle, par le ban 
quier, changeur ou toute autre personne 
qui effectue en France le payement de ces 
produits. 

Les dispositions des articles 64 À 66, 
69 bis et 70 du code fiscal des valeurs 
mobilières, ainsi que les textes pris pour 
leur exécution sont app'icables pour 1s 
reteaue et le payement dudit impôt, 


Art. 82. — Les personnes, éociétés 
autres collectivités ayant leur domicile 
leur résidence habituelle ou leur siège 
en France qui se font envoyer de l’étran- 
ger ou encaissent à l'étranger, soit direc- 
ement, soit par un intermédiaire quel- 
conque, des produits visés À l'article 49 
sont leaues de comprendre ces revenus 
dans leur déclaration annuelle en vue de 
l'établissement de la taxe proportionnel!e 
dans les conditions fixées par a section 1 
du chapitre II ci-dessus et sons les sanC- 
tions prévues par l'article 121 du code 
général des impôts directs. 

Art, 83. — I. — L'Etat et le service des 
postes, des télégraphes et des téléphones 
éont dispensés de retenir la taxe propor 
tionnelle sur les prodnits visés à l'art 
cle 47. 
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En ce qui concerne les autres eollec- 
tivités publiques, l'obligation de retenir 
Yimpôt proportionnel n’est pas applicable 
aux produits des ob.igations et autres titres 
é'emprunts oégociables exemptés de l'im- 
pôt sur le revenu des valeurs mobilières 
en verfu des articles 106 (3, 14 et 14 bis) 
et 131 du code fiscal des valeurs mobi- 
hères. 

H. — La dispense prévue au paragraphe 
précédent est applicable : 

a) Aux emprunts obligetaires contractts 
avant le {+ mars 1912 par les organisines 
visés aux articles 122, 129, 135 (4° et 2°), 
f4i et 142 du code tiscal des valeurs mobi- 
bères ; 

b) Aux emprunts obligataires rentrant 
dans les prévisions des articles 106 (4°, 5°, 
8°, 9°, 10°, 119, 129 et 15°), 107 bis, 125 ler, 
123 quater, 194 ter et 149 bis du mème 
; 

c) Aux produits visés À l’article 127 (41° 
et 1° ls) du code fiscal des valeurs mobi- 


Bières. 
V 


ébiigatons des vontribuahles. Vérifica- 
Uon des déclarations. — Taxation d'ot- 


Obligations des contribzables. 


Art. 84. — En vue de l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, toute personne passible soit de la 
taxe proportionnelle, soit de la surtaxe, 
est tenue de souserire et de faire parvenir 
l'inspecteur des contributiozs directes 
du lieu de sa résidence ou de son principal 
établissement une déclaration détaillée de 
ses revenus et bénéfices, de ses charges de 
lami:le ainsi que de ses signes extévieurs 
de richesse, 

En outre, en vue du contrôle des bént- 
fices servant de base à la taxe proportion- 
nelle, le contribuable doit fatre parvenir 
à l'inspecteur des contributions directes 
du siège de la direction de ses entrepri- 
ses ou du lieu de l'exercice de sa profes- 
sion, s'il est différent du lieu de sa rési- 
dence, les déclarations et renseignements 
prévus aux articles 15, 16, S6 ter ou 89 du 
code général des impôts dires:=. 

Les déclarations prévues aux articles 15 
et 20 du présent décret sont adressées à 
l'inspecteur des contributions directes du 
lieu de l'exploitation ou du siège de la 
direction commune des exploitations, en 
cas de pluralité d'exploitations. 

Les noms et adresses des hénéficia'res 
d'intérôts ou d’arrérages dont le contri- 
buable demande la déduction doivent être 
obligatoirement déclarés avee l'ind cation 
des sommes versées à chacun des intéres- 

Le contenu et la présentation des déela- 
rations sont précisés par un déerel. 

Les déclarations doivent enir à l’ins- 
pecteur des contributions d rectes avant le 
{er mars. Toutefnis, ce délai est prolongé 
jusqu'au 31 mars en ce qui concerne les 
commerçants et industriels qui arrêtent 
lenr exercice comptable le 31 décembre. 

Les exploitants agricoles bénéfirient 
pour souscrire leur déclaration du même 
délai que celui qui leur est inparti pour 
dénoncer le forfait. 


Vérification des déclarations. 
Taralion d'office. 


Art, 85. — Les dispositions @n code gené 
ral des impôts directs rele: vs à la véri- 
flcation des déclarations € = taxation 
d'office sont applicables pour la détermi- 
nation des revenus passibles tant de la 
taxe propor#enneile que &e la surtaxe. 


VI 
Majurations d'impôts. 


Art. 86. — Le contribuable qui n’a pas 
fait parvenir dans le délai réglementaire 
la déclaration prévue au premier alinéa de 
l’article 84 ci-dessus est taxé d’oftice et sa 
cotisation {taxe proportiomelle et surtaxe) 
est majorée de 25 p. 100. 

Art. 87. — Lorsque le contribuable n’a 
déclaré qu'un revenu insuffisant d'au 
moins un dixième, la majoration de 
25 p. 100 est appliquée au montant des 
droits correspondant au revenu non 
déclaré. 

La majoration est portée À 100 p. 100 
lorsque. l'insuffisance excédant le dixième 
du revenu üiuposable ou la somme de 
100.009 franes, le contribuable n’établit pas 
sa bonne foi. 

La non-production de la déclaration spé- 
ciale viste au deuxième alinéa de Farli- 
cle 8i ci-dessus est considérée comme une 
insuffisance et donne lieu à l'application 
de la majoration de 25 p. 400 prévue par le 
prernier alinéa du présent arlicle. Il en est 
de même de la non-présentation des docu- 
ments dont la production est exigée par 
les dispositions du code général des impôts 
direels où par celles du présent décret à 
l'appui des déclarations visées ci-dessus. 

Les articles 131 et 1932 du code général 
des impôts directs sont applicables en ce 
qui concerne les déclarations souscrites 
pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes phy<iques. 


CHAPITRE VII 


Dispositions applicables en cas de cession, 
de cessation au de décès. 


Art. 88. — Dans le cas de cession ou de 
cessation, en totalité ou en partie, d’une 
entreprise industrielle, commerciale, arti- 
sanale où minière, ainsi que dans le cas 
de décès de l'exploitant d'une telle entre- 
prise, la taxe proportionnelle due en 
raison des bénéfices réalisés dans cette 
entreprise et qui n'ont pas encore été 
imposés est jmmédiatement établie et 
recouvrée dans les conditions prévues à 
l'article 26 du code général des impôts 
directs, sous réserve, en ce qui concerne 
les plus-values provenant de la cession 
des éléments de l'actif immobilisé, des 
dispositions de l’article 57 ci-dessus. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de contribua- 
bles soumis au régime du forfait, le 
forfait applicable pour l'année de la ces- 
sion, de la cessation ou du décès peut être 
dénoncé en vue de l'imposition des béné- 
fices réalisés au cours de cette dernière 
année. 

En cas de cession ou de cessation d’en- 
treprise, cette dénonciation peut être 
effectuée par le contribuable dans le délai 
de dix jours visé au paragraphe 1. de 
l'article 26 précitée, et par l'inspecteur des 
contributions directes jusqu’à la fin du 
mois suivant l'expiration dudit délai. 

En cas de décès de l'exploitant, le droit 
de dénonciation peut être exercé par les 
ayants droit du Géant dans un délai de 
six mois à partir de la date du décès, et 
par l'inspecteur dans le même délai aug- 
menté d'un mois. 

Art, 89. — Dans le cas de cessation de 
l'exercice d'une profession non commer- 
ciale Ja taxe proportionnelle due en raison 
des bénéfices provenant de l'exercice de 
cette profession et qui n'ont pas encore 
été imposés est immédiatement établie et 
recouvrée dans les conditions | mis à 
l'articl- 91 bis du code général des impôts 
directs. 


Art. 90, — Les fmpositions mises à h 
charge d'un contribuable en cas de ee 
sion ou de cessation, par application dx 
articles et 89 ci-dessus, viennent 
cas échéant, en dédnetion du montant à 
la taxe proportionnelle ultérieurement «1 
blie, conformément aux dispositions de 
l’article G ci-dessus, en raison de l'x 
semble des bénéfices et revenus visés au: 
article et réalisés par ce contribuable + 
cours de l'année de La cession où de à 
cessation, 

Art. 9. — Dans le cas de décès à 
contribuable, la surlaxe progressive 
établie dans les conditions prévues 
l'article 114 quinquies du code 
des impôts directs. 

Toutefois, Jes revenus dont la dispo 
tion résulte du décès du contribuable 
que ce dernier à acquis sans en avoir ! 
disposition avant son décès font l'obje: 
d'une imposition dietincte lorequ'ils »e 
devaient échoir normalement qu'au core 
d'une année postérieure à celle du déc 


Livre Il 


IMPOT SUR LES BEXEFICES DES SOCIRIFS 
ET AUTRES PERSONNES MORALES 


Institution d'un impôt sur les sociétés 


Art. 92. —  L'impôt établi par l'art. 
cle du présent décret porte sur 
semble des bénéfices ou revenus réalisée 
ar les personnes morales désignées à 
l'article 93 ci-après. 


IL est désigné sous le nom d'impôt sx 
les sociétés. 


SECTION 1 
Sociétés et collectivités imposables. 


Art. 93. — I. — Sont passibles de l'im 
pôt sur les sociétés, quel que soit Je: 
objet, les sociétés anonymes, les éocitli: 
en commandite par actions et les socitlés 
à responsabilité limitée, les sociétés coo! 
ralives et leurs unions ainsi que les ét: 
blissements publics, les organismes d: 
l'Etat jouissant de l'autonomie financière 
les organismes des départements et de 
communes et toutes autres personnes ni 
rales se livrant à une ne art ou à des 
opérations de caractère Jucratif. 

II. — Même lorsqu'elles ne revêtent 
l’une des formes visées au paragraphe | 
les éaciétés civiles sont également pass: 
bles dudit impôt lorsqu'elles se livrent « 
une exploitation ou à opérations 
à l’article 8 du présent décret. 


IN, — Les sociétés en nom collectif, !: 
sociétés en commandite eimple et les a°° 
ciations en participation sont soumises + 
l'impôt sur les sociétés si elles optent po 
leur assujettissement à cet impôt dans l* 
conditions prévues à l'article 108 ci-apr 

Cette option entraîne l'application 
dites sociétés, sous réserve des exceptio!* 
prévues par le présent décret, de l'enser 
Ête des dispositions auxquelles sont & 
mises les personnes morales visées 
paragraphe Ï da présent article. 

IV. — Même à défaut d'option, l'imi'” 
sur les sociétés s'applique, dans les so: 
tés en commandite simple, dans les a°° 
ciations en participation, y compris °* 
syndicats financiers, et dans les 
de copropriétaires de navires, à la part © 
bénéfices correspondant aux droits 06: 
commanditaires et, respectivement, à ceu 
des associés où copropriétaires dont ic 
noms et adresses n’ont pas élé indiqu'® 
à l'administration. 
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y. — Sous réserve des exemptions pré- 
es aux articles 159 et 185 du code gé- 
des impôts directs, les départements, 
… communes, les établissements publics 
sutres que les établissements scientifiques, 
renseignement et d'assistance, les assucia- 


ns et collectivités non soumis à l'impôt ! 


ur Jes sociétés en vertu d'une autre dis- 
ton sont assujettis audit impôt à rai- 
n des revenus qu'ils tirent de l'exploi- 
“on où de l'occupalion de leurs immieu 
bles bâlis et non bâtis. 


S&criox 
Eremptions et régimes particuliers. 


art. — Sunt exonérés de 
mpôti: | 

yo Les caisses de crédil agricole mutuel 
tes dans le cécret de codification du 
«3 avril 1940; 


lives agricoles d'approvisionneiment et 
“chat, ainsi que leurs unions fonction- 
t conformément aux disposilions lé- 

; qui les régissent. 
#1, — Les sociétés coopératives de pro- 
ton, transformation, conservation et 


| lectif et 


possédant en droit ou en fait Ja direction 
de l’entreprise, que dans la mesure où ces 
sommes n'excedent pas, pour l'ensemble 
desdits associés ou actionnaires, la moitié 
du capital social. 


DEmunérations allouées aux assoriés en 
nom des sociétés de personnes, aux 
gérants majoritaires des sociétés à res- 
ponsabilité limitée et anr membres des 
associations en participation. 


Dans les sociétés À respon- 

nitée dont les gérants sont ma- 
joritaires, de même que dans les sociétés 
en commandite, les sociétés en nom co!- 
les associations en participation 
ayant exercé l'option prévue à l'article 99, 
paragraphe II ci-dessus, les traitements, 
remboursements forfailaires de frais et 


Art. 
sabilité li: 


| toutes autres rémunérations ne sont amis 
| dans les charges déductibles pour l’éla- 
os Les syndicats agricoles et les coopt- | 


blissement de l'impôt que pour deux gé- 
rants, commandités ou associés et dans Ja 
limite de 400.000 francs par an pour cha- 


| cun d'eux, et, en outre, à la condition que 


e de produits agricoles et leurs unions | 


nctionnant conformément aux disposi- 
jons légales qui les régissent ne -sont 
swumises à l'impôt sur les sociétés qu'à 
maison de la moitié de leurs bénéfices. 
IL — Les sociétés françaises par ac- 
ùs dont la constitution à été approuvée 
jar arrété du ministre des finances et du 
auistre de l'industrie et du commerce 
1 ont pour objet de financer, sous quel- 
forme que ce soit, les organismes 
recherches de produits pétroliers en 
'nnce, dans les départements et terri- 
es d'outre-mer et dans les territoires 
# Etats associés, sont affranchies de 
impôt sur les sociétés pour la partie de 
eurs bénéfices réinvestis dans ces orga- 
iemes suivant des conditions fixées par 
ministériel, 


SEcrIoN HI 


étermination du bénélice imposable. — 
de détermination du bénéfice im- 
vosable. — Principe. 


Art. 95. — Sous réserve des dispositions 
1es articles 96 à 101 ci-après, les bénéfices 
de l'impôt prévu à l'article 
sont déterminés d'après les règles fixées 
l'établissement de l'impôt sur le re- 
‘enu des personnes physiques (taxe 2” 
wrtionnelle), en ce qui concerne les béné- 
îces des professions industrielles et com- 
nerciales (régime du bénéfice réel). 


Revenus de valeurs mobilières figurant 
, à l'actif de la société. 


Art, 96. — Les dispositions de l’article 8- 


-* du code général des impôts directs ne : 


pas applicables la détermination 
iu bénéfice imposable des personnes mo- 
où associations visées à l’article 92. 


Intérêts des prêts ou des dépôts consentis 
à la société par les associés. 


Art. 97. — Les intérêts servis aux aseo- 
#8 où actionnaires à raison des sommes 
ersées par eux dans la caisse sociale en 
sus de leur part du capital ne sont admis 
lans les charges déductibles, pour l'éta- 
missement de l'impôt, que dans la limite 
le ceux calculés au taux des avances de 
4 Lanque de France majoré de deux 
dints, En outre, la déduction n'est 
‘dmise, en ce qui concerne les sommes 
tersées par les associés ou actionnaires 


| CES 


rémunérations correspondent à un 
travail effectif et qu'elles aient donné lieu 
au versement des cotisalions prévues pour 
la sécurité sociale, les allorations farmi- 
liales ou autres prélèvements sociaux et 
fiscaux en vigueur. 

Pour l'application de la présente dispo- 
sition, les gérants qui n'ont pas person- 
nellement la propriélé de parts socinles 
sont considérés comine associés si leur 
conjoint ou leurs enfants non émancipés 
ont la qualité d'associé. 

Dans ce cas, comme dans celui où le 
gérant est associé, les parts appartenant 
en toute propriéte où en usufruit au ‘on- 
joiut et aux erfants non émancipés du 
gérant sont corsidértes comme posséutes 
par ce dernier. 


Non-déluction de l'impôt sur les sociélés 
et de l'impôt sur les personnes physi- 
ques pour l'établissement de l'impoi. 


Art. 99. — L'impôt sur les sociétés et 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques ne sont pas admis dans les Char- 
ces déductibles pour établissement de 
"impôt. 


Règles spéc:ales applicables aux sociciés 
coopéralives de consommation, aux 
sociélés coopératives ouvrières de pr'o- 
ductinn et aux banques populaires. 


Art. 100. — Sont admis en déduction: 

{eo En ce qui concerne les sociétés coopé- 
ratives de consommation. les bonis pro- 
venant des 2pérations failes avec les 11<a- 
ciés et distribués à ces derniers au prorata 
de l1 commande de chacun d'eux, 

2° En ce qui concerne les sociétés coopé- 
ratives ouvrières de production, la part des 
bénéfices nets qu est distribuée aux tra- 
vailleurs dans les conditions prévues à 


| l'article 20 du livre I du code du tra- 


vail ; 


3° En ce qui concerne les banques po- 
pulaires, les sommes versées en verlu des 
articles 1% et 5 de la loi du 13 août 1936, 
en remboursement des avances de l'Etat. 


Régime particulier applicable aux sociétés 
d'investissement. Eronéralion des 
plus-values de fusion ou de scission de 
sociétés. 


Art. 101. — 1, — Les plus-values prove- 
nant de la cession de titres ou de parts 
sociales réalisée par les sociétés ayant 
our objet exciusif la gestion d'un porte- 
euille de valeurs mobilières et constituées 


dans les conditions fixées par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 relative aux sociétés 
d'investissement ne sont pas coinprises 
dans les bénéfices imposables. 


Il. — Les plus-values, autres que celles 
réalisées sur les marchandises, résultant 
de l'attribution gratuite d'actions ou de 
parts sociales (parts de capital), à la suite 
de fusions de sociétés anonvmes, en come 
maudile par actions ou à responsabilit& 
luinilée sont exonérées de l'impôt sur les 
socièles, 


M en est de même des plus-values autre 
que celles réalisées sur les marchandisce 


résultant de l'attribution gratuite d'actions 


ou de parts sociales (parts de capital} à 
la suite de l'apport par une société ane 
nyme, eu comtmnandite par aclions où à 


responsabilité Lrnitée, à une autre sociéte, 
constituée sous l'une de ces formes, d’une 
parte de ses éléments d'actif à conditior» 

1° Que ja société bénéficiaire de l'appo:s 
soit de nationalité française au ue 
l'urlicle 417 du code de l'enregistrement; 


serTis 


2° Que l'apport ait élé préalablement 
agréé par le commissariat général au plan 
de imodermisation et d'équipement. 

Toute! l'application des dispositiccs 
des deux alinéas prévéderits est subor 
donnée à l'obligation, constatée dans l'acte 
de fusion où d'apport, pour la sociétà 
absorbante où nouvelle ou pour la sociét$ 
bénéficiaire de l'apport: 

a) De calculer, en ce ani concerne les 
éléments autres que les marchandises 
comprises dans l'apport, les amortisse- 
ments annuels À prélever sur les bénéfices 
aiusi que les plus-values ultérieures résul- 
lant de la réalisation de ces éléments 
d'après le prix de revient qu'elles compos 
taient pour les sociétés fusionnées 
pour la soriété apporteuse, déduction faits 
des amortissements déjà réalisés par elles ; 

b) D'inserire immédiatement 4 son pas 
sif, en contre-partie des éléments d’actif 
pris en charge, des provisions pour renou- 
vellement des stocks, de l'outillage et de 
matériel égales à celles figurant an 
moment de la fusion ou de l'apport dans 
les écritures des sociétés fusionnées ou @e 
la société apporteuse et qui étaient aflé- 
rentes aux éléments apportés. 

L'obligation prévue au @ de l'alinéa qui 
précède r'est pas applicable aux fusions 
ou apports visés au présent article qui 
auront été réalisés avant le 1* janvier 
1950 sous réserve qu'ils aient reçu l'agré- 
ment du ministre des finances après avis 
du commissariat au plan modernisauos 
et d'équipement. 


SECTION IV 


Personnes imposables, -- Lieu d'imposition, 

Art. 102, — L'impôt est établi sous une 
cote unique au nom de la personne morale 
où association pour l’ensemble de ses acti- 
vités imposables en France au siège de la 
direction de ses entreprises ou, à défaut, 
au lieu de son principal établissement 
Toutcfois, en ce qui concerne les | 78 
nes morales avant des liens de filiation 
ou d'interdépendance avec d’autres r- 
sonnes morales ou entreprises, le lieu 
d'imposition peut être fixé par décision 
du ministre des finances. 

Dans les cas visés au papers IV de 
l’article 9, l'impôt est établi au nom da 


la société ou du gérant connu des tiers A 
au siège de la direction de l'exploitation 
commune. 
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SECTION V 
Calcul de l'impôt. 


Art. 103, — I. — Pour le caleul de l'im- 
ôt, toute fraction du bénéfice imposable 

férieure à 1.000 francs est négligce. 

Le laux de l’impôt est fixé à 24 p. 100. 

I. — Sur justifications, la taxe propor- 
tionnelle déjà acquittée sur certains élé- 
ments du bénéfice de la personne morale 
est imputée sur le montant de l'impôt à 
sa charge en vertu du présent livre. 

Toutefois, la déduction à optrer de ce 
ehef ne peut excéder la fraction de ce der- 
nier impôt correspondant aä montant des- 
dits revenus. 


LE Pour l’imputation prévue au pa- 


ragraphe Il, la personne morale est consi- 


dérée comme avant supporté ja taxe pro- 
portionnelle au taux de 18 p. 100 en ce 
qui Concerne : 

a) les intérêts et produits 
deuxième alinéa de l'article 69; 

b) les dividendes ct produits visés à 
l'article 55; 

c) les revenus visés aux articles 49 (der- 
nier alinéa), 56 et 83. 

La disposition du € de l'alinéa précé- 
dent et, en temps qu'elle concerne les di- 
videndes et produits visés à l’article 154 
du code fiscal des valeurs mobilières, celle 
du b du même alinéa, ne sont toutefois pas 
&pplicables lorsque le bénéficiaire desdits 
revenus est une banque, une entreprise 
euregistrée dans les conditions prévues à 
l'article 7 de l'acte dit loi provisoirément 
applicable du 14 juin 1941, une entreprise 
de placement ou de gestion de valeurs 
mobilières ou une société ou compagnie 
autorisée par le Gouvernement à faire des 
opérations de crédit foncier. 

IV. — Le montant de l’impôt sur les so- 
tictés dû pour un exercice par les sociétés 
ou organismes visés À l'article 52, para- 
Le 2, du code fiscal des valeurs mo- 

ilières est, sur demande desdits sociétés 
ou organismes, diminué d’une somme 
égale aux deux tiers de celles qui auront 
été versées au cours du même exercice au 
titre de l'impôt sur le revenu des person- 
nues physiques (taxe proportionnelle) à 
raison des revenus d’actions ou de parts 
sociales distribués à leurs membres. 


V. — Les conditions d'application des 
passe IT à IV du présent article sont 
xées par décret en conseil d'Etat. 


VI. — Les dispositions des varagraphes II 
st IT du présént article ne sont pas appli- 
tables aux entreprises d'assurances ou de 
réassurances, de capitalisation ou d'épar- 


visés au 


SECTION VI 
Etabllissment de l'impôt. 


Art. 10%, — I. L'impôt sur les socict£s 
St établi dans les mêmes conditions et 
sous les mêmes sanctions que l'impôt sur 
k& revenu des personnes physiques (bé- 
acfiees industriels et commerciaux — ré- 
ge d'imposition d’après le bénéfice 
téel). 

I. — En cas de dissolution, de trans- 
bwmation entraînant la création d’un 
dtre moral nouveau, d'apport en société, 
le fusion, de transfert du siège ou d’un 
Hablissement à l’exrouger impôt sur les 
wciétés est établi dans les conditions pré- 
wues au premier alinéa de l'article 
d-dessus. 


SECTION VII 
Obligations des personnes morales, 


Art. 105. — Les sociétés, entreprises et 
associations visées à l’article 93 sont tc- 
aues de faire des déclarations d’existence, 
de modification du pacte social et des 
conditions d’exercice de la profession dans 
des conditions et délais qui seront fixés 
par arrêté ministériel, 

Toute infraction aux dispositions de 
l'alinéa qui précède sera sanctionnée dans 
les conditions prévues aux articles 86 et 
87 ci-dessus, 

Art, 106, — I. — Les’ personnes morales 
et associations passibles de l'impôt ins- 
tilué par le présent livre sont tenues de 
souscrire les déclarations prévues pour 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques en ce qui concerne 
les bénéfices industriels et commerciaux 
(régime de l'imposition d'après le béné- 
fice réel). 

Toutefois, la déclaration du bénéfice ou 
du déficit est faite dans les trois mois 
de la clôture de lexercice ou, si aucun 
exercice n’est clos au cours d'une année, 
avant le {+ avril de l’année suivante. 
Elle précise les sommes dont les per- 
sonnes morales demandent fF'imputation 
sur le montant de leur cotisation en vertu 
des paragraphes IH à IV de l'article 103. 

I, — Les personnes morales et assacia- 
tions visées au paragraphe I* ci-dessus 
sont tenues de fournir, en même temps 
que leur déclaration de bénéfice on de 
déficit, outre les pièces prévues à l’artf- 
cle 47 du code général des impüls direets: 

{4° Les comptes rendus et les extraits 
des délibtrations des conseils d’adminis- 
tration ou des actionnaires. Les entre- 
prises d'assuranees ou de réassurances, 
de capitalisation on d'épargne remettent, 
en outre, un double du compte rendu 
détaillé et des tableaux annexes qu’elles 
fournissent à la direction des assurances; 


2 Un élat indiquant, sous une forme 
qui sera précisée par arrêté ministériel, 
les bénéfices répartis aux associés, action- 
naires ou porteurs de parts, ainsi que Îles 
sommes où valeurs mises à leur disposi- 
tion au cours de la période retenue pour 
l'assiette de l'impôt sur les sociétés et 
présentant le caractère de revenus distri- 
bués au sens de la section VI du chapi- 
tre II du livre If du présent titre. 


SECII10N VIH 
Recouvrement. 


Art. 107. — J, — L'impôt dû en vertu 
du présent livre est payé au percepteur 
en quatre termes égaux déterminés pro- 
visoirement d'après le résultat du dernier 
exercice réglé et calculé sur les quatre 
cinquièmes du bénéfice imposable et, en 
ce qui concerne les sociétés nouvellement 
créées, sur le produit évalué à 10 p. 100 
du capital social. 

Les payements doivent être effectués 
dans les vingt premiers jours des mois de 
février, mai, août ct novembre de chaque 
année, 

Il, — Dès la rennse de la déclaration 
prévue à l'article 106, $ IE, deuxième et 
troisième alinéa, il est procédé à une 
de l'impôt à raison des ré- 
sullats de la période visée par celte déela- 
ralion. S'il résulte de cette liquidation un 
complément d’impôt au proût du Trésor, 


‘il est immédiatement acquitté, Dans le cas 


contraire, l'excédent versé est imputé sur 
les exercices suivants où remboursé si la 


sacicté est arrivée à son terme ou gi cle 
est restée déficitaire pendant deux cer. 
cices consécutifs, 

En cas d'absence de déclaration où de 
déclaration tardive, Ja liquidation est faite 
d'office et la cotisation majorée Qars eg 
conditions prévues à l'article S6. 


SECTION IX 
Disposilions diverses. 


Art. 108, — Les sociétés en nom « 
tif, les sociétés en commandite simple g 
les associations en partieipation qui exe: 
cent l'option prévue à l’article 93, 8 1! 
doivent notifier ceite option dans des cor 
qui seront iixées par arrété 
tériel. 


Cette option peut être notifiée dans les 
trois premiers mois de chaque année, Fille 
est valable à partir de l’année en cours, 


Dans tous les cas, elle est irrévocable, 


lavre II 
TAXE D'APPRENTISSAGE 


Personnes imposables. 

Art. 109. — Sous réserve des exceptions 
énumérées à l'article 110 ci-après, la 
d'apprentissage prévue aux arlieles 34 à4 
du code général des impôts directs est Que, 
à compter du 1* janvier 1949: 

io Par les personnes physiques, 
que par les sociétés en nom collectif, en 
commandite simple et par les associations 
en participation n'ayant pas opté pour le 
régime applicable aux sociétés par action 
qui exereent une activité visée à l'article $ 
du présent décret; 

2° Par les sociétés, associations et orga- 
nismes passibles de l'impôt sur les ben 
tices des sociétés et autres personnes mo- 
rales dans les conditions prévues aux pr 
ragraphes à IV de l'article 93 ci-descus, 
quet que soit leur objet. 


Personnes affranchies de la tare. 


Art. 110. — Sont affranchis de la taxe: 

1° Les artisans inscrits au registre des 
métiers et les veuves d'artisans occupart 
un ou plusieurs apprentis de moins de dix- 
huit ans avee lesquels un contrat régulier 
d'apprentissage a Cté passé dans les con- 
ditions prévues aux articles 1, 2 et 3 du 
livre I du code du travail, lorsque la hace 
annuelle d'imposition déterminée confor- 
mément aux dispositions de l'article f{{ 
ci-après n'excède pas 500.000 F; 

2° Les sociétés par actions ou à respor- 
sabilité limitée ayant pour objet exclusil 
les divers ordres d'enseignement. 


Base de la tare. 


Art. 111. — Ja taxe porte chaque année, 
sous réserve des exonérations prévues pur 
les articles 44 à 47 du code général des 
impôts directs, sur le montant total des 
appointements, salaires, indemmités et ré- 
tributions quelconques — y eompris le 
avantages en argent ou en nature ainsi que 
les salaires-ponrboires — tels qu'ils sont 
retenus pour la mème année en vue de 
l'application de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportion 
nelle). 


Calcul de la tare. 


Art. 112. — Le taux de La taxe est fixé 
à 0,40 p. 100. 
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Déclarations des empNoycurs. 


D is 113. — En vue de l'établissement 
ja taxe, les contribuables sont tenus 
Mrindiquer chaque anée dans la déclaration 
vue à l'article © du code général des 
directs le totol des appointements, 
Dares, indemnités et rétributions quel- 
Monques, y compris les salaires-pourboi- 
Mie déterminés comme en matière de sé- 
Murité sociale et la valeur des avantages 
De; naturé, alloués à leur personnel pen- 
Mint l'année précédente. 


Dispositions transtioires. 
art, 114. — Tant que les traitements, sa- 


aires, indemnités et émoluments donne- 
nt lieu au versement forfaitaire prévu à 


70 ci-dessus, la taxe d’apprentis- 


Muse sera calculée eur le total des ré- 
Mpunérations ayant servi de base aux ver- 
hements effectués À ce titre au cours de 
M'année d'imposition, “Me tenu des exo- 
D'ritions accordées pour ladite année. 


Lavre IV 


DISPOSITIONS DIVERSES 
CONCERNANT LES IMPOTS DIRECTS 


CHaritTRe 
Dispositions générates. 
Sacrion 1! 


Vuntien de dispositions législatives 
ou réglementaires. 


ut. 115. — Les dispositions du code gé- 
meral des impôts directs relatives : 

\ la déclaration des courtages, commis- 
sions, ristournes, des droits d'auteur, des 
énunérations d'associés et de parts de 
Dinélices (art. 103 bis à 103 quinquies); 

Aux mesures de publicité (art. 136); 

Aux charges de famille des con 
frangers (art. 138); 

A des droits omis (art. 130 

Aux amendes fiscales et 
ionnelles (art. 146 à 150 bis); 

Au recouvrement, aux réclamations et au 
secret professionnel (art. 141 à 445) ; 

\u de communication (art. 451 

Au contrôle des revenus mobiliers 
art, 156 fer et 156 quater); 

À la répression des abus du droit 
art, 166 quinquies), 
sont applicables pour l'établissement des 
impôts prévus par le présent titre, dans la 
mesure où elles ne sont pas modifiées par 
dispositions. 


Art, 116. — Les dispositions réglementai- 
re en vigueur antérieurement au 1* jan- 
Vier 1949 et relatives à l’assiette, au conten- 
feux et au recouvrement des impôts sup- 
drimés restent en ce qui con- 
verne les impôts établis par le présent titre 
la mesure elles ne 

aires aux nouvelles dispositions prévues 
bar le présent décret. 


Impositions de droits omis. 


Ut, M7. — Le droit de reprise des omis- 
vas totales ou partielles, ou des erreurs 
“mmises dans l'application des tarifs, 
Déve au paragraphe æ de l'article 139 du 
pioéral impôts directs peut être 

jusqu’à l'expiration de la quatrième 
suivant celle su fitse de laquelle 
est 


Présentation et contenu des déclarations 
fiscales. 


Art. 118. — Le Gouvernement peut fixer | 
par décret, dans La mesure où la législation | 
en vigueur ne les à pas fixés, les rensei- 
gnements que doivent contenir les décla: | 
rations fiscales en vue de l'application des ! 
impôls et taxes existants, ainsi que le 
nombre d'exemplaires de ces déclarations 
que doit fournir chaque contribuable. 


SÆCTION Il 
RECOUVREMENT DRS IMPOTS DIRECTS 


Art. 119. — 1. L'article 383 du code géné- 
ral des impôts directs est abrogé. 

2. Les contributions, impôts, taxes et 
produits recouvrés comme en matière de 
contributiuns directes sont exigibles dans 
les conditions ci-après: 


ROLES 
mis où récouvremant 
durant les mois de 


DATE D'EXIGIBILITÉ 


Janvier, février, mars 


articles 88 À 91 et 104 ci-dessus et À l'an 
ticle 43 du code général direete 
sont immédiatement eximihles nour la tots 


Sont également exigibles 
pour la totalité les droits ct amendes tis 
cales visés À l'article 77 


1 du code 

Art. 120. — I]. — L'article 383 bes du code 
général des impôts directs cessera de pro- 
duire ses eflets le 31 octobre 1949. 

A partir de la mème date, les dispos 
tions suivantes entreront èn vigueur : 

I. — 1° Les impositions vistes suxz 
livres et III du titre du présent décret 
doivent, par dérogation aux dispositions 
de l'article 119 ci-dessus, (tre aquitiées 
en trois versements aux dates et dans les 
conditions ci-après : 


Mai, Juin, juillet et} 

Seplembre, octobre, 

novembre et dé- 

{sr mars de l’année 

- suivante 
3. Une majoration de 19 p. 190 sera 


appliquée au montant des cotisations ou 
fractions de cotisations qui n'auront pas 
été réglées aux dates ci-après: 


COTISATIONS QU FRACTIONS DK COTISATIONS 


Comprises dans les rô- 
les mis en recou- 
vrement durant les 
mois de: 

Janvier, février, 

sat 

h n, juilie 
et août 


Non régées le: 


45 juilet suivent. 


15 novembre sui- 
vant. 
Septembre, octo- 
re, noverubre 
et décombre... 15 mars de l’année 


suivante. 


4. Toutefois, cette majoration ne pourra 
ètre cumulée avec celle prévue au para- 
graphe Il 2° de l’article 120 du présent 
écre 


5. Le déménagement hors du ressort de 
la perception, à moins que le contribuable 
n'ait fait connaître, avec justifications à 
son nouveau aanicile. et la vente 
volontaire ou forcée entraïnent l'exigibilité 
immédiate de la totalité de l'impôt, dès 
la mise en recouvrement du rôle. Entraîne 
également l’exigibilité immédiate et totale, 
l'application d’une majoration pour non- 
déclaration ou déclaration tardive ou ‘nsul- 
fisante des revenus et bénéfices imposables. 


En cas de cession ou de cessation d'’en- 
treprise ou de l'exercice d'une profession 
non commerciale, ou de décès de l'exploi- 
tant, ou du contribuable, l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, l'impôt 
sur les sociélés et la taxe d'apprentissage 
établis dans condillons privues aux 


DATE D'EXIGIBILITÉ MONTANT 
des versements ds chague 
| 

1e novembre de l'an- | Somme égale au 2% 
née au cours de la-| des cousations mt- 
quelle sont réalisés! ses À la charge au 
les revenus servan! rodevable dans es 


de base aux 
sitions,. 


rôles concernant la 
dernière année 
titre de laquelle 
a été imposé 


im po- 


{er mars de l'année | Scmme égale ou ver 
su. vante, sement exigible le 
novembre pré- 

cédent 
1æ juillet de l'année | Somme égale aux im- 
su. vante. POSTIONS en 
ou vrement pa? 
voie de rûies sur 


les revenus de 
née précédente sous 
déduction des 
mes exigibles le 
ter novembre et & 
mars précédents. 


Toutefois, les contribuables assujettis 
aux dispositions du présent article seromf 
dispensés du versement exigible le 1* no- 
vemnbre 1949. Les sommes du versement 
desquelles ils auront été ainsi dispensés 
seront déduites des impositions assises à 
leur nom sur les revenus de l'année 1949; 

2e A défaut de payement volontaire, 16 
rgcouvrement des sommes devenues ainsi 
exigibles pourra être assuré et poursuivi 
dans les conditions fixées aux chapitres [M 
et IV du titre IV du livre III du code géné- 
ral des impôts directs. 


En outre, si l’un des versements ci-dessus 
prévus n'a pas été intégralement acquitté 
fe 15 du mois au cours duquel il est devena 
exigible, une majoration de 10 p. 100 esi 
appliquée aux sommes non réglées et les 
cotisations établies au nom du contribus- 
ble au titre desdites impositions pour 
l'année dont il s'agit sont exigibles 08 
totalité dès la mise en recouvrement des 
rôles ; 

3° Lorsque les rôles seront mis en recoæ 
vrement après le ‘1 mai de l'aunée suk 
vant celle au cours de laquelle ont été 
encaissés les revenus servant de base aux 
impositions, les dispositions de l'article 118 
s'appliqueront aux sommes res- 
tant dues par les contribuables qni om 
satisfait aux conditions fixées par le 1° d8 
présent paragraphe; 

4° Le contribuable qui estimers que à 
montant des versements elleclués au titre 
d'une année est égal ou supérieur aux 
cotisatiogs dont il sera finalement rede- 
vable pourra se dispenser des autres ve 
sements prévus pour cetle année ea r 


tant aa percepteur du lieu d'imposition, 


19:9 
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1% Janvier : 


quinze jours avant la Gate d’exigibilité du 
prochain versement à effectuer, une décla- 
#alion datée et signée. 

Si, à la suite de la mise en recouvrement 
du role, la déclaration faite au percepteur 
est reconnue inexacte de plus du dixième, 
# contribuable sera passible des sanctions 
prévues au 2% aiinéa du 2° du présent 
Jaragraphie. 

Aucune sanction ne sera gppliquée lors- 
que la différence résultera de 
l'application d'une loi intervenue poeté- 
neuremert à Ja date du dépôt de la décla- 
Alion visée ci-dessus; 

5° Un décret rendu sur la proposition 
du ministre des finances et 226 affaires 
économiques déterminera conditions 
d'application du présent article. Ce décret 
gourra également prévoir des dispositions 
eres applicables aux contribua- 
les qui aurent élé compris dans les rôlés 
des impositions ci-dessus visées pour une 
somme n'excédant pas un maximum fixé 
gar arrété du ministre des #aances et des 
affaires économiques, 


Art. 21. I, — Le recouvrement des 
gsomines dues au litre des versements pré- 
vus par l'arlicle 120 ci-dessus peut étre 
poursuivi contre les personnes qui sont 
tenues, en vertu des articles ef, 3592, 395 
et 396 du code général des mmpôts directs, 
au pavement des imposimons en l'acquit 
desquelles ces versements doivent être 
définitivement imputés. 


IL — Le privilège institué par l'article 
899 du code général des impôts directs 
peut être exercé pour le rerxuvrement des 
versements qui doivent ##e effectués par 
les contribuables en extcution de l'arti- 
cle 120 ci-dessus avant la mise en recou- 
vrement des rôles dans lesquels seront 
comprises les impositions en l’acquit des- 

uelles les versements seront imputés et 

ès l’exigibilité desdits vorrements. 


II. — Les obligations imposées aux tiers 
par l'article 400 du code général des impôts 
directs s'étendent, avant la mise en recou- 
vrement des rôles, au règlement des som- 
mes qui doivent être payées par les con- 
tribuables au titre des versements prévus 
par l'article 120 ci-dessus. 


Art. 122. — Sous réserve des disposi- 
tions de l’article 107 du présent décret, l6s 
dispositions des articles 120 et 121 ci-dessus 
gont également applicables à l'impôt sur 
les socictés. 


H 
Dispositions diverses. 
Bnposilion des rémunérations occulles. 


Art. 123. — Les sociétés par actions, les 
sociétés à responsabilité Wunitée et les 80- 
ciétés en nom ccilectr, en commandite 
simple ou les associations en participation 
ayant exercé l'option prévue au paragra- 
phe II de l’article 93 du présent décret 
ui, directement ou par l'entremise de 
tiers, versent à des personnes dont elles 
ne révèlent pas l'identité, dans les condi- 
tions prévues à l'articis 103 bis du code 
général des impôts directs, les sommes 
visées audit article, sont assujetties à l’im- 
pôt sur les personnes physiques (surtaxe 
progressive) au taux le plus élevé à raison 
du montant total de és sommes. 

Cette taxation établie dans les con- 
ditions et sous sanctions prévues à 
l'article 129 bis code, 


Désignation des représentants des contri- 
buables à la commission départementale 
des impots directs et à la commission 
centrale permanente. 


Art. 12%. — Les commissions visées aux 
articles 252 et 354 bis du code général des 
impôts directs sont valablement constituées 
lorsque les organismes chargés de désigner 
les représentants des contribuables ont 
disposé d'un délai d'un mois pour procéder 
à cette désignation à partir de la demande 
qui leur a été adressée par le directeur 
départemental des contributions directes 


ou par le ministre des finances. 


Redevance départementale et communale 
des mines. Chlorure de sodium. 


Art. 125. — L'article 336 qualer du code 
néral des impôts directs est abrogé. 


TITRE I 
FORMALITE DE L'ENREGISTREMENT 
I. — Suppression de droits proportiennels. 


SUPPRESSION DE DIVERS DROITS 
PROPORTIONNELS 


Art. 126. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 3 du code de l'enregistrement est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Le droit fixe s'applique aux actes qui 
ne constatent ni transmission de propriété, 
d’usufruit ou de jouissance de biens 
meubles où immeubles, ni condamnation 
de sommes et valeurs, ni apport en ma- 
riage, ni apport en société, ni partage de 
biens meubles où immeubles et, d’une 
facon générale, à {ous autres actes, même 
exempts de l'enregistrement, qui sont pré- 
sentés volontairement à la formalité, » 


Art. 127, — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 4 du code de l'enregistrement est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Le droit proportionnel où le droit pro- 
gressif est établi pour ies transmissions 
de propriété, d’usufruit ou de jouissance 
de biens meubles ou immeubles soit en- 
tre vifs, soit par décès, les condamna- 
tions de sommes et valeurs ansi que pour 
les acte contatant un apport en mariage, 
un apport en société, un partage de biens 
meubles où immeubles. » 


Art. 128. — Les transports, cessions et 
autres mutations à titre onéreux de 
créances sont assujettis à un droit de 
{ france par 100 franes. 

Ce droit est perçu sur le capilal exprimé 
dans l'aete et qui en fait l'objet. 


Art. 129. — L'article 443 du code de 
l'enregistrement est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Sous réserve de ce qui est dit à l’ar- 
ticle 444 les constitutions de rentes soil 
perpétuelles, soit viagères, et de pensions, 
à tre onéreux, ainsi que les cessions, 
transports et autres mutations qui en sont 


faits au même titre, sont assujettis à un- 


droit de 1 franc par 100 francs. 

« Il en est de même des rembourse- 
ments ou rachats de rentes et redevances 
de toute nature, sauf ce qui est stipulé à 
l’article 41, & 2. » 


Art. 130, — Le taux de la taxe sur les 
formalités hypothécaires est fixé à 1kF 
qe 100 F pour les inscriptions et à 

F 50 par 100 F pour les mentions de 
subrogations et radiations. 


Le taux de la taxe est porté à : 
par 100 F pour les inseriptions 
en veriu d’acies portant obligations | 
thécaires au profit du porteur de la 
de billets à ordre notariés contenant 
titution d’hypothèques, ainsi que de : 
autres titres d'obligations hypotl 
dont la cession, pour être parfaite, peu 
pas soumise aux dispositions ce l'arin 
1690 du code civil. 

Le même tarif est également api, 
aux inscriptions prises en vertu 
d'obligations hypothécaires nominitirx 
lorsqu'ils constatent ou autorisent 
tion de billets à ordre en représentation 
desdites obligations. | 

Toutefois, la disposition qui rev 
n’est pas applicable aux inseriplions m 
ses en vertu desdits actes, lorsque le mon. 
tant des prèts qui en font l’objet e:t qe. 
tiné à être investi dans des constructions 
immobilières, à la condition que les hj. 
lets à ordre dont la créalion est cons. 
tée ou autorisée ne puissent être à y 
de trois mois d'échéance et que le préteus 
prenne dans :’acte l'engagement de ne 
consentir d'autre cession des billets à or. 
dre que celle résultant de l’escomyte de 
ces billets. Dans le cas où cet € 
ment ne serait pas respecté, le ! 
aurait à acquitter le complément de Luxe 
et, en outre, une taxe supplémentuir 
égale à la moitié du complément. 

Art. 131. — Sont abrogés les orties 
28, 29, 31, 33, 35, 37, 38, 42, 131 bis 
167 bis, 352, 353, 359, 360, 361, 364, 369 bi 
370, 373, 3176 à 378, 319, 382, 396, 399, 42 
à 425, 435, 436, 441, 442, 449, 469 à 472 bis, 
477 Lis du code de l'enregistrement. 


BAUX. — RÉGIME FISCAL. — MODIFICATIONS 
DIVERSES 


Art. 132. — Les paragraphes { et 3 de 
l'article 24 du code de l'enregistrement 
sont remplacés par les disposilions sui 
vantes: 

« Art. 24, — &$ 17. — Pour les baux, 
sous-baux et prorogations de baux de 
biens meubles, fonds de commerce et 
immeubles, la valeur visée à l’article 3 
est déterminée par le prix annuel expru, 
en y ajoutant les charges imposces au 
preneur. 

« & 3. — Si le montant du droit est 
fractionné comme il est prévu à l'artick 
130 ci-après, cette estimation ne vauür 
que pour la première période. Pour cha 
cune des périodes ultérieures, les parties 
seront tenues de souscrire une nouvelle 
déclaration estimative (le surplus sans 
changement). » 


Art. 133. — L'article 130 du code de 
l'enregistrement est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 

« Art. 130. — & 1%. — Le droit propor 
tionnel exigible sur les mutations de 
jouissance d’immeubles et de fonds dt 
commerce est perçu lors de l'enregisiré 
ment de l'acte ou de la déclaration. 

« 8 2. — Toutefois, le montant du droit 


est fractionné: 


« a) S'il s’agit d’un bail à durée fix, 
en autants de payements y a de pe 
riodes triennales dans la durée du bail; 

« S'il s’agit d’un bail à périodes, e 
autant de payements que le bail comporte 
de périodes. 


« Chaque payement représente le droit 
afférent au loyer et aux charges stipulées 
pour la péri à laquelle il s'applique, 
sauf aux parties, si le baïl est à périodes 
et si la période dépasse trois ans, à rt 
quérir le fractionnement prévu ci-des°us. 
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« Le droit afférent à la première pé- 
riode du bail est seul acquitté lors de 
renregistrement de l'acte ou de la dé- 
caration; celui afférent aux périodes sui- 
vantes est payé dans le mois du commen- 
cment de la nouvelle période à la dili- 
ence du propriétaire et du locataire, sous 
à peine édictée à l'article 160. Il est perçu 
d'après le tarif en vigueur au commen- 
cement de la période. 

« Les règles de perception fixées au 
résent paragraphe s'appliquent aux baux 
de pâturage nourriture d'an Maux, aux 
paux à cheptel ou reconnaissince de bes- 
taux. 

« $ 3. — Le droit exigible 
sur les actes portant baux de meubles, 
autres que les fonds de commerce ou 
baux à nourriture de personnes. lorsque 
la durée est limitée, est perçu lors de l’en- 
registrement de ces actes, pour toute la 
durée du bail. Pour les locations infé- 
rieures à une année et renouvelables par 
tacite reconduction, le droit est perçu pour 
une année au Moins. 


« Toutefois, les personnes se livrant 
habituellement à la location de biens 
meubles peuvent être autorisés à acquit- 
ter le droit proportionnel de baïl annuel- 
lement, sur état, suivant les modalités 
fixées par un arrêté du ministre des fi- 
nances. Dans ce cas, la formalité de l’en- 
registrement à laquelle l’acte de location 
reste soumis donne lieu à la perception 
du droit fixe de 100 francs. 


« L'arrêté du ministre des finances dé- 
termine également les conditions que 
doivent remplir les personnes appelées à 
bénéficier de ce régime spécial, les ga- 


ranties à exiger, le cas échéant, et, d’une” 


manière générale, les modalités d'appli- 
cation. » 


Art. 124. — L'article 160 du code de 
l'enregistrement est abrogé et remplacé 
par la disposition suivante: 


« Art. 100. — $ 1%, — En ce Qui con- 
cerne les baux ayant donné lieu au frac- 
tionnement np au paragraphe 2 de 
l'article 130, 
rents aux périodes autres que la première 
a lieu dans le délai fixé au paragraphe 2 
dudit article 130, à peine, pour chacune 
des parties, d’un droit en sus égal au droit 
simple, sans pouvoir être inférieur à 
590 francs. 


« $ 2. — A défaut de 
proportionnel dans le 
rêté prévu au paragraphe 3 de l’article 130, 
les personnes se livrant habituellement à 
la location de biens meubles et bénéficiant 
des dispositions du paragraphe 3 dudit 
article 130, sont passibles, personnelle- 
ment, et sans recours, nonobstant toute 
stipulation contraire, d'un droit en sus, 
lequel ne peut être inférieur à 500 F. » 


Art. 135. — Les cessions, subrogations, 
rétrocessions et résiliations de baux de 
biens de toute nature sont enregistrés au 
droit fixe de 100 F. 


Art. 136. — 1. — Le premier alinéa de 
l'article 354 du code de l’enregistrement 
est modifié ainsi qu'il suit : 


« Sont assujettis au droit de 1 p. 100, 
brsque la durée est limitée, les baux, 
sus-baux et prorogations convention- 
aelles ou légales de baux d'immeubles, 
de fonds de commerce et autres biens 
meubles, ainsi que les baux de pâturage 
et nouritture d'animaux, les baux à chep- 


ayement du droit 


ou reconnaissance de bestiaux et les 


à nourriture de personnes. » 


| isés à l’article qui 
e payement des droits affé- 


élai fixé par l'ar- 


IL. — Sous réserve des dispositions des 
articles 135, 197, 148, 149 ,154 et 155. le 
régime fiscal actuel demeure applicable 
aux baux, sous-baux et prorogations de 
baux de biens immeubles. 


Art. 137. — Sont abrogés les articles 48, 
131, 161, 161 bis, 258 et 764 du code de 
l'enregistrement. 


IH. — Réduction du nombre 
des droits fixes 


NOMENCLATURE DES ACTES SUJETS AUX DROITS 
FIXES. — RÉDUCTION DU NOMBRE DES TARIFS 


Art. 138. — Sont enregistrés au droit 
fixe de 100 francs les certificats de pro- 
priété visés à l'article 45 de la loi du 
26 mars 1927. 


Art. 139. — Sont enregistrés au droit 
fixe de 500 francs: 


Les acceptations pures et simples de 
successions, legs ou communautés; 

Les renonciations pures et simples à 
successions, legs ou communautés ; 

Les actes et écrits qui ont pour objet 
la constitution d'associations en partici- 
pation ayant uniquement en vue des 
études ou des recherches, à l'exclusion de 
toute opération d'exploitation, à la condi- 
tion que ces actes et écrits ne portent 
aucune transmission entre les associés et 
autres personnes; 

Les actes sous seings privés rédigés en 
exécution: 

a) De la loi du 29 décembre 1934, pour 
constater les ventes à crédit de véhicules 
ou tracteurs automobiles ; 

b) De la loi provisoirement applicable 
du 2 novembre 1941, pour constater les 
ventes à crédit de tracteurs agricoles; 


Tous actes et contrats exclusivement re- 
latifs à la concession par l’auteur ou ses 
représentants du droit de reproduire ou 
d'exécuter une œuvre littéraire au artis- 
tique; 
es certificats de propriété autre que 
récède ; 

Les inventaires de meubles, objets mo- 
biliers, titres et papiers. : 

Il est dû un droit pour chaque vacation. 

Toutefois, les inventaires dressés, après 
faillite, dans les cas prévus par les arti- 
cles 455, 457 et 479 du code de cominerce 
ne sont assujettis chacun qu'à un seul 
droit fixe d’enregistrement de 500 francs, 
quel que soit le nombre des vacations. 

Les clôtures d’inventaires; 

Les contrats de mariage ne contenant 
que la déclaration du régime adopté par 
les futurs sans constater de leur part au- 
cun apport, ou qui constatent des apports 
donnant ouverture à un droit proportion- 
nel moins élevé; 

Les prisées de meubles; 

Les testaments et tous autres actes de 
libéralité qui ne contiennent que des dis- 
positions soumises à l'événement du dé- 
cès. et les dispositions de même nature 
qui sont faites par contrat de mariage 
entre les futurs ou par d’autres person- 
nes; 
Et généralement tous actes qui ne se 
trouvent tariflés par aucun au article 
de la codification des lois sur l’enregistre- 
ment et qui ne peuvent donner lieu au 
droit proportionnel ou au droit progressif. 


Art. 140. — Sont enregistrés au droit 
fixe de 1.000 francs: 

Les actes de dissolution de société qui 
ne portent aucune tansmission de biens 
meubles ou immeubles entre les associés 


ou autres personnes; 


Les adjudications À la folle enchère 
lorsque le prix n'est pas supérieur à celul 
de la précédente adjudication. si elle a été 
enregistree; 

Les déclarations ou élections de com- 
mand ou d'ami, lorsque la faculté d'élire 
command a été réservée dans l'acte d'ad- 
DES ou le contrat de vente et que 
a déclaration est faite par acte publie et 
notiflée dans les vingt-quatre heures de 
l'adjudication ou du contrat; 

Les réuniens de l'usufruit à la propriété 
opérées par acte de cession lorsque le dé 
membrement à eu lieu sous le régime an- 
térieur à la mise en vigueur des arti- 
cles 13 et 14 de la loi du 25 février 1904 
(art. 70 et 71 du code de l'enregistrement} 
et lorsque la cession n'est pas faite pou? 
un prix supérieur à celui sur lequel le 
droit a été perçu lors de l'aliénation de 
la propriété, 


Art. 141. — Les certificats de vie son$ 
dispensés de l'enregistrement. 


Art. 142, — Les articles 323 (exception 
faite des dispositions figurant sous les 
alinéas 2 à 4 du n° G dudit article), 325, 
327 (exception faite des dispositions figu- 
rant sous les numéros 34°, ke 35° bis et 
36° dudit article), 329 bis, 330, 392 et 334 
du code de l'enregistrement sont abrogés. 


IT. — Suppression de la formalité obliga- 
toire de l'enregistrement pour divers 
actes et unification des délais de présen- 
tation à la formalité. 


SUPPRESSION D& L'OBLIGATION DE L'ENREKGIS- 
TREMENT POUR TOUS LES ACTES NE PRÉSEN 
TANT PAS UN INTÉRÉT FISCAL, DIRECT 09 
INDIRECT. — NOMENCIATURE DES ACTES EP 
MUTATIONS RESTANT ASSUJETTIS A LA FORMA= 
LITÉ. — UNIFICATION DES DÉLAIS D'ENREGIS 
‘TREMENT 


Art. 143. — Les actes des notaires dot- 
être enregistrés dans le délai 
ois. 


Art. 144. — Doivent également être en- 
registrés dans le délai d'an mois, à co 
ter de leur date, les procès-verbaux de 
conciliation dressés par les juges de paix, 
les sentences arbitrales en cas d'ordon- 
nance d'exequatur, les sentences arbitra- 
les et les accords survenus en cours d’ins- 
stance, ou en cours ou en suite de la pro- 
cédure prévue par l'article 429 du code de 
procédure civile, les ordonnances de référé 
ainsi que les jugements et arrêts, en pre- 
mier ou en dernier ressort, contenant des 
dispositions définitives en toute matière. 


Art. 145, — Les actes portant transmis- 
sion de propriété ou d'usufruit de biens 
immeubles, de fonds de commerce ou de 
clientèles, ou cession de droit à un bail oœ 
au bénéfice d'une promesse de bail por- 
tant sur tout ou ie d’un immeuble dot- 
vent être enregistrés dans le délai d'us 
mois à compter de leur date. 


Art. 146. — A défaut d'actes, les muta- 
tions visées à l'article précédent font l'ob- 
jet. dans le mois de l'entrée en 

sion, de déclarations détaillées et estima. 
tives, sur des formules spéciales délivréos 
par l'administration. 


Art. 147. — Doivent être en trés 
dans Je délai d'un mois à c er de leww 
date, les actes portant mutation de pro- 
priété ou d’usufruit de biens meubles. 


Art. 148. — Sont assujettis à l'enregistre- 
ment dans 1? délai d'un mois à te? 
de leur date, les actes portant mutation 
de jouissance de biens meules et im- 
- 
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Art. 149, — A défaut de conventions 
écrites, les mutations de jouissance de 
biens immeubles font Los, par le bail- 
leur, de déclarations détaillées ct estima- 
uves. 

La forme et le délai de dépôt de ces 
déclarations ainsi que toutes autres condi- 
Uons d'application de la disposition qui 

écède sont fixés par arrêté du minis- 

e des finances. 

Art. 150. — A défaut de conventions écri- 
tes, les mutations ainsi que les proroga- 
tions conventionnelles ou légales de jouis- 
gance de fonds de commerce font l’objet, 
par le bailleur, de déclarations détaillées et 
estimatives dans le délai d’un mois à 
compter de l'entrée en jouissance. 

Les conditions d'application de la dispo- 
sition qui précède sont fixées par arrêté 
du ministre des finances. 

Art. 151. — Sont assujettis à l’enregis- 
trement, dans le délai d'un mois à compter 
de leur date: 

1° Les actes portant acceptation ou ré- 
de successions, legs ou commu- 

autés ; 

2° Les certificats de propriété; 

3° Les inventaires de meubles, objets 
mobiliers, titres et papiers et les prisées 
de meubles; 

4° Tous actes ou écrits constatant la na- 
ture, la consistance ou la valeur des biens 
appartenant à chacun des époux lors de la 
célébration du mariage; 

5e Tous les actes constatant la formation, 
la prorogation, la transformation ou la dis- 
solution d’une société, l'augmentation, 
l'amortissement ou la réduction de. son 
capital; 

6° Les actes constatant un partage de 
biens meubles et immeubles, à quelque 
titre que ce soit. ; 

Art, 152, — Il n’y à pas de délai de ri- 
gueur pour l'enregistrement de tous autres 
actes que ceux mentionnés dans les arti- 
cles 90 et 98 du code d'enregistrement et 
dans les articles 143 à 151 ci-dessus. 

Art. 153. — La disposition de l’article 
qui précède est applicable aux marchés et 
traités réputés actes de commerce par les 
urticles 632, 633 et 634, n° 1, du code de 
commerce, faits ou passés sous signature 
privée et donnant lieu au droit proportion- 
nel établi par l’article 400 (alinéa 1°) du 
code de l'enregistrement. 

Le droit proportionnel édicté par ledit 
article est perçu lorsqu'un jugement por- 
tant condamnation ou reconnaissance in- 
tervient sur ces marchés et traités, ou 
lorsqu'un acte public est fait ou rédigé en 
conséquence, mais seulement sur la par- 
tie du prix ou des sommes faisant l’objet 
soit de la condamnation ou reconnaissance, 
soit des dispositions de l’acte public. 

Art. 154. — A défaut d'enregistrement ou 
de déclaration dans les délais fixés par les 
articles 145 à 148 ci-dessus des actes et 
mutations visés dans lesdits articles, l’an- 
cien et le nouveau possesseur, le bailleur 
et le preneur sont tenu solidairement d’un 
droit en sus, lequel ne peut être inférieur 
à 500 francs. 

Art, 155. — A défaut de déclaration, dans 
le délai fixé l'arrêté ministériel prévu 
à l’article 49 ci-dessus, des mutations de 
jouissance d'immeubles visées audit arti- 
cle, le bailleur est tenu, personnellement 
et sans recours, nonobstant toute stipula- 
tion contraire, d’une amende fixe de 500 
francs. 

Art. 156, — A défaut déclaration, dans 
le délai fixé par l’article 150 ci-dessus, des 
mutations verbales de jouissance de fonds 
de commerce visées audit article, le beil- 


leur est tenu, personnellement et sans 
recours nonobstant toute stipulation con- 
taire, d’un droit eu sus, lequel ne peut 
être inférieur à 500 francs. 


Art. 157. — A défaut d'enregistrement 
dans le délai fixé par l’article 151 ci-dessus, 
des actes ou écrits visés audit article, les 
parties sont tenues solidairement au paye- 
ment d’un droit en sus, lequel ne peut 
être inférieur à 500 francs. 

Art. 158. — Les notaires, huissiers, gref- 
fiers, avoués et autres officiers publics et 
les autorités administratives ne peuvent 
faire ou rédiger un acte en vertu ou en 
conséquence d’un acte soumis obligatoire- 
ment à l'enregistrement sur la minute ou 
l'original annexé à leurs minutes, le 
recevoir en dépôt, ni le délivrer en brevet 
extrait, copie ou expédition, avant qu'il 
ait été enregistré, alors même que le délai 
pour l'enregistrement ne serait pas encore 
expiré, à peine de 500 francs d'amende 
et de répondre personnellement du droit. 

Sont excertés les exploits et autres actes 
de cette nature qui se signifient à partie 
ou par affiches et proclamations. 

Les notaires peuvent, toutefois, faire des 
actes en vertu ou en conséquence d’actes 
le délai d’enregistrement n'est pas 
encore expiré, mais sous la condition que 
chacun de ces actes soit annexé à celui 
dans lequel il se trouve mentionné, sg 
soit soumis en même temps que lui à la 
formalité de l'enregistrement et que les 
notaires soient personnellement responsa- 
bles, non seulement des droits d’enregis- 
trement et de timbre, mais encore des 
amendes auxquelles cet acte peut se trou- 
ver assujetti. 

Art. 159. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 686 du code de l'enregistrement est 
complété ainsi qu’il suit: 

« Dans le cas où, d’après les dispositions 
en vigueur, un acte doit être enregistré 
gratis, en débet, ou au droit fixe, ces for- 
rmalités peuvent être supprimées, retardées 
où simplifiées. » 

Art. 160, — Sont abrogés les articles 73 
à 89, 94 à 97, 99 à 102, 194 à 197, 203 à 
2096 et 328 du code de l'enregistrement, 


IV. — Réforme du régime fiscal des actes 
Judiciaires et extrajudiciaires. 


SIMPLIFICATIONS DIVERSES 


Art. 161. — Sont enregistrés au droit 
fixe de 300 F: 

Les procès-verbaux de conciliation dres- 
sés par les juges de paix, desquels il ne 
résulte aucune disposition donnant lieu 
au droit proportionnel ou au droit pro- 
gressif ou dont le üroit proportionnel ou 
progressif ne s'éléverait pas à 


Art. 162. — Sont enregistrés au droit 
fixe de 500 F: 

Les jugements de la police ordinaire et 
des juges de paix, les ordonnances de ré- 
féré, lorsque ces jugements et ordonnan- 
ces ne peuvent donner lieu au droit | 4 
portionnel ou au droit progressif ou don- 
nent ouverture à moins de 500 F de droit 
proportionnel ou de droit progressif. 


Art. 163. — Sont enregistrés au droit 
fixe de 2.50 F: 

Les Er sem de la police correction- 
nelle et les jugements de première ins- 
tance, en premier ou en dernier ress2rt 
contenant des dispositions définitives qui 

onnel ou au ou en 

Pde 2.500 F de droit 
progressif. 


ouverture à moins 
ou de droit 


Art. 164. — Sont epregistrés au Gr: 
fixe de 5.000 F: - 

Les jugements des tribunaux criminer. 
et les arrêts des cours d'appel conter: 
des dispositions définitives qui ne peuve.: 
donner lieu au droit proportionnel ov -. 
droit progressif ou donnent ouverture : 
moins de 5.000 F de droit propertione 
ou de droit progressif, 


Art. 165. — Sont enregistrés au dr 
fixe de 10.000 F: | 

Les arrêts définitifs de la cour de ex. 
sation et du conseil d'Etat. 

C2 droit est réduit de moitié en cac de 
pourvoi en cassation contre les jugement 
rendus par les quses de paix et des toi: 
quarts en cas de recours pour excès dé 
pouvoir contre les actes des diverse: 2010. 
rilés administratives. 


Art. 166. — Les sentences arbitrale: Jes 
accords survenus en cours d’instan:e, en 
cours où en suite d'expertise où 3 
trage donnent ouverture aux droits prévu 
par les articles qui précèdent pour jes ju. 
gements et arrêts, selon le degré de k 
juridiction saisie du litige ou normake. 
ment compétente ‘pour connaître de 
ae soit en premier, soit en dernier res. 
sort. 


Art, 167. — Le tarif prévu aux articles {01 
et 164 ci-dessus est Et respeetivement à 
5.000 francs et à 10.000 francs pour les js. 
gements de première instance et les arrts 
des cours d'appel prononeant un divorce. 


Art. 168. — Les ordonnances de référt, 
les jugements, les sentences arbitrales 6! 
les arrêts sont passibles sur le montant des 
condamnation prononcées d'un droit de 
4 francs par 100 francs. 

Lorsque le droit proportionnel a été ac. 
quitté sur un jugernent rendu par défaut, 
la perception sur le jugement contradi 
toire qui peut intervenir n’a Jieu que sur 
le suppiément des condamnations ; il en es! 
de même pour les jugements et arrtts ren. 
dus sur appel. 


Art. 169. — Le droit prévu à l’article pré. 
cédent n’est pas exigible : 

1° Sur les jugem»nts, sentences arbitr 
les et arrêts en tant qu'ils ordonnent }e 
payement d'une pension, à titre d'a! 
ments; - 

2° Sur les jugements et arrêts pronon 
çant un divorce, 


Art, 170. — Le troisième alinéa de l'art: 
cle 126 du code de l'enregistrement e:! 
abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: 

« Sont également seules débitrices des 
droits, les parties condamnées aux dépens 
lorsque le jugement ou l’arrêt alloue unt 
indemnité, une pension, une rente ou dt 
dommages - intérêts en matière d'acti: 
dents. » 


Art. 171. — Les sentences arbitrales et 
les accords entrant dans les prévisions dt 
l’artiele 144 doivent faire l’objet d’un pro 
cès-verbal, lequel est déposé au greffe d1 
tribunal compétent dans le délai de ving! 
re et enregistré, le tout à peine le nu 
11e. 

Les pièces sont annexées au procès-ve- 
bal. Les droits exigibles sont acquittés pt! 
le greffier. 

Toute contravention aux dispositions 1 
article est punie d'une amen‘? 
gale au montant du droit exigible. s1°4 
pouvoir être inférieure à 1.000 francs. 


Art. 172. — Les arrêtés des :onseils (ES 
réfecture sont assujettis au timbre et « 
enregistrement. Ils donnent ouverture 4 
droit fixe de 2.500 franes prévu par l'ail 
cle 163 ci-dessus et, le cas échéant, su 
droit proportionnel établi par l’article 165. 
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Ua décret pris sur le rapport du minis- 
re des finances, avant le 50 juin 191, 
xera la date d'entrée en vigueur et los 
“on ditions d'application de cette disposi- 
on, et, notamment, la liste des exemp- 
dont pourront bénéficier éertair as 
_jsions des conseils de préfecture. 


urt. 173. — $ I. — Sont assujettis à une 
axe de 500 francs les exploits autres que 


«cux relatifs à une instance en toute ma- 
ivre jusques et y compris les significa- 
cons des jugements définitifs, o4 à une 
n“aliation devant les juges de paix et 
ue contiennent aucune disposition 
pouvant donner lieu au droit proportion- 
“ot ou au droit progressif d'enregistre- 
ent 
Ces actes doivent être présentés dans un 
célai de dix jours à compter de leur date, 
it au bureau de la résidence de l'huissier 
-dacteur, soit au bureau du lieu où ils 
ont été faits. 

& JL, — Les actes passibles de la taxe 
vrevue au $ I ci-dessus sont dispensés des | 
droits de timbre exigibles tant sur l'ori- 
sinnl que sur les extraits, copies ou expé- 
ditions, 

& IL — La taxe est soumise aux règles 
qui gouvernent l’exigibilité, la restitution 
et le recouvrement des droits d’enregistre- 
“ent: elle est perçue au vu du bordereau 
déposer conformément aux dispositions 
de l'article 176. Il est obligatoirement fait 
mention sur les actes, extraits, copies ou 
expéditions, de la date du bordereau el 
du numéro d'inscription sur lequel figu- 
ent les actes audil bordereau. 

Jusqu'à l'entrée en vigueur de larti- 
‘a 176, la taxe est perçue comme en ma- 
d'enregistrement. 

$ IV. — L'enregistrement du bordereau 
prevu au paragraphe précédent n'est pas 
de nature à faire courir Ja prescription 
dictée par l'article 298-1 du code de l'en- 
registrement. 


$ V. — Toute contravention aux disposi- 
(ons des paragraphes et ci-dessus 
st punie d'une amende de 10.000 francs. 


$ VE. — Les exemptions dont bénéficient, 
«, matière d'enregistrement, en vertu de 
la législation en vigueur, les exploits visés 
uù paragraphe 1%, sont applicables à la 
axe instituée par le présent article. Les 
dispositions relatives à l’enregistrement en 
débet lui sont également applicables. 


Art. 174. — Les droits de greffe établis 
devant la cour de cassation, le conseil 
d'Etat et la cour des comptes sont sup- 
primés. 


Art. 175. — Les articles 32, 220, 234 (der- 
nier alinéa), 283 à 287, 339, 340, 341, 391, 
59 du code de l'enregistrement sont abro- 


V. — Simplification de la formalité 
de l'enregistrement, 


SIMPLIFICATION DE IA FORMALITI 
DE L'ENREGISTREMENT 


Art. — Les notaires, huissiers, gref- 
fiers et autorités administratives sont teaus, 
chaque fois qu'ils présentent des actes, 
jugements ou arrêts à la formalité de l'en 
registrement, de déposer au bureau un 
bordereau récapitulatif de ces actes, juge- 
Ients où arrêts élabli par eux, en double 
exemplaire, sur des formules imprimées 
qui leur sont fournies gratuitement par 
l'administration des finances. A défaut, la 
formalité de l'enregistrement est refusée. 

La même obligation incombe aux huis- 
siers, lorsqu'ils se présentent au bureau 
de l'enregistrement des actes exempts de 
la formalité, mais soumis à la taxe éta 
blie par l'article 173 du présent décret. 

Art, 177. — L'article 212 du code de l'en: 
registrement est modifié comimne suit: 

« Art. 212, — En vue de la constatation 
des rutations cadastrales et de leur ap- 
plication régulière dans les rôles de 
contribution foncière, les notaires sont te- 
nus de déposer au bureau de l'enregistre- 
ment, au moment où ils soumettent Ja 
minute des actes passés devant eux à la 
formalité de l'enregistrement, un extrail 
sominaire, en quatre exemplaires, de ceux 
de ces actes qui portent, à un til quel- 
conque, translation où attribution de pro- 
priété immobilière. 

« La même obligation existe pour les 
greffiers en ce qui concerne les actes judi- 
ciaires de la même nature que ceux visés 
au paragraphe précédent. 

« Les extraits dont il s'agit sont établis 
sur des jmprimés fournis gratuitement 
par l'administration des finances. 

« À défaut d'exécution des prescriptions 
des trois premiers alinéas du présent ar- 
ticle, la formalité de l'enregistrement est 
refusée. » 

Art. 178. — Pour les actes extra-judiciai- 
res dispensés de Ja formalité de l'euregis- 
trement, mais soumis à la taxe établie par 
l’article 173, la quittance de cette taxe est 
donnée, pour l’ensemble des actes présen- 
tés en même temps au bureau de l’enregis- 
trement, sur l'un des exemplaires du bor- 
dereau de dépôt visé à l'article 176 qui 
est restitué à l'huissier. 

Art. 179. — Lorsqu'ils présentent à la 
formalité de l'enregistrement un acte de 
partage ou de donation-partage contenant 
un tableau des abandonnements, les no- 
taires sont tenus de déposer, au burcau, 
une copie de ce tableau, établie en un 
seul exemplaire, sur une formule imprimée 


— 


| qui leur est fournie gratuitement par l'ads 


| ministralion des finances. À défaut, la fon 


malilé de l'enregistrement est refusée. 
Art. 180, — Un décret, pris sur le rapport 


| du garde des sceaux, ministre de la jus 


ice, et du ministre des finances, fixera 
la date d'entrée en wigueur des articles 
à {7et les conditions de rémunération des 
officiers ministérie!s. 


VI. — Mesures de rationalisation 
concernant la formalité de l'enregistrement, 


DISPOSITIONS DÉPENDANTES. — 
DE LA DISPOSITION 


DÉTFRMINATIO® 
IMPOSAM ER 


Art. 181. — L'article 5 dn code de l'en 
registrement est abrogé et remplacé pag 
la disposition suivante : 

« Arf. 5, — Lorsqu'un acte renferme 
deux dispositions tariflées différemment, 
mais qui, à raison de leur correlation, n@ 
sont pas de nature à donner ouverture À 
la pluralité des droits, la disposition qui 
sert de base à la perception est celle qi 
donne lieu au tarif le plus élevé. » 


RRLÈVEMENT DES MINIMAS DES DROITS SIMPL&ÆS 
EL DES AMENDES 


Art. 182. — Sont fixés à 100 francs: 

{° Le minimum du droit proportionnel 
ou du droit progressif, prévu par l'art 
cle 11 du code de l'enregistrement ; 

2° Le minimum de la taxe proportions 
nelle édictée par l'article 766 du code de 
l'enregistrement. 

Art. 183, — Le minimum dcs amendes 
et droits en sus édictés par le code de 
l'enregistrement est fixé à 500 francs. 

Art. 184. — Four la perception du droit 
proportionnel ou du droit progressif, ef 
des taxes proportionnelles de toute nature, 
prévues par le code de l'enregistrement, 
il est fait abstraction des fractions de 
sommes et valeurs inférieures à 1.000 


francs. 
TITRE HI 
DROITS DE MUTATION 
L — Détente des tarifs. 
DROITS DE MUTATION A TITRE GRATUrP 


REVISION DU TARIF 


Art. 185, — L'article 405 du code de 
l'enregistrement est modifié ainsi qu'à 
suit: 

« Art. 405, — Les droits de muation par 
décès sont fixés aux färifs ci-après pour 
"à nelle recueillie par chaque ayant 
aron : 


IXDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ TARIF APPLICABLE A FRACTISS NETTE COMPRISE ENTRE 
et du 500 001 000 004 An delà 
nombre d'enfants laissés par Je ééfunt. 50000 50001 100000 | 100.001 et 500 000 F | 000.000 de P. 15-00 000 de | 4e 10.000.000 de 
p. 190. 10 ». ‘06. p. 100. rs ‘104. 
En ligne directe et entre époux: 
3 enfants ou plus vivants ou repré- 

enfants vivants vu représentés... 5 10 15 » 
l'enfant vivant ou représenté. ...... 10 15 %» % 
las d'enfant vivant ou représenté. 12,5% 15 » » 10 
Ea ligne collatérale : 

Lrire oncles ou tantes et neveux ou 
Entre parents au dela du troi- 
sième degré el enlre personnes 
NOR, se 2,9 42 h 71 
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Toutefois, les droits incombant À cha- 
que successible ne peuvent excéder les 
CI-Apres 

20 p. 100 en ligne directe et entre Cpoux, 
lorsque le défunt laisse trois enfants ou 
plus vivants où représentés; 

25 p. 100 en ligne directe et entre Cpoux, 
lorsque le défunt laisse deux enfants vi- 
vants on représentés; 

30 p. 400 en ligne directe et entre époux, 
lorsque le défumt laisse un enfant vivant 
uu représenté; 

35 p. 100 en ligne directe ascendante et 
entre époux, lorsque le défunt ne laisse 
vas d'enfant vivant où représenté, 

50 p. 400 entre frères et SŒurs; 

60 p. 1400 entre oncles ou tantes, ct ne- 
veux où hièces; 

70 p. 100 entre parents au delà du troi- 
eième degré et entre personnes non Pa- 


rentes. 


Art. 186, — L'article 4099 du code de 
l'enregistrement est abrogé. 


BROITS DE MUTATION A TITRE GRATUIT. — MA- 
JONATION DE L’ABATTEMENT A LA BASE AC- 
CORDÉ A RAISON DB LA SITUATION DE 
FAMILLE DU DGNATEUR OU DU DÉFUNT 


Art, 187. -- J'abattement prévu par l'ar- 
ticle 408 (alinéa 1) du code de l'enregis- 
trement est porté de 500.000 F à 1 million 
de fran 


SUPPRESSION DES TAXES ADDITSONNELLES AUX 
DROITS DB MUYATION A TIIRE ONÉREUX 
PERÇUES AU PROFIT DFS DÉPARTEMENTS ET 
DES COMMUNFS, — AMÉNAGEMENT ET UNIFI- 
CATION DES TARIFS 


Art. 188. — J, — Sont fixés: 

49 À 11 p. {00 les tarifs des droits de 
mutation à titre onéreux prévus par Îles 
articles 356, 357 (premier alinéa), 366, 372, 
895, 439, 450, 451 et 452 du code de l’en- 
registrement; 

29 A 5 p. 100 le tarif du droit de muta- 
tion à ütre onéreux prévu à l'article 11 de 
la loi n° 48-978 du 16 juin 1948, portant 
aménagements fiscaux. 

Il, — Les articles 748 et 749 du 
l'enregistrement sont abrogés. 


Art. 189, — Est réduit de 7,50 p. 100 à 
6,50 p. 100 le droit d'échange de biens im- 
mobiliers prévu par l'article 371 du code 
de l'enregistrement. 

Art. 190, — L'agticle 182 b de la loi 


n° 437-520 du 21 mars 1947 est supprimé. 


code de 


INCORPORATION DE RÉSERVPS. — RÉDUCTION 
DU TARIF DE LA TAXR ADDITIONNELLR AU 
DROIF D'APPORT 


Art, 191. — Le taux de Ja taxe addition- 
nelle édicite par l'article 448 du code de 
l'enregistrement est réduit de 15 à 10 p. 


100. 


il. Uuification de tarifs et élargissernent 
de l'assiette dé certains droits. 


NS D'ACTIONS, DE PARTS ET D'OBLIGATIONS. 


UNIFICATION DU FISCAL 


Art. 192. — L'article 3844 du code de l’en- 
registfement est complété ainsi qu'il suit: 

« Les actes portant cession d'actions, de 
parts de fondateur de parts bénéticiaires 
ou cession de parts d'intérêts dans les &0- 
cittés dont le capital n’est pas divisé on 
actions sont assujettis à un droit du 3 
ürancs par 100 francs, 


CESSI0 
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« Le droit est réduit à 2fr. 50 par 
100 francs lorsque les titres cédés sont 
soumis aux dispositions de l'article 6 de la 
loi provisoirement applicable du 28 février 
1941. 

« Ce droit est liqauidé ainsi qu'il est dit 
à l’article 44. » 

Art, 193. — Les actes portant cession 
d'obligations négociables des sacictés, dé- 
partemenuts, communes et établissements 
publics sont assujettis à un droit de 1 
franc par 100 francs. 

Ce droit est liquidé ainsi qu'il est dit à 
l'article 44. 


CESSIONS DE FONDS DE COMMERCE. — APPLICA- 
TION DU TARIF DES VENIES D'IMMEUBLES 


Art. 194, — L'article 374 du code de 
l'enregistrement est modifié et complété 
ainsi qu'il suil: 

« Art. 374. — Les mutations de propriété 
à titre onéreux de fonds de commeree ou 
de clientèle sont soumises à un drait de 
{1 francs par 100 francs. 

« Ce droit est perçu sur le prix de la 
vente de l’achalandage, de la cession du 
droit au bail et des objets mobiliers ou 
autres servant à l'exploitation du fonds. 
Ces objets doivent donner lieu à un in- 
ventaire, détaillé et estimatif, dans un 
état distinct dont trois exemplaires, rédi- 
gés sur des formules spéciales fournies par 
l'administration, doivent rester déposés au 
bureau où la formalité est requise. 

« Les marchandises neuves garnissant le 
fonds ne sont assujelties qu’à un droit de 
2 francs par 100 francs, à condition qu’il 
soit stipulé, en ce qui les concerne, an 
prix particulier, et qu’elles soient dési- 
gnées et estimées article par article dans 
un état distinct, dont quatre exemplaires, 
rédigés sur des formes spéciales four 
nies par l'administration, doivent rester 
déposés au bureau où la formalité est re- 
quise., » 


Art. 195, — Le titre XI du livre H du 
code de l'enregistrement est abrogé. 


EXIENSION DES DISPOSITIONS DB L'ARTICLE 97 
DU COPE DB L'ENREGISTREMENT 


Art. 196. — Les dispositions du code 
de l'enregistrement applicables aux muta- 
tions de propriété à titre onéreux de fonds 
àe commerce ou de clientèles sont éten- 
dues à toute convention à titre onéreux, 
ayant pour effet de permettre à une per- 
sonne d'exercer une profession, une fonc- 
tion on un emploi occupé par un précé- 
dent titulaire, même lorsque ladite con- 
vention conclue avee ce titulaire ou ses 
ayants cause ne s'accompagne pas d’une 
cession de clientèle. 

Les droits sont exigibles sur toutes les 
sommes dont le payement est imposé, du 
chef de la convention, sous quelque déno- 
mination que ce soit, au successeur, ainsi 
que sur toutes les charges lui incombant 
au même titre. 


VENIES MOBILIÈRES BÉSNÉFICIANT D'UN RÉGIME 
DE FAVEUR. — UNIFICATION DES TARIFS 


Art. 197. — Sont assujettis à un droit 
de 3 F par 100 F: 

{4° Les abandonnements pour fait d’as- 
surance ou grosse aventure; 

29 Les ventes d'animaux, récoltes, en- 
orais, instruments autres objets mobi- 
iers dépendant d'une exploitation agri- 
cole ; 

3° Les ventes de meubles et marchan- 
dises qui sont faites conformément à l’ar- 


ticle 492 du code de commerce (art, 486 


nouveau); 


4° Les ventes volontaires aux enchère 
en gros et dans les formes prévues par }, 
loi du 28 mai 1858, des marchandises con 
prises au tableau annexé à ladite loi: 

5° Les ventes publiques de marchandise, 
en gros autorisées ou ordonnées comme ; 
est dit aux articles {7 et 2 de la loi d 
3 juillet 1861; 

6° Les ventes publiques d'objets donn. 
en gage, prévues par le paragraphe 2 de 
l’arlicle 93 du code de commerce, mod 
fié par la loi du 23 mai 1863; 

7° Les ventes opérées en vertu de l'ar 
ticle 11 de la loi du 30 avril 1906 sur les 
warrants agricoles ; 

8° Les ventes opérées en verlu de k 
loi du 8 août 1913 sur les warrants hôte 
liers, en cas de non payement du wa: 
rant; 

ÿe Les ventes de marchandises avarites 
ar suite d'événements de mer et de à 
ris de navires naufragés, 


IT. Mesures d’assouplissement 
dans la législation. 


NUTATIONS A TITRE GRATUIT, RÉFORMB 
DU MODB L'ÉVALUATION DES BIENS MEUEI 


Le 


Art. 198. — L’articfé 52 du code de l'en. 
registrement est abrogé et remplacé per 
la disposition suivante” 

« $ 1%. — La valeur de la propriété ce: 
biens meubles est déterminée, pour }: 
liquidation et le payergent des droits de 
mutation par décès, d’après la déclaratios 
détaillée et estimalive des parties, sa 
que cette évaluation puisse être inférieurs 
hi au prix exprimé dans les actes de ven! 
lorsque cette vente a lieu dans les deux 
années du décès, ni à l'estimation contc- 
nue dans les inventaires et autres acte 
estimatifs, dressés o1 passés dans les en; 
années du décès. 

« $ 2. — Toutefois, pour les meuble: 
meublants, et sans que l'administration a’ 
à en justifier l'existence, la valeur imp 
sable ne peut être inférieure à 10 p. 1& 
de l’ensemble des autres valeurs mobili- 
res et immobilières de la succession. 

« 8 3. — En ce qui concerne les bijoux, 
pierreries, objets d'art ou de collection, |. 
valeur imposable ne peut, sous réserve da 
ce qui est dit au paragraphe 1®, être init- 
rieure à 60 p. 100 de Pirehstion fail: 
dans les contrats ou conventions d’ass 
rances contre le vol ou contre l’incende 
en cours au jour du décès et conclus p:: 
le défunt, son conjoint ou ses auteur’, 
moins de dix ans avant l'ouverture de !: 
succession, sauf preuve contraire 

« S'il existe plusieurs polices suscæp'- 
bles d’être retenues pour l’application 0: 
forfait, celui-ci est calculé sur in moyenne 
des évaluations figurant dans ces polices. 

« $ 4. — Les dispositions du prése!! 
article ne sont applicables ni aux eréai 
ces, ni aux renies, aclions, obligations, 
effets publies et autres biens meubl-: 
dont la valeur et le mode d’évalualiun 
sont déterminés par des disnositions 
ciales » 


Art. 199, — L'article 53 du code de l'e:- 
registrement est modifié ainsi qu'il su 
« Les cdsporsitions des paragraphes 
et 3 de l'article précédent sont applicahi : 
à la liquidation et au payement des dro 
de mutation entre vifs à litre gratui 
toutes les fnis que les meubles transi : 
sont vendus dans les deux ans de l'a? 
de donation ou que, s'agissant de bijou: 
de pierreries, d'objets d'art ou de coll 
üon, ils font l'objet d’une assurar 
contre le vol ou contre l'incendie en cou: 
à la date de cet acte et conclue par 
donateur, son conjoint ou ses auteuit 

depuis moins de dix ans. » 
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art. 200. — L'article 268 du code de l’en- 
…mstrement est modiflé et complété ainsi 
qu'il suit: 
Les héritiers, donaltaires ou légataires, 
les déclarations de mutation par 
; les parties dans les actes constatant 
transmission entre vifs à titre gratuit 
ïvent faire connaitre si les bijoux, pier- 
objets d'art ou de collection com- 
jans la mutation étaient l’objet d’un 
trat d'assurance contre le vol ou con- 
l'incendie en cours au jour du décès 
l'acte, et, au cas de l’aftirmative, 
diquer la date du contrat, le nom ou 
à raison sociale et le domicile de l'assu- 
r ainsi que le montant des risques. 
joute contravention aux dispositions 
à l'alinéa qui précède est punie d’une 
ende égale au double du droit dont 
e Trésor à été frustré. » 
art, 201. — $ — Le alinéa 
l'article 269 du code de l'enregistre- 
ent est modifié ainsi qu'il suit: 
« Les sociétés, compagnies d'assurances 
»t tous autres assureurs français et étran- 
sers qui auraient assuré contre le vol ou 
‘ontre l'incendie, en vertu d’un contrat 
d'une convention en cours l'épo- 
ue du décès, des bijoux, pierreries, 


ts d'art ou de collection, situés en 


France. ». (Le resle säns changement.) 
& IL — Le dernier alinéa dudit article 

est modifié ainsi qu’il suit: 


« Quiconque a contrevenu aux disposi- 
tions qui précèdent est passible d'une 
mende de 10.00 F. » 


MUTATIONS PAR DÉCÈS, AMÉNAGEMENT DES OBLI- 
GATIONS IMPOSÉES AUX ASSUREURS EN VUE 
D& GARANTIR LE PAYVEMENT DES DROITS DE 
SUCCPSSION AFFIRENTS A DES INDEMNITÉS 
D'ASSURANCES SUT LA VIE 


Art. 202. — Le ge 3 de l'arti- 

le 270 du code de l'enregistrement est 
modifié et complété ainsi qu'il suit: 

« Les sociétés, compagnies, caisses ou 
organismes d’assurances et tous autres 
ssureurs français ainsi que les étahlis- 
ements, agences et succursales en France, 
les sociétés, compagnies, caisses, orga- 
…ïiismes où assureurs étrangers ne peu- 
vent se libérer des sommes, rentes ou 
moluments quelconques dus par eux, à 
raison ou à Poccasion du décès de l’as- 
suré, à tout bénéficiaire domicilié en 
France ou à l'étranger, si ce n’est sur 
a présentation d'un certificat délivré sans 
frai pu l'inspecteur de l'enregistrement 
ans la forme indiquée au premier alinéa 
le l'article 264 ci-dessus, et constatant 
soit l'acquittement, soit la non-exigibilité 
le l'impôt de mutation par décès. 

« Ils peuvent, toutefois, sur la demande 

rite des bénéficiaires, établie sur papier 
10n timbré, verser tout ou partie des 
ommes dues par eux, en l’acquit des 
troits de mutation par décès, à l'inspec- 
eur compétent pour recevoir la déclara- 
ion de succession. 

« Les dispositions du présent paragra- 
he ne sont pas applicables lorsque les 
sommes, rentes ou émoluments quelcon- 
jues dus à raison ou à l’occasion du décès 
ie l'assuré n’excèdent pas 500.000 F et 
reviennent au conjoint survivant ou à des 
successibles en ligne directe n'ayant pas 
un domicile de fait ou de 
uroit. » 


Art. 203. — Le premier alinéa de l'arti- 
le 271 du eode de l'enregistrement est 
nodifié comme suit: 

« Les prescriptions des deux premiers 
\inéas du paragraphe 3 de l'article 270 
ont applicables... ». (Le reste sans chan- 
sement.) 


. Art. 216. — I. — L'amende de 500 F 
édictée par les articles 270, paragraphe 4, 
11, paragraphe 2, et 272 (alin a 2 Qu 
code de l'enregistrement est portée 
5.000 F. 

Il — Les amendes  variab'es le 
000 francs à 5.000 francs et de 1.000 francs 
à 10.000 franes prévues respectivement par 
les articles 272 (alinéa 1er) et 272 bis (ali- 
néa 3) du code de l'enregistrement sont 
remplacées par une amende variable de 


2.000 francs 


IMMEUBLES D'HABITATI 
DB LA VENTE, 
FISCAL 


Art. 205, — L'article 457 Lis du code de 
l'enregistrement est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : | 

« Art. 457 bis. — Les personnes ou s0- 
ciétés disposées à construire en vue de la 
vente, des maisons destinées exclusive- 
ment à l’habitation, étant entendu que le 
rez-de-chaussée pourra affecté à ut 
usage industrie! ou commercial, auront la 
faculté de souscrire, avant le commence- 
ment des travaux, au bureau de l'enregis- 
trement du lieu de la construction À édi- 
fier, une déclaration dont il sera délivré 
récépissé et ind.quant: 

« 1° La situation exacte et la surface du 


N CONSTRUITS EN VUE 
AMÉNAGEMENT DU RÉGIME 


terrain sur lequel la maison éera cons- 
truite ; 
« 2° Le prix fixé pour la vente de ce 


terrain, la déclaration étant contresignée 
par le propriétaire, dans le cas où le cons- 
tructeur n'en serait pas propriétaire lui- 
même ; 

« 3° Le prix forfaitaire auquel à s’en- 
gage à vendre la maison ou chacun des 
appartements destinés à être vendus iso- 
lément., Chacun des appartements est 
identifié d'une manière précise, avec l'in- 
dication de sa superficie exacte. 

«a Si le prix de la vente ou la valeur 
vénale de la maison ou de l'appartement 
ne dépasse pas 2 millions de francs, indé- 
pendamment du prix du terrain, et si la 
vente est réalisée dans un délai de deux 
ans de la date du récépissé, le droit de 
mutation à titre onéreux exigible sur la 
vente de la maison ou de l'appartement 
sera réduit à 3 p. 100, la vente du terrain 
donnant-lieu au droit ordinaire de muta- 
tion. 

« Dans les ventes d'immeubles par 
appartement, le prix du terrain est déter- 
rminé selon le rapport existant entre la 
surface de l'appartement vendu et celle 
de tous les appartements, non compris 
dans ce total la superficie des parties de 
l'immeuble qui ne sont pas affectées à 
l'usage exclusif de l'un des coproprié- 
taires. » 


IV. — Amélioration du contrôle. 
RÉFORME DE LA PROCÉDURE D'EXPERTISE 


Art. 206. — Les articles 168 à 174 du 
code de l'enregistrement sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 


SECTION 


Des insuffisances. 


« Art. 168. — Si le prix ou l’évalualion 
ayant servi de base À la percepuiun du 
droit proportionnel ou progressif parait 
inférieur à la valeur vénale réelle des 
biens transmis ou énoncés, l’administra- 
tion peut, lorsque l'accord sur l’estima- 
tion ne s'est pas fait à l'amiable, déférer 
le redevable devant la commission dépar- 
tementale de conciliation instituée par 
l’article 169, en vue. de fixer la valeur 
taxable. 
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« Le recours À cette commission est ant 
risé pour tous les actes ou déciarauions 
‘onstatant la transmission ou l'énoncia- 
tion : 

« 2° D tre 
d U1 2 rta r to 
Uu ! tit 

a Art. 169 I l'est 1 tué, dans 
haque d une « 
{ | 

« Du directeur l'enregistu nt ef 
des d iines ou de in dél rue ; 

« 2° D'un inspecteur principal de l'en 
registrement et des domaines 

3° D'un inspecteur principal des 
contributions directes et du cadast 


« 4° D'un inspecteur principal des 
contributions lirectes 

« 5° D'un notaire désigné par la ou les 
chambres de notaires du département, 0 
de son suppléant; 

« 6° De trois représentants des contrk 
buables, savoir: 

« Un titulaire et deux suppléants dési- 
gnés par la ou les chambres de commerce 
parmi les commerçants ou industriels, où 
anciens commerçants ou industriels, éli 
gibles aux tribunaux de commerce ; 

« Un titulaire et deux suppléants dé- 
signés par les fédérations départementales 
des syndicats d'exploitation agricole du 
département, parmi les propriétaires ru- 
raux passibles de l'impôt sur les béné- 
fices de l'exploitation agricole. Lorsqu'il 
existe dans un département plusieurs fédé- 
rations de syndicats d'exploitants agri- 
colés, les membres de la commission sont 
nommés par le préfet, sur proposition de 
ces fédérations ; 

« Un titulaire et deux suppléants choisis 
par la ou les chambres syndicales de pro- 
priétaires du département. 

« Les représentants ainsi désign.. dot- 
ven’ être de nationalité française, âgés da 


vingt-cinq ans au moins et jouir de leurs 
droits civils 
« II. — La commission est présidée par 


lé directeur de l'enregistrement, des da- 
maines et du timbre, ou son délécué. Un 
inspecteur de cette administration rempli 
les fonctions de rétaire et assiste aux 
séances avec voix consultative. 

« II. — Les membhres non fonctionnaires 
de la commission sont nommés pour un 
an et leur mandat est renouvelable. Ils 
sont soumis aux obligations du secret pro 
fessionnel. 


« IV. — La commission se réunit enr 
la convocation du directeur de l'enregis 
trement 


La commission délibère valablement, 
à condition qu'il y ait au moins quatre 
membres présents, y compris le rreiens. 
En cas de partage égal des voix, la voix 

président est pr'ondérante. » 


« Art 170. — Le contribuable est cité 
par simple avis recommandé, avec accusé 
de réception, devant la commission dépar 
tementale de conciliation dans le ressort 
de laquelle les biens sont situés on 1mma- 
triculés s'il s'agit de navires ou de bæ 
teaux. 

des biens ne formant qu'une 
seule exploitation sont situés sur prameurs 
départements, la eommission compétente 
est celle du deyertement sur le territoire 
duquel se tra. siège de l'exmploita- 
tion ou, à défaut de siège, la plus grande 
partie des biens. 
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« La citation qui est interruptive de pres- 
tription doit être adressée dans les trois 
ans à compter du jour de l'enregistrement 
de l'acte ou de la déclaration. Ce délai est 
réduit à un an en matière de fouds de 
commerce. 

« Les contribuables intéressés sont con- 
voqués vingt jours au moins avant la date 
de la réunion. Ils sont invités à se faire 
entendre, ou à faire parvenir leurs obser- 
vations écrites. Is peuvent se faire assis- 
ter par une personne de leur choix ou dé- 
signer un mandataire dûment habilité. » 


« Art. 171. — Si l'accord ne peut s'éta- 
blir entre l'administration et les parties, 
bu si ces dernières ne comparaissent pas 
ou n'ont pas fait parvenir leurs observa- 
tions écrites, la commission émet un avis 
qui est notifié par lettre recommandée 
avec accusé de réception. » 


« Art. 172. — Dans le délai de vin 
pe à compter de la notification de l'avis 

e la commission, l'administration et les 
ah peuvent saisir le conseil de préfec- 
ure dans le ressort duquel se trouvent 
situés les biens. 

« L'affaire est instruite et jugée par le 
eonseil de préfecture selon les règles de 
procédure relatives aux réclamations en 
matière de contributions directes et de 
taxes assimilées à ces contributions avec 
les distinctions et dans les conditions spé- 
cifiées par la loi du 22 jéillet 1889. En au- 
eun cas, l'expertise n'est obligatoire pour 
le conseil. » 


« Ant. 173. — Les arrêtés sont notifiés à 
la requête des directeurs départementaux 
par huissier ou par la voie administrative 
et le délai de deux mois imparti pour sai- 
sir le conseil d'Etat coûrt pour le contri- 
buable du jour de la notification de l’ar- 
rêté et, pour le ministre, du jour de l’ar- 
rivée du dossier au ministère ou de la date 
de la signification faite au ministre. » 


« Art. 174. — Indépendamment du droit 

inple exigible sur le complément d’esti- 
mation, les parties acquittent solidaire- 
ment, savoir: 

« 4° Si l'insuffisance est reconnue amia- 
blement avant citation des redevables de- 
vant la commission ou au cours de la gro- 
cédure de conciliation, un demi-droit en 
sus; 

« 29 Si l'insuffisance est reconnue amia- 
blement après la notification de l'avis de 
la commission du conseil de préfecture. 
mais avant la notification de la décision, un 
droit en sus et les frais de toute nature 
auxquels ont donné lieu les procédures; 

« 3° Dans les autres cas, un double droit 
en sus et les frais de toute nature des pro- 
cédures. 

« Toutefois, aucune pénalité n’est en- 
eourue et les frais de procédure restent à 
la charge de l'administration lorsque l'in- 
suffisance est inférieure au huitième du 
prix exprimé ou de la valeur déclarée. » 


MUTATIONS A TITRE GRATUIT, — INEXACTITUDES 
DANS L'ÉVALUATION DES TITRES COTÉS, — 
SANCTIONS 


Art. 207. — Le code de l'enregistrement 
est complété par un article 178 ainsi 
conçu : 

« Art. 178. — Toute contravention aux 
dispositions des deux premiers alinéas de 
l’article 49 entraîne, indépendamment du 
complément de droits simples exigible, 
l'application d'un droit em sus, encouru 
personnellement > d le rédacteur de l’acte 
ou, en cas de déclaraon de succession, 
les personnes Amsgnées à l'article 


OMISSIONS DANS LES SUCCESSIONS N'AYANT 
DONNÉ OUVERTURE A AUCUN DROIT, — SANC- 
TIONS 


Art. 208. — Le code de l'enregistrement 
est complété par un article 164 bis ainsi 
conçu : 

« Art. 164 bis. — Une amende fixe de 
1.000 francs est applicable aux omissions 
constatées dans les déclarations de succes- 
sion n'ayant donné ouverture à aucun 
droit, lorsque la réparation de ces irrégu- 
larités n'entraine pas l’exigibilité des pé- 
nalités prévues à l’article qui précède. 
Lorsqu'au contraire, la réparation desdites 
irrégularités rend applicables les sanctions 
édictées par cet article, celles-ci ne peu- 
vent. en aucun cas étre inférieures à 
10 p. 100 du montant total des sommes 
réintégrées. » 


AVIS DE CESSATION DES LOCATIONS 
DB COFFRES-FORTS 


Art. 209, — I. — Les deux premiers 
alinéas de l’article 272 Lis du code de 
l'enregistrement sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Les personnes et sociétés visées aux 
articles 260, premier alinéa, 262, premier 
alinéa et 270, paragraphe 1*, sont tenues 
d'adresser au directeur de l’enregistre- 
ment du département de leur résidence : 


« 4° Avis de toute location de coffre-fort 
qui ne fait pas suite à une location anté- 
rieure pour laquelle un avis a déjà été 
fourni; 

« 2° Avis de la cessation de toute loca- 
tion à ‘aquelle une location nouvelle ne 


4 fait pas immédiatement suite. 


« Les avis sont établis sur des formules 
imprimées, délivrées sans frais par l’ad- 
ministration, ils indiquent les noms et 
prénoms des locataires, la date et le lieu 
de leur naissance, leur domicile, les noms 
et prénoms de leur conjoint, s’ils sont ma- 
riés, la durée de la location et, suivant le 
cas, la date de ce'te dernière ou celle de 
la cessation. Les avis sont envoyés dans 
la quinzaine de cette date; il en est donné 
récépissé ». 

La date d'entrée en vigueur des disposi- 
tions prévues au paragraphe I ci-dessus 
est fixée au 1% janvier 1930. 


RECOUVREMENT DES DROITS DE SUCCESSION 
PRIVILÈGE DU TRÉSOR 


Art. 210. — 1. — L'article 320 bis du 
code de est complété par 
un deuxième alinéa ainsi conçu: 


« Le Trésor dispose, en outre, pour le 
recouvrement des droits de mutation par 
décès, du privilège sur les immeubles de 
la succession institué par le paragraphe 4 
de l’article 136, à charge de l'inscrire dans 
le délai de six mois à compter de l’expira- 
tion du délai pour souserire la déclaration 
de succession. » 

I. — Les dispositions prévues au para- 
graphe 1 ci-dessus ne sont applicables 

’aux successions ouvertes à partir de 
l'entrée en vigueur du présent article. 


CRSSIONS DE DROITS SOCIAUX CONSÉCUTIVES 4 
UN APPORT DE BIENS EN NATURB. — MESURES 
EN VUR DE FAIRE ÉCHEC A LA FRAUDE 


Art. 211. — 1, — Le premier alinéa de 
l’article 350 du code de l'enregistrement 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Les cessions d’actions d'apport et de 
parts de fondateurs. » (le reste sans 
changement), 


Janvier 1919 

II. — Je troisième alinéa dudit an x 
est abrogé et remplacé par la dispos, 
suivante : 

« Les dispositions qui précèdent y 


applicables aux cessions de parts d'inu. 
rêts dans les sociétés dont le capital nec 
pas divisé en actions, quand ces cessiore 
interviennent dans les trois ans de là rés 
lisation définitive de l'apport fait à là &. 
ciété. » 

Art. 212. — Les conventions portant ces. 
sion où promesse de cession de part qi. 
térêt dans les sociétés dont le capital net 
pas divisé en actions doivent, à peine d; 
nullité, être constatées par actes nolarée 


CONVENTIONS AFFECTÉES D'UNE CONDIIIOY 
PENSIVE. — DÉTERMINATION DU TARIF 
LA VALEUR IMPOSABLE 


Art. 213. — Le code de l’enregi-t'emr: 
est complété par un article 4 bis 
conçu : 

« Art. 4 bis. — En ce qui concerne le 
mutations et conventions affectées d'une 
condition suspensive, les tarifs app! cibles 
et les valeurs imposables sont déterminées 
en se plaçant à la date de la réalisation de 
la condition. ». 


2] 


VENTES D'IMMEUBLES PAR DESTINATION, 
PRIX PARTICULIER BT DÉSIGNATION 


Art. 214. — L'article 46 du code à 
l'enregistrement est complété par un al. 
néa ainsi conçu: 

« Lorsque la mutation à li lois 
sur des immeubles par nature et sur des 
immeubles par désunaltlon, 
doivent faire l’objet d'un prix partie 
et d'une désignation détaillée. » 


TITRE IV 
IMPOTS INDIRECTS 
— Suppression d'impôts. 


14. — Contributions indirectes. 


SUPPRESSION DES DROITS D'OCTRO!I 


Art. 215. — Les droits d'octroi son! <5p 
primés à compter du {1% janvier 199. 


SUPPRESSION DE LA TAXE 
SUR LES ÉTABLISSEMENTS DE NUIF 


Art. 216. — Sont abrogés: , 

L'alinéa 18 de l'article 1% de la loi & 
13 août 1926; 

Les dispositions de l’article 4 de la Ki 
du 13 août 1926 relatives à la taxe dépar- 
tementale sur les établissements de ni 


SUPPRESSION DE LA TAXE SPÉCIALE 
SUR LES ARMES A FEU 


Art. 217. — L'article 22 du décret du 
18 avril 1939 portant création d'une taxt 
spéciale de 10,80 D 100 sur certaines caté- 
gories d'armes à feu est abragé. 


2. — Droits de timbre. 


LETTRES DB GAGES ET OBLIGATIONS DU CRM 
FONCIER. — SUPPRESSION DU DROIT LE TI 
BRE PROPORTIONNEL 


Art. 218. — Les articles 102 et 102 di 
code du timbre sont abrogés. 


BILLFTS DE BANQUE 
SUPPRESSION DU TIMBRE PROPORTION\E 


Art. 219. — Les articles 104 et 10 
code du timbre sont abrogés, 
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es SOUS-SRINGS PRIVÉS D'AVANCES SUR 
'eiress. — SUPPRESSION DU DROIT DE TIMBRE 


srÉCIAD 
999, — Les articles 111 à 114 du 
le du timbre sont abrogés. 


DES AFFICHES. — SUPPRESSION 


it, 224. — Le titre VI du code du timbre 


ahroTé. 
est abrog 


opRESSION DE L'OBLIGATION DR TIMBRER EN 
PRODUCTION EN JUSTICE DES ACTES 
VON SUJETS AU TIMBRE PAR LEUR NATURE 


it, 222, — L'article 18 du code du tim- 


re PSt abrogé. 


DR CONTRÔLE DES MARQUES FABRIQUE 


SUPPRESSION 
irt, 223, — Les articles 206 à 211 du 
sole du timbre sont abrogés. 
Il. — Fusion ou unifications 


d'impôts indirects. 
t. — Droits indirects sur les boissons. 


irt, 224, — Sont supprimées: 

y» Les taxes spéciales eur les vins de 
eur et les eaux-de-vie à appellation 
jorigine contrôlée ou réglementée; 

>» Les taxes sur les vins, cidres, poirés 
st hydromels perçues au profit du fonds 
ational de solidarité agricole ; 

» La retenue sur le prix du vin et des 
avools destinée au fonds national de pro- 
agricole. 

En conséquence, les articles 124 ter, 
173 bis et 184 ter du code des contributions 
ndrectes sont abrogés et, dans les autres 
rrticles de ce code, notamment les articles 
(4 bis, 191 et 184 bis, toutes les référen- 
5 aux taxes et à la retenue susvisées sont 
supprimées. 

Art, 225, —= En remplacement des taxes 

retenues supprimées en vertu de l'arti- 
la précédent: 

(° Le droit de consommation sur l'al- 

ol est porté à 29.200 F par hectolitre 
l'alcool pur pour les vins de liqueur d’ori- 
ne française bénéficiant d'une appella- 

n d'origine contrôlée et à 58.000 F par 

iolitre d'alcool pur pour les autres vins 
de liqueur circulant sous le couvert de ti- 
tres de mouvement orange et les eaux-de- 
vie assorties d’une appellation d'origine 

‘rûlée ou réglementée. 

Les autres tarifs prévus par l'article 23 
iu code des contributions indirectes de- 

rent sans changement.) 

Les droits perçus sur les produits affec- 
s par le relèvement des tarifs du droit 
de consommation sur l’aleool subissent, au 
profit du fonds national de progrès agricole, 
un prélèvement fixé à 20 F par hectolitre 
d'alcool pur; 

- Le droit de circulation prévu par l'ar- 
üce 173, paragraphes a et b du code des 
ntributions indirectes est porté, par hec- 
tolitre : 

À 504 F pour les vins à appellation d'’ori- 
contrôlée; 

À 252 F pour les autres vins; 

À 126 F pour les cidres, poirés et hydro- 
mels. 

Les sommes perçues au titre du droit de 
circulation visé ci-dessus sont attribuées 
3 raison de 60/126 au Trésor, 65/126 au 
fonds national de solidarité agricole et 


1126 au fonds natiohal de progrès agricole. 


Art. 226. — L'article 184 quafer du code 
des contributions indirectes est ainsi mo- 
difié: 

« 11 est attribué respectivement à l'ins- 
titut national des appellations d'origine 
pour des vin. et eaux-de-vie et au comité 
naticnal de propagande en faveur du vin, 
en remplacement des anciennes cotisations 
professionnelles des producteurs affectées 
au budget général par le décret du 20 mars 
1939, une part prélevée eur la fraction reve- 
nant respectivement au Trésor et au fonds 
national de solidarité agricole, du produit 
du äroit consommation et du droit de 
circulation prévus aux articles 23 et 173 
dans la mesure où ces droits s'appliquent 


de 


aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie à 
appellation d'origine contrôlée ou régle- 
mentée 


« Des arrêtés du ministre des finances 
déterminent chaque année l'importance 
de ces prélèvements avec lesquels l'ins- 
titut organise la défense des appellations 
et la lutte contre la fraude en France et à 
l'étranger. » 


Art. — Les marchands eu gros de 
boissons seront admis à déclarer à la re- 
cette buraliste les quantités de vins, ei- 
dres, poirés, hydromels, eaux-de-vie et 
vins de liqueur ayant supporté respecti- 
vement la taxe de solidarité agricole, la 
taxe spéciale sur les vins de liqueur et les 
eaux-de-vie à appellation d’origine con- 
trôlée ou réglementée, ou la retenue sur 
le prix du vin perçue au du fonds 
national de progrès agricole. Les mêmes 
déclarations pourront être souscriles par 
les distillateurs de profession pour les 
eaux-de-vie à appellation d'origine con- 
trèlée ou réglementée qu'ils ont reçues 
grevées desdites taxes spéciales ou de 
ladite retenue. 

Ces déclarations seront faites dans les 
cinq jours suivant la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi pour les quan- 
tités en la possession des intéressés, et, 
dans le même délai, compté de l’arrivée à 
destination, pour celles en cours de trans- 
port. Elles indiqueront par espèce de bais- 
sons et en distinguant celles qui sont as- 


sorties d'une appellation d'origine contrô- f 


lée ou réglementée, le volume, s’il s’agit 
de vins, cidres, poirés ou hydromels, le 
volume, le degré et l’alcoo! pur s’il s'agit 
d’eaux-de-vie ou de vins de liqueur. 


Après vérification par le service des 
contributions indirectes, les déclarants 


obtiendront, lors de l'expédition des pro- 
duits visés, l’imputation sur le droit de 
consommation ou le droit de circulation 
applicable à ces produits, des taxes et de 
la reténue susvisées, décomptées à raison 
des tarifs en vigueur lors de la publica- 
tion de ia présente loi. 

Les fausses déclarations et les déclara- 
tions inexactes seront punies, à la requête 
de l'administration des contributions in- 
directes, d'une amende fiscale de 500 à 
5.000 francs, du quintuple des taxes et de 
la retenue afférentes aux quantités décla- 
rées indûment ou inexactement et de la 
confiscation de ces mêmes quantités, 

Art. 228, — Ne sont pas applicables dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
nion, les dispositions des articles précé- 
dents relatives au droit de circulation. 


2. — Taxe sur les viandes perçue au profit 
du fonds national de sohdarité agricole, 
+ 
Art. 229. — Sont supprimées: 


La taxe de 6 francs et de 8 francs par 
logramme de viande, la taxe de 6 francs 


k 
par Kilogr amme d’abats, 
par 


nire inctitnépe 
kilogramme de cuirs instituées 


profit du fonds national de solidarité agrk 
cole par l'article 3 de la loi validée du 
8 février 1942 et les lois subséquentes. 

Art. 230, — En remplacement des taxes 
supprimées en vertu de l'article précé- 
dent, il est institué au profit du fonds na- 
tional de solidarité agricole une taxe de 
2 p. 100 sur les viandes fraîches issues des 
animaux de boucherie (équi bovidés, 
suidés, ovidés et caprins). Cette taxe est 
portée à 3 p. 100 pour les viandes ou pro- 
duits à base de viande soumis à la taxe 
à la production au taux de 10 p 100. 

Cette taxe est acquittée par les personnes 
redevables de la taxe à la production pré- 
vue aux articles 1% et 11 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires et dans les mêmes 
conditions que ladite taxe. 

Les infractions aux dispositions du pré- 
sent article sont constatées et poursuivies 
comme en matière de taxe à la production 
et sont assorties des pénalités fiscales pré- 
vues pour celte dernière. 

Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Man 
tinique et de 1a Réunion. 


dés 


3. — Droits de timbre des contrats 
de capitalisation et d'épargne. 


DROITS DB TIMBRS DES CONTRATS 
DE CAPITALISATION ET D'ÉPARGNE 


Art. 231. — Le tarif des droits de timbre 
prévus par les articles 109 et 110 du code 
du timbre est porté à 6 F par 1.000 F ou 
fraction de 1.000 F, sauf dans le cas où le 
droit de timbre de quittance n'est pas ext 
gible. 

Art. 232, — Le code du timbre est come 
plété par un article 110 Lis ainsi conçu: 

« Art. 110 bis. — La perception du droit 
de timbre proportionnel prévu par les ar- 
ticles 109 et 110 couvre le droit de timbre 
de quittance exigible sur les reçus déli- 
vrés exclusivement pour constater le ver- 
sement des primes ou des souscriptions. »# 


—— 


Suppression ou aménagemeng 
de privilèges ou avantages fiscaux. 


Taxes sur le chiffre d'affaires. — Cham 
d'application. 


Art. 233. — Le premier alinéa de l’artt- 
cle 1* du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires est modifié et rédigé ainsi qu'il 
suit: 

« Les affaires faites en France par les 
personnes qui, habituellement ou occasion- 
nellement, achètent pour revendre ou ae- 
complissent des actes relevant d'une actt- 
vité industrielle, commerciale ou artisa- 
nale, sont soumises... » 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2M. — [Il est ajouté À l'article 1e 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
un alinéa ainsi rédigé: 

« Sous le bénéfice de la distinction pré- 
vue à l'article 36, 2°, ci-après, les mé- 
mes taxes sont applicables aux sociétés 
coopératives agricoles et aux organismes 
anarogues fonctionnant dans le cadre de 
la coopération agricole. » 


gr 
Art. 225, — Le premier alinéa de l’artks 
cle 35 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires est modifié et rédigé ainsi qu'# 
suit : 

« Sant frappées d'une taxe de 1 p. 108 
Jan artaires faites en France par les per+ 
sonnes qui, habituellement ou occasions 
nellernent, achètent pour revendre ou 
complissent des actes relevant d'une acti 
wité industrielle, eommerciale ou artisæ 


‘au maln » 


ar! | 
Sition | | 
d'inté. | | 
n'ect Î 
la 
| 
t d'in. | 
n'est 
ine de | 
ilariée, | 
ET M : | 
EmMent | 
aingi | | 
| | 
les | 
d'une | | 
cables 
| 
TA LÉR | 
| 
de 
un ali. | 
| | 
la | | 
sur dés | 
| | 
Ueulie | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
tn | 
| | | 
| | 
| | 
DE 
| 
| 
16 | 


80 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Janvier {90 


Taxe à la production. — Dé/inition 
des producteurs. 


Art. 236. — L'article 7 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est modifié et ré- 
digé ainsi qu'il suit: 

« Art. 7. — Par producteur, il faut en- 
tendre: 

« a) Les personnes ou sociétés... » 


(Le reste de l'article sans changement.) 


Taxe à la production de 3,50 p. 100. 
Opérations imposables. 


Art. 237. — Les alinéas a et c de l’arti- 
cle 11 bis du code des taxes sur Je chiffre 
d'affaires sont modifiés et rédigés ainsi 
qu'il suit : 

« a) Les opérations de louage de choses 
ou de services, les prestations de services 
de ‘oute espèce et, en général, toutes les 
opérations visées à l’article {1% (2°) ci-des- 
sus; 

« c) Les affaires réalisées par les lotis- 
seurs, les marchands de biens et assimi- 
kKs. » 

« Les ventes d'articles et de matières 
d'occasion. » 

(Le reste sans changement.) 


Timbre des contrats de transports. — 
Mesures d'unification et aménagements 
divers. 


Art. 238. — L'article 175 du code &% 
ümbre est abrogé, 

Art. 299, — I. — Il est ajouté à l'ar- 
ticle 180 du code du timbre un alinéa ainsi 
conçu: 

« Les entrepreneurs et intermédiaires 
ere peuvent être dispensés, sur leur 

emande, d'établir les récépissés spéciaux 
visés par le deuxième alinéa du présent 
article et autorisés à acquitter sur états 
le droit de timbre afférent à leurs expé- 
ditions en groupage, suivant des modalités 
qui seront fixées par l'administration. » 

I. — A l'article 181 (dernière phrase) 
du code du timbre, le mot « alinéa » cest 
substitué au mot « paragraphe ». 

Art, 240, — Les tarifs de 1,50 F et 
0,59 F édictés par le livre VII du code 
du timbre et modifiés en dernier lieu par 
l'article 11 du décret n° 48-1557 du 7 oc- 
tobre 1948 sont portés respectivement, à 
per du 1% janvier 1949, à 10 F et 


IV. — Assouplissement de la législation 
actuelle en matière de timbre de quit- 
tance et relèvement du droit de timbre 
de dimension et du droit des reçus de 
titres, valeurs ou objets. 


Timbre de quittance. — Revision du tarif. 
— Exonération au profit des quittances 
des comptables publics. — Relèvement 
du chiffre limite erempté. 


Art. 241. — L'article 115 du code du 
tinsbre est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. 115. — I. — Est fixé à: 

« 2 quand les sommes n’excèdent pas 

« 5 F, quand les sommes sont comprises 
entre 500 et 1.000 F; 

« 10 F, quand les sommes sont can- 
prises entre 1.000 et 5.000 F; 

« 20 F, quand les sonmeg sont com- 
prises entre 5.000 et 10.000 #; 

« 50 F, quand les sommgs sont com- 
prises entre 10.090 et 50.000 F; 


« Et, au delà: 10 F en sus par fraction 
de 10.000 F, le droit de timbre des titres, 
de quelque nature qu'ils soient, signés 
ou non signés, faits sous signatures pri- 
vées, qui emportent libération ou qui cons- 
tatent des payements ou des versefnents 
de sommes. 


« II. — Sont frappés d’un droit de timbre- 
quittance uniforme de 5 F: 

« 1° Les titres comportant reçu pur et 
simple, libération ou décharge de titres, 
valeurs où objets, exception faite des re- 
eus relatifs aux chèques remis à l’encais- 
sement; 

« 2° Les recus constatant un dépôt d’es- 
pêces effectué chez un banquier. une en- 
treprise ou une personne cnregistrés au- 
près du comité permanent d'organisation 
professionnelle des banques, entreprises et 
établissements financiers, conformément 
aux articles 1% et 7 de la loi du 14 juin 
1941, un agent de change, un courtier en 
valeurs mobilières où à une caisse de cré- 
dit agricole. » 


Art. 242, — L'article 117 du code du 
timbre est abrogé et remplacé par une 
disposition ainsi conçue : 

« Art. 117. — Sont dispensées du droit 
de timbre édicté par l’article 115, les quit- 
tances de toute nature données ou reçues 
par les comptables publics. Toutefois, 
cette disposition n’est pas applicable aux 
agents comptables ou comptables particu- 
liers des organismes entrant dans les pré- 
visions de l’article 1% de l'arrêté du 
31 janvier 1942, pris pour l'application de 
l’article 4 de la loi provisoirement appli- 
cable du 28 juin 1941. 

« La délivrance des quittances dans les 
cas visés à l'alinéa précédent n’en 
demeure pas moins obligatoire. » 


Art. 243. — L'article 405 du code du 
timbre est modifié comme suit: 

« Sont également dispensés du droit de 
timbre de quittance: 


« 4° Les quittances de 100 francs et 
au-dessous... » 


(Le reste sans changement.) 


Relèvement des tarifs du droit de timbre 
de dimension. 


Art. 244. — Les tarifs de 180 francs, 
120 francs, 90 francs, 60 francs, 45 francs 
et 30 francs édictés par le code du timbre 
sous les articles 49 et suivants, du titre II 
et les articles 184 et suivants du titre VIT, 
modifiés par l'article 8 du décret n° 48- 
1557 du 7 octobre 1918, sont portés respec- 
tivement à compter du 1% janvier 1949 
à 360 francs, 240 francs, 180 francs, 
120 francs, 90 francs et 60 francs. 


V. — Renforcement des sanctions. 


Taxes sur le chiffre d'affaires. 
Indemnité de retard. 


Art. 245. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 59 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires est modifié et rédigé ainsi qu’il 
suit : 

« En cas de retard dans le payement, 
soit de l'impôt exigible d'après le relevé 
prévu à l'article 53 ou d’après le forfait, 
soit des acomptes ou du solde exigible 
à la suite de la liquidytion définitive, 
toutes autres formalités requises par les 
articles 18, 50, 51 et 55 ayant été remplies, 
le redevable payera, en sus, une indem- 
nité égale à 5 p 100 du montant de l’im- 
pôt qui aurait dû étre acquitté. 


« Toutefois, le taux de cette inde: 
est ramené à 2 p. 400, si le payement ea 
effectué entre la date fixée pour le ris 
ment et le premier jour du mois sujyru 
« Si le payement intervient après 4 
dernier jour dudit mois, il est exigé à 
outre, une indemnité de 1 p. 100 par moi 
ou fraction de mois de retard supplémen,. 


Taxe sur les transactions. — Achats 


Art. 216. — L'article 36, 3°, &u code des 
taxes sur le chiffre d'affaires est comylité 
conime il suit: 

« Les signataires de ces attestations sont 
personnellement redevables de Ja taxe ci 
est prouvé qu'en fait celle-ci n'a pas ét 
acquittée. » 


INSTITUTION D'UNE PÉNALITÉ EN CAS 
TION AUX RÈGLES S'APPLIQUANT AU Pay 
MENT DU DROIT DE TIMBRE SUR LTAT 


. Art, 247, — Il est ajouté au code du 
ümbre un article 17 bis ainsi concu: 
« Art. 17 bis. — Toute infraction aux 


textes qui réglementent le payemeit des 
droits de timbre en compte avec le Trésor 
est passible d'une amende de 100% 
francs. » 


VI. — Rationalisation de l'assiette 
du recouvrement et des tarifs. 


Tares sur le chiffre d'affaires. 
Recouvrement de l'impôt. 


Art. 248. — Il est ajouté au paragraphe 3 
de l’article 54 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires un troisième alinéa reuigé 
ainsi qu'il suit: 

En cas d’inexactitudes dans la déclara. 
tion prévue au paragraphe 1%, b, ci-dessus 
ou en cas d'infraction à la réglementation 
économique relevée au cours de l'annce 
d'imposilion à la charge de l'intéressé, le 
forfait précédemment fixé est annulé. Il est 
remplacé, lorsque le chiffre d’affaires rec 
tifié n’excède pas le maximum prévu a 

aragraphe ci-dessus, par un nouveau 
orfait valable pour la même année, sans 
préjudice des pénalités prévues à l'art 
cle 59 du présent code. » 


Art. 249. — L'article 55 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est modilié 4 
rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 55. — & 1°, — Sont dispensés, sur 
leur demande, des obligations édictées par 
l'article 53 ci-dessus, les redevables pos 
sédant une installation permanente qu 
s'engagent: 

« 1° A acquitter mensuellement, à titre 
d'acompte et sur présentation d'un bu: 
lelin d'échéance conforme au modèle fourni 
par l'administration, une somme déter 
minée par eux en fonction de leur chiffre 
d'affaires et des taxes auxquelles ils & 
trouvent assujettis, Sauf justification, cette 
somme ne saurait être inférieure au dou 
zième de l'impôt dû pour l'année pré 
cédente. 


« Si les acomptes mensuels sont infé 
rieurs à 19.000 francs, les intéressés sont 
autorisés à les verser par trimestre; 


« 2° A déposer, avant le 1° février de 
chaque annce, une déelaration qui 
quera leur chiffre d'affaires de l'annte 
précédente, en faisant ressortir distincte 
ment les fractions de ce chiffre exempices 
ou passibles de l'impôt à chaque taux, 
et à acquitter s’il y a lieu, avant je 25 avni, 
le complément d'impôt résultant de 
comparaison des droits effectivement Gus 
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et des acomptes versés conformément aux 

rescriptions ci-dessus, Au cas d’excédent, 
celui-ci est, soit imputé sur les acomptes 
exigibles ultérieurement, soit restitué si 
le redevable a cessé d'être assujetti à l'im- 
pit. 

« & 2, — Au cas où il résulterait de Ja 
déclaration de régularisation visée ei- 
dessus ou des contrôles effectués que le 
total des acomptes versés au cours. de 
l'année ou de l’un des trimestres échus 
a cé inférieur de 20 p. 100 au moins au 
montant total des sommes effectivement 
dues, le redevable supportera une pénalité 
égale à 5 100 du montant des droits 
dont le payement a été ainsi retardé, indé- 

endamment des pénalités afférentes aux 
Fiuffisances de déclaration et prévues à 
l'article 59 ci-après. » 


Tares locales addilionnelles aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. 


Art. 250, — Les articles 41 à 45 
du couùe des taxes sur le chiffre d'aftaires 
sont abrogés et remplacés par les disposi- 
tons ci-après: 

« Art. 41. — Les affaires visées aux ar- 
ticles 25 et 36, 2°, du présent code sont 
frappées d'une taxe locale au taux uni- 
forme de 1,50 p. 100. 

« Art. 42.— Sont exemptées du payement 
de celte taxe les opérations de façon visées 
à l'article 12, 20°, du présent code, ainsi 

ue les ventes donnant lieu au payement 
:s la taxe à la production aux taux de 
10 p. 100 ou de 4 p. 100, à l'exception tou- 
tefnis de celles qui bénéficient des dispo- 
sitions de l’article 14, paragraphe 1*, 1° ci- 
dessus relatives aux ventes au détail, » 


Fépartilion entre les collectivités locales 
du produit de la taxe locale addition- 
nelle aux tares sur le chiffre d’affaires. 


Art, 251. — $ I. — Le produit de la taxe 
locale visée à l’article précédent est attri- 
bué définitivement à concurrence de 60 
pour 100 à la commune du lieu de recou- 
vrement et à concurrence de 15 p. 109 au 
département du lieu de recouvrement. 


$ II. — Le reliquat est réparti entre les 
départements et l’ensemble des commu- 
nes de chaque département selon un mode 
de répartition fixé pour l'exercice sui- 
vant, avant le 31 juillet de chaque année, 
par un comité comprenant en majorité des 
présidents de conseils généraux et des 
maires. 


$ Il. — Le conseil général fixe le mode 
ée des sommes allouées à l'en- 
semble des communes du département 
conformément aux précé- 
dents. 

Son choix doit porter sur l’un des systè- 
mes de répartition qui auront été arrétés 
à cet effet par le comité susvisé ou sur 
une combinaison de deux ou plusieurs de 
ees systèmes. 


paragraplies 


$ IV. — Une somme égale à 75 p. 100 
du produit de la taxe dans le département 
de la Seine sera répartie suivant les mo- 
dalités actuellement en vigueur pour la 
répartition du produit de la taxe locale 
sur les ventes la consommation. 


$ V. — Un règlement d'administration 
publique déterminera : 

1° La composition et les modalités de 
fonctionnement du comité prévu au para- 
g'avhe Il; 

2° Les modalités d'élection des mem- 
bres de ce comité; 


3° Les modalités de versement aux dé- 
parlements et aux communes du produit 
de la taxe locale; 

4° Les modalités d'application dans les 
départements de la Guadeloupe et de la 
Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion. 


Payement du timbre sur états. 


Art. 252. — Le premier alinéa de l'article 
3 du code du timbre est abrogé et rem- 
placé par la disposition suivante : 

« Dans les divers cas où, en matière 
d'impôts, le payement est attesté par l’ap- 
position de timbres, vignettes ou marques, 
l'administration puis sous certaines condi- 
lions, autoriser les redevables, soit À ac- 
quitter les droits sur états ou d’après un 
système forfaitaire, soit à substituer aux 
figurines des empreintes imprimées à l'aide 
de machines spéciales préalablement sou- 
mises à son agrément. » 


Vente du tèmbre par les débitants 
de tabacs. 


Art. 253. — L'article 6 du code du tim- 
bre est modifié comme suit: 


« Art. 6. — Aucune personne ne peut 
vendre ou distribuer des timbres, papiers 
ou impressions timbrées qu’en vertu d’une 
commission de l'administration des finan- 
cès. Toutefois, les gérants de débits de 
tabacs et les receveurs buralistes qui gè- 
rent le débit de tabacs annexé à leur bu- 
reau de déclarations sont habilités de plein 
droit à vendre ou distribuer ces papiers et 
impressions. 

« Les timbres, papiers et impressions 
timbrés saisis chez ceux qui s’en permet- 
tent le commerce en contravention aux 
dispositions de l'alinéa qui précède sont 
confisqués au profit du Trésor. » 


Normalisation du format du papier timbré. 


Art. 254, — I. — A partir de dates qui 
seront fixées par décret, l'administration 
de lenregistrement, des domaines et du 
timbre fabriquera des papiers rectangulai- 
res dans les dimensions ci-après: 

Hauteur. Largeur. 


Papier registre........... 0,42 0,54 
Papier normal............. 0,27 0,42 
Demi-feuille de papier nor- 


0,21 
IL. — Le prix de ces nouveaux papiers 
est fixé comme suit: 
Demi-feuille de papier normal... 75F. 


UT. — Les papiers timbrés actuellement 
en usage, et dont les dimensions sont 
fixées par l’article 44 du code du timbre, 
pourront être supprimés par décret, 


Art. 255, — Les contribuab'es qui usent 
de la faculté accordée par l’article 46 du 
code du timbre, peuvent, dès la publica- 
tion du présent texte, utiliser des papiers 
des formats de la feuillé ou de la demi- 
feuille du papier normal, en acquittant les 
droits correspondants. 


Art. 256. — Un décret déterminera le 
nombre de lignes que pourront contenir 
les papiers employés à des expéditions, 
qui seront à la dimension O m. 27 pour la 
hauteur et O m. 21 ou O m. 42 pour la 
largeur, 


Droits relatifs à la conduite des véhicules. 
Modification du régime actuel. 


Art. 297. — Le paragraphe 2, 1* alinéa, 
de l'article 222 du code du timbre est 
remplacé par ies dispositions suivantes: 

« $ 2, — Les permis de conduire les vé- 
hicules ci-dessus visés (cartes roses) don 
nent lieu, pour toute perceplion au protit 
du Trésor, au payement d'une taxe de 
i00 francs qui, pour les véhicules automo- 
biles, couvre toutes les extensions de vali- 
dité de conduite. Cette taxe est doublée 
pour les duplicata, sauf dans le cas où 
leur délivrance est justifite par la dété- 
rioration ou l’usure du permis originaire. » 


Art. 258. — L'article 223 du code du tim- 
bre est, abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Art. 223, — $ 1% — Les recepisses des 
déclarations de mise en circulation des vé- 
hicules automobiles, des motocyciettes 
d'une cylindrée supérieure à 125 centi- 
mètres cubes et de tous autres véhicules 
à moteur (cartes grises), donnent lieu, 
pour toute perception au protit du Trésor, 
au payement d'une taxe dont le taux est 
lixé à: 

« 200 F pour les véhicules d'une puis- 
sante inférieure ou égale à 5 chevaux- 
vapeur; 

« 1.000 F pour les véhicules d'une puis- 
sance supérieure à 5 chevaux-vapeur mais 
ne dépassant pas 10 chevaux-vapeur; 

« 2.000 F pour les véhicules d'une puis- 
sance supérieure à 10 chevaux-vapeur, 
mais ne dépassant pas 16 chevaux-vapeur; 

« 4.000 F pour les véhicules d’une puis- 
sance supérieure à 16 chevaux-vapeur. 

« $ 2. — Les taxes vistes au paragraphe 
qui précède sont réduites de moitié en ce 
qui concerne: 

« a) Les véhicules utilitaires d'une 
charge utile, égale ou supérieure à deux 
tonnes: 

« b) Les tracteurs; 

« c) Les vélomoteurs et les bicyclettes 
à moteur auxiliaire de 50 à 125 centimè- 
tres cubes de cylindrée. 

« Pour les remorques, le taux de la taxe 
est fixé à 1.000 F. 

« 8 3. — Les récépissés des déclarations 
de mise en circulation des séries W et 
WW donnent lieu pour toute perception 
au profit du Trésor au payement d'une 
taxe dont le taux est fixé respectivement 
à 2.000 et 1.000 F. 

« $ 4. — Les taxes visées aux paragra- 
phes 1+, 2 et 3 ci-dessus, dont le montant 
est imprimé sur les récépissés, sont dou- 
blées pour les duplicata, sauf dans le cas 
où leur délivrance est justifié! par la dé- 
térioration ou l’usure du récépissé origi- 
naire. » 


Art. 259, — Un arrêté interministériel 
fixera la date d'entrée en vigueur des 
articles 257 et 258. 


Suppression du papier spécial destiné 
officiers ministériels. 


Art. 260. — [. — Le premier alinéa de 
l'article 69 du code du timbre est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

Lorsqu'ils usent de la faculté accordée 
par l'article 46, les notaires, huissiers, 
grefliers, avoués et autres officiers minis- 
tériels, ainsi que les arbitres et défen- 
seurs oflicieux sont tenus d'employer des 
papiezæ corre-sondant à un type agréé par 
un arvsté du ministre des finances 

IT. — L'article 70 du code du timbre est 
abrogé. 
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VIL — Réglementation des taxes 
parafiscales. 


Perceplions faites pour le compte 
de divers organismes 


Art. 251. — Aucun droit ou taxe ne peut 
être perçu au prolit publics 
ou privés et inclus dans les prix Sans que 
la loi en ait autorisé l'institution et réglé 
les modalités d'assiette et de recouvre- 
ment. 


Les perceptions faites pour le compte 
de ces organismes qui n'ont pas fait 
l'objet d'une autorisation légale explicite 
seront nulles de plein droit si avant le 
30 juin 1949, les textes qui les instituent 
a'ont pas été soumis à une homologation 
qui sera prononcée par décret contresigné 
par les secrétaires d’Etat aux finances et 
aux affaires économiques et. le cas 
échéant, par le ministre intéressé. Ceux 
qui ordonneraient ces perceptions et ceux 
qui en feraient le recouvrement seraient 
poursuivis comme concussionnaires. 


—— Aménagements de détail, 


Circulation des boissons. 
Factures-congés. 


Art. 262. — Le paragraphe cç des arti- 
cles 124 et 184 du code des contributions 
indirectes est complété ainsi qu'il suit: 


« Pour tenir lieu des congés, des titres 
de mouvement, dits factures-congés, peu- 
vent être confiés aux redevables, sur leur 
demande et moyennant un cautionnement 
spécial, à charge pour les intéressés d’en 
faire compléter l'impression et de les uti- 
liser dans les conditions déterminées par 
arrêté du ministre des finances, qui fixe, 
en outre, les mentions devant figurer sur 
les factures-congés et les hases du cau- 
tionnement spécial. » 


des groduits déductibles 
pour le calcul de la taxe à la production. 


Art. 263. — Il est ajouté à l'articls 9, pa- 
ragraphe a, du code des taxes sur le chif- 
fre d'affaires un avant-deruier alinéa ainsi 
conçu : 


« Les contestations relatives au classe- 
ment des matières et produits dans les 
catégories visées ci-dessus ouvrant droit 
à la déduction sont déférées au comité 
d'expertise chargé de statuer sur les con- 
teslalions portant sur l'espèce et la valeur 
des marchandises déclarées dans les bu- 
reaux de douane. 


a En la circonstance, le représentant du 
directeur général des douanes et l'expert 
désigné par l'administration des aouanes 
son! remplacés respectivement par un re 
présentant du directeur général des impôts 
et un expert désigné par la direction gé- 

nérale des impôts. » 


Taxe à la production de 4 p. 100. 
Animaux de boucherie, 


Art. 264, — 11, paragraphe €, 
du code des tres sur le chiffre d'affaires 
sst complété ainsi qu'il suit: 
et viandes 


compo- 


Animaur fe boucherie 
fraiches en gpresenent, aliments 


« C) 


gés... » (le rews sans changement). 


Taxe à la production. — Entrepreneurs 
de travaux. 


Art. 265. — Le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 15 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires est modifié et rédigé comme suit: 


« & 3, — Pour les entrepreneurs de tra- 
vaux, le chiffre d'aflaires est constitué par 
le montant des marchés, mémoires ou füc- 
tures. Cependant, en ce qui concerne Îles 
travaux iinmoliliers, le montant des four- 
nitures utilisées dans l'exécution des tra- 
vaux est admis en déduction du total des- 
dits marchés, mémoires ou factures jus- 
qu'à concurrence de la valeur effectivement 
soumise à la taxe à la production au mmn0- 
ment de la livraison faite par le dernier 
producteur fiscal, » 


Opérations de pensions sur effets publics 
entre banques. — Régime fiscal, 
Art. 266, — Sont exonérés des taxes sur 
le chiffre d'affaires les intérèts des prêts 
de forme particulière, dénommés « pen- 


Trésor ou des acceptations du Crédit na- 
tional, que coneluent entre eux les ban- 
ques et ceux des établissements financiers 
et des organismes publics ou semi-publics 
habilités à réaliser de telles opérations. 


Art. 267. — L'article 39 du code des taxes 
sur le chiffre d'aflaires est complété par 
le paragraphe 12° ainsi conçu: 


« 12° Les affaires effectuées dans le ea- 
dre de leur activité réglementée par les 
sociétés ou compagñies autorisées par le 
Gouvernement à faire des opérations de 
crédit foncier. » 


TITRE V 
DISPOSITIONS COMMUNES 
Sanctions contre les fausses comptabilités. 


Art. 268. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 47 de la loi n° 48-33 du À ve 1948 
est abrogé et remplacé par l'alinéa sui- 
vant: 


« Constitue un délit le fait, soit d'omet- 
tre de passer ou de faire passer des écri- 
tures, soit de passer ou faire passer des 
écritures inexactes ou fictives au livre 
journal ou au livre d'inventaire, prévus 
par les articles 8 et 9 du code du com- 
merce, ou dans les documents qui en tien- 
nent lieu. Quiconque se sera rendu cou- 
pable d’un délit de cette nature sera pas- 
sible d'une amende de 5.000 F à 2 mil- 
lions de francs et d'une peine de un mois 
à trois mcis d'emprisonnement ou de 
l'une de ces deux peines seulement. 


Publicité des infractions fisceles. 


Art. 269, — L'article 21 de la loi du 13 
mai 1948 portant aménagement de certains 
impôts directs est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« La liste des contribuables ayant en- 
couru, à la suite de redressements 
rés par Les administrations chargées de 
l'assiette de l'impôt et après épuisement 
des voies de recours, des majorations de 
droits ou des amendes fiscales supérieu- 
re à 20.000 F en matière d’impôts sur le 
revenu, de taxes sur le chiffre d’affaires 
et de droits de mutation, est affiché, pen- 
dant trois mois, sur les panneaux réser- 


.vés à l'affichage des publications officiel- 


les de la commune où ces contribuables 


| 


ont leur domicile. Elle est, en outre, ins 
sérée dans un journal d'annonces légaleg 
de l'arrondissement ou du département, 

« Cette liste comporte l'indication deg 
nom, prénoms, profession et adresse des 
contrevenants, celle de la nature des in. 
fractions commises, le montant des Majo= 
rations où amendes appliquées ainsi qua 
le montant des bases sur Vosshelles avait 
été établie l'imposition primitive, le mon. 
tant du redressement de ces bases et dé 
l'impôt correspondant. 

« L'affichage et l'insertion sont opéré 
à la diligence des directeurs des admini:. 
trations financières de chaque département 
et le prix en est supporté par les contre. 

« Toutefois, lorsqu'elles n'attacheront 
aucun caractère frauduleyx aux contraven. 
tions commises, les administrations finan. 
cières pourront dispenser de la sanction 
qui précède les contribuables dont la 
bonne foi sera ainsi présumée. 

« La publication totale ou partielle de 
liste prévue ci-dessus par tout autrs 
moyen sera punie d'un emprisonnement 
d'un à cinq ans et d'une amende de 1.03 
à 10.000 F ou.d'une de ces deux peines. # 


Unification des poursuites 
pour le recouvrement des divers impôts, 


Art. 270. — Le recouvrement des impots 
et en général de toute somme dont la 
perception appartient aux services du tré« 
sor, de l'enregistrement, des contributiong 
indirectes et des domaines pourra, par 
arrêté ministériel, être confié indiffé- 
remment à des comptables relevant dg 
l'un ou de l’autre de ces services. 


Art. 271. — Les formes de recouvrement 
des droits et taxes dont la perception 
incombe normalement aux comptables du 
Trésor ne sont pas modifiées. 


Art. 272. — Les droits, taxes, redevan- 
ces et en général toutes impositions ef 
sammes quelconques dont la perception 
incombe normalement aux services do 
l'enregistrement, des contributions indi- 
recles et des domaines, seront, quel qua 
soit le comptable qui en sera chargé, re« 
couvrés suivant les formes ci-après: 

1. — Ces créances feront, à défaut da 
payement, l'objet d’un titre de percep- 
tion individuel ou collectif, établi par les 
agents du service compétent, visé et dé- 
elaré exécutoire sans frais par le juge da 
paix du canton où le bureau de perception 
est établi. 

Ce titre de perception est notifié par 
lettre recommandée avec aceusé de récep- 
tion. La notification a lieu par extrait s'il 
s’agit d'un titre de perception collectif. 

La notification contient  sommatiori 
d'avoir à payer sans délai les droits réclas 
54 Ceux-ci sont immédiatement exigi- 

es. 


La notification du titre de perception 
interrompt la prescription courant contra 
l'administration et y substitue la pres 
cription de droit commun. 


2. — Le redevable qui conteste Je biens 
fondé de la réclamation ou la quotité des 
sommes réclamées peut former opposition 
dans les trois mois de la réception de Læ 
notification. 


L'opposition est motivée avec assignatio 
devant le tribunal compétent pour statu 
sur le fond du droit. 


L'assignation obéit aux règles prévues 
par la législation en vigueur pour chaque 
catégorie d'impôt, 
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L'opposition n'interrompt pas l'exécution 
da titre de perception. Toutefois, le rede- 
vable peut surseuir au payement de dla 
gomme contestée s'il le demande dans son 
opposition en fixant le montant dn dégrè- 
vement auquel il prétend où en en préei- 
sant les bases et à condition de constituer 
des garanties propres à assurer le recou- 
wrement de la somme contestée. 

A défaut de garanties, ie redevable qui a 
réclamé le bénéfice de la présente disposi- 
tion peut être poursuivi jusqu'à la saisie 
inclusivement pour la partie contestée, 
gans qu'il y ait lieu d'attendre la dérision 
éco la juridiction ecmpétente. 

3, — Les poursuites procédant du titre 
de perception peuvent être engagées douze 
jours après la notification de ce titre à dé- 
fut de payement ou d'opposition avec 
constitution de garanties dans les condi- 
tions prévues à l’article précédent. 

Elles ont lieu par ministère d’huissier 
ou de tout autre agent habilité à exercer 
des poursuites à la requête du comptable 
chargé du recouvrement. 

Les actes sont soumis au puint de vue 
de la forme aux règles du droit commun. 

Toutefois les commandements peuvent 
ttre notiflés par la poste: par leitre re- 
commandée avec demande d'avis de ré- 
reption; ces actes de pour-uite échappent 
alors aux conditions générales de vali- 
cité des exploits telles qu’e lès-sont fixées 
par le code de procédure civile. 

4, — Tout titre de perception et tout 
scte de poursuite sont réputés Cire noti- 
flés non seulement pour le recouvrement 
de la somme portée audit titre, mais en- 
core pour celui de toutes le< sommes s 
rapportant au mème fait générateur d' m- 
pot où à la même décar.tion, qui vien- 
draient à échoir avant que :e contribuable 
se soit libéré ou dont l’exig biité aurat 
été révélée après l'établissement du titre 
de perception. 


5. — Les articles 406 ter, 406 quater, 
407, 409 et 412 du code général des im- 


pôts directs sont applicables aux pour- 
suites exercées pour le recouvrement des 
droits, taxes, redevances, impositions et 
sommes visées au paragraphe 1 <.-dessus. 

L'opposition aux actes de poursuites ne 
peut ètre fondée que, soit sur lirrégula- 
tité de forme de l’aete, soit sur la non 
exigibilité la somme réclamée résultant 
du payement effectué ou de la prescrip- 
tion acquise pos:érieurement à l’exp'ra- 
on du délai imparti pour former oppo- 
sition au titre de perception ou de tout 
eutre motif ne remettant pas en question 
l'assiette et le calcul même de l'impôt. 

Elle est vidte dans les conditions fixées 
à l’article 407 bis du code général des 
Hapôts direets, le tribunal compétent pour 
statuer étant, dans le premier cas, le tri- 
bunal civil et, dans le secand, le juge de 
l'impôt. 

Le fonctionnaire ayant quanté pour sta- 
tuer sur les demandes en revendication 
d'objets saisis et sur les oppositions aux 
actes de poursuites dans les conditions 
üxées aux articles 407 et 407 bis du code 
général des impôts directs est, suivant le 
service auquel appartient le comptable 
oursuivant, le Trésorier-payeur géntral, 
e directeur de l’enregistrement et des do- 
maines ou le directeur des contributions 
indirectes. 


6. — Les conditions dans lesquel'es sont 
faxés les frais-de poursuites à recouvrer 
sur les débiteurs seront fixées par arrêlé 
ministériel. 


Art. 273. — Toutes dispositions con- 
traires à celles des articles 270 et 272 ci- 
dessus sont abrogtes. 


JOURNAL 


La date et les conditions de mise en 
application des dispositions desdits ar- 
ticies seront fixés par décret en Conseil 
jJ'Etat. 


Revision des codes fiscaux. 


Art. 274. — Avant le fer juillet 1949 il 
sera procédé par décrets à la refonte d 8 
codes fiscaux pour les mettre en harmonie 
avec les dispositions contenues dans le 
présent décret. 

Cette codification pourra comport-r en 
outre des dispositions tendant à coord n- 
ner les procédures de contrôle, de reco 1- 
vrement et de contentieux et à simp itier 
les formalités ou déclarations imposées 
aux redevables, 


TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Etablissement des impositions directes 
dues au titre des années 1948 et anté- 
rieures. 


Art. 275, — Les impositions primitives 
ou supplémentaires dues au litres des an- 
nées 1948 et antérieures cont.nueront à 


établies, jusqu’à l'expira ion des dé- 


lais de répétition, d’après les d.sposilions 
en vigueur antérieurement au 1% jan- 
vier 1949, 


Conditions dans lesquelles les cotisations 
émises au titre des années 1948 et anté- 
rieures peuvent être admises en déduc- 
tion pour l'assiette des nouveaux impôts 
en 1948, 


Art. 276. — Pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques {taxe proportionnelle) et de l’im- 
pôt sur les sociétés, les impôts cédulaires 
mis en recouvrement au titre de l'année 
1948 ou des années antérieures et l'impôt 
foncier (part de l'Etat) aflérent aux 
meubles appartenant aux contribuables ne 
sont pas admis en déduction des béné- 
fices ou revenus imposables. 

Aucune fraction de l'impôt général sur 
le revenu établi au titre de l’année 1948 
ou des années antérieures n’est admise en 
déduction pour le caleul du revenu net 
global servant de base à la surtaxe. 


Règles relatives à l'établissement €t au 
recouvrement des cotisations afférentes 
aux bénélices et revenus rénlisés en 
1948. 


Art. 277, — L'impôt sur les sociétés et 
l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques (taxe proportionnelle et surtaxe) 
afférents aux bénéfices et revenus réa.isés 
en 1938 seront établis au titre de 1949 
d'après le montant desdits bénéfices ou 
revenus. 

Il en sera de même de la taxe d'appren- 
tissage établie à raison des salaires et 
autres rémunérations payés en 1948. 

Les impôts et taxes susvisés donneront 
lieu aux versements prévus à l'article 
383 bis du code général des impôts di- 
rects tel qu’il est maintenu en vigueur 
jusqu’au 31 octobre 1949 par l'article 120 
du présent décret. 


Déclaration à souscrire en 1949 en vue 
de l'établissement de la tare d'appren- 
lissage. 


Art. 278, — Pour l'établissement de la 
taxe d'apprentissage portant sur les salai- 
res ei autres rémunérations payés en 1948, 
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il sera tenu compte du montant total des 
appointements, salaires, indemnités et 
rétributions quelconques fectivement 
payés à l'ensemble & personnel — y 
compris les avantage: en nature ou en 
argent et les salaires pourboires — après 
déduction de la cotisation ouvrière de 
sécurité sociale et des retenues pou 
retraite. 


Délai spècral imparts aux sucièiés pour la 
produchon de la déclaration des résui- 
laits des exercices clos en 1948. 


Art. 279. — Les sociétés soumises à l’um- 
pt instiluë par le livre II du titre I* du 
présent décret devront souscrire la décla- 
ration des résultats de l'année 1948 ou de 
l'exercice clos en 1948, dans le délai prévu 
À l'article 84 ci-dessus, 


Dotahon des approvisionnements 
techniques.— Modalités deison imposition. 


Art. 280, — — Le net des 
exercices clos en 1948 peut, en ce qui 
concerne les entreprises ayant pour objet 
la fabrication ou la vente après trans- 
formation de matières, produits ou wmar- 
chandises, être déterminé sous déduction 
d'une dotation par débit du compte 
d'explaitation à un compte d'approvision- 
nement technique. Le montant de cette 
dotation ne peut dépasser ni la différence 
entre les valeurs de slocks déterminées 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 10, à la clôture et à l'ouverture dudit 
exercice, ni la moitié de la valeur du stock 
à la clôture de cet exercice, 

IL. — Cette dotation est taxte pour 1a 
moitié Ge son montant à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou à l'imn- 
pôt sur les sociétés 

HI, — L'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques ou l'impôt sur les sociétés 
correspondant à la différence entre la cati- 
sation qui aurait été due au titre de 1949 
à raison du total formé par le hénéfice net 
et la dotation susviste et l'imposition 
effectivement établie en vertu du paragra- 
phe précédent sera mis en recouvrement 
en 1954 dans le cas et dans la mesure où 
la valeur @a stock existant à la clôture du 
dernier exercice terminé avant le f® jan- 
vier de ladite année sera inférieure au 
chiffre obtenu en multipliant la valeur du 
stock à la date du bilan de l'exercice 1948 
par le rappor* des indices movens des prix 
de gros industriels des années 1953 et 1948, 

I deviendra exigible immédiatement en 


cas de cession ou de cessation d'entre: 
prise. 
IV. — Un décret fixera les conditions 


dans lesquelles une dotation de même na- 
ture que celle qui est visée par le présent 
article pourra être constituée, en ce qui 
concerne les entreprises commerciales, 
compte tenu de la nr normale de re- 
nouvellement des stock: ainsi que la frac- 
tion de cette dotation qui sera soumise à 
l'impôt dans les conditions prévues aux 
paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 


Disposition spéciale aux entreprises trant- 
formant des matières premières étran- 
gères. 


Art. 281. — Sans préjudice des disposi- 
tions prévues à l’article précédent un dé- 
cret fixera les règles d’après lesquelles des 
provisions pour fluctuation des cours peu- 
vent être retranchées des bénéfices des en- 
treprises dont l'activité consiste essentie}- 
lement à transformer directement des ma- 
tières premières acquises sur les marchés 
internationaux. 


| | 
| 
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84 


mèyles spéciales applicables pour l'impo- 


sition des bénéfices agricoles de l'année 


1348, 


Art. 282. 


— four la fixation des béné- 


| 


fices agricoles forfaitaires imposables au | 


titre de 1949, d'après les résullats de 1948, 
le délai fixé par le deuxième alinéa du 


pa igrapheé 1 de l’article 14 ci-dessus est 
prolongé jusqu'au 31 janvier 1949. 

Les contribuables pourront dénoncer le, 
forfait jusqu'au dernier jour du mois sui- | 
varnit celui de la publication des bénéfices 
forfaitaires au Journal officiel ou dans les 
quinze jours de la fixation définitive du 
classement de leur exploitation. 

Art. 283. — Le bénéfice agricole réel qui 


doit être retenu en cas de dénonciation 
du forfait visé à l'article précédent est 
celui de la période de douze mois ter- 
minte À la date du dernier bilan dressé 
en 1948 ou celui de l’année civile 1948, 
suivant la distinction prévue à l'article 19 
au présent décret. 


Hnpôüt sur les traitements et salaires; 
réquiarisalion des versements forfai- 
laires effectués par les employeurs et 
des retenues subies par les bénéficiaires. 


Art. 284. — En ce qui concerne les trai- 
ternents, salaires, pensions et rentes via- 

ères payés en 1948, il sera procédé, dans 
es conditions prévues aux articles 285 
et 286 ci-après, à la régularisation des ver- 
sements forfaitaires effectués en vertu du 
décret n° 48-1544 du 1* octobre 1948 et 
des retenues supportées au titre de l'im- 
x cédulaire par les bénéficiaires de ces 

aitements, salaires, pensions et rentes 
viagères. 

Art, 285. — 1. — Lorsque le montant 
total des versements forfaitaires qu'il aura 
effectués du 1* au 31 décem- 
bre 1948, au titre de l'impôt sur les trai- 
tements, salaires, pensions et rentes via- 
gères, en exécution des dispositions du 
«écret n° 48-1544 du {+ octobre 1948, sera 
svpérieur à la somme qu'il aurait dû ver- 
ser par application de ces dispositions, 
pourra obtenir la restitution 
de l'excédent par voie de réclamation 
adressée avant le 1% avril 1949 au direc- 
teur départemental des contributions di- 
rectes dunt dépend le siège de la direction 
de ses entreprises ou, à défaut, le lieu de 
son principal établissement. 

À lorsque le total des versements 
forfaitaires visés au paragraphe {* ci- 
dessus sera supérieur au total des rete- 
nues afférentes aux sommes passibles de 
l'impôt cédulaire payées du 1* septembre 
au 31 décembre 1948, l'employeur pourra 
obtenir la restitution de l'excédent en pré- 
sentant, dans les conditions et âdais 
prévus audit paragraphe, une réclamation 
appuyée de toutes les justifications utiles. 

Pour l'application de l'alinéa qui pré- 
eède, le montant des retenues afférentes 
aux sommes imposables payées par l'em- 
ployeur s'entend du total des retenues 
effectivement opérées au titre de l'impôt 
fédulaire et des retenues qui auraient été 
#ffectuées, dans le régime normal, sur les 
gommes imposables ayant donné lieu au 
“ærsement de l'indemnité compensatrice 
de l'impôt. 

Sous réserve du droit pour l'employeur 
d'en établir le chiffre exact, le montant 
de ces dernières retenues sera, pour cha- 
eune des personnes ayant bénéficié de 
£ saidemnité compensatrice visée à l'alinéa 
précedent, eonsidé=é comme égal à l'impôt 
conespondant au tous des sommés ayant 
donné lieu au payement de ce#… Sndem- 
et caleulé conformément règles 
fixées par le code général @ms 1mpôts 
lirects, mais en réduisant propartionnel- 


lement à la période à laquelle se rapportent 
lesdites sommes l'abattement à la base 
ainsi que les diverses limites annuelles 
prévues par ces dispositions tant pour la 
détermination de la base d'imposition que 
pour le calcul des réductions pour charges 
de famille, A cet effet, toute période de 
trente jours commencée est comptée pour 
un MOIS. 

Pour la détermination ues sommes impo- 
sables visées à l'alinéa qui précède, il sera 
fait abstraction, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 4 du décret du 1% octo- 
bre 1948, des indemnités compensatrices 
de l'impôt. 

3. — Lorsque le montant total des rete- 
nues effectivement opérées par 
au cours des quatre derniers mois de l'an- 
née 1948 sera supérieur au montant du 
versement forfaitaire effectué à raison des 
sommes imposables auxquelles ces retenues 


| ont été appliquées, l'employeur sera, sous 
| réserve de la compensation pouvant résul- 


ter de l'application des dispositions des 
paragraphes 1 et 2 ci-dessus, imposé d’une 
somme égale au montant de la différence 
existant entre lesdites retenues et ledit 
versement forfaitaire. 

L'imposition sera assurée par voie de 
rôles qui pourront être établis et mis en 
recouvrement dans les conditions et délais 
prévus à l'article 139 du code général des 
impôts directs. 

4. — Pourront également être réparées 
par vole de rôles, dans les conditions et 
délais visés au paragraphe précédent et 
sans préjudice de l'application des dispo- 
sitions de l'article 6 du décret du 1® octo- 
bre 1948, toute omission totale ou partielle 
et toute erreur commise dans la détermi- 
nation ou la remise au Trésor des verse- 
ments forfaitaires. 

5. — Les droits mis en recouvrement en 
exécution des paragraphes 3 et 4 ci-dessus 
seront établis au lieu du siège de la direc- 
tion des entreprises ou, à défaut, au lieu 
du principal établissement, 

N sera fait application, le cus échéant, 
des dispositions de l'article 140 du ecde 
général Ces impôts directs. | 

Art. 286. — 1. — Par dérogation aux 
dispositions de l'article 73 bis du code géné- 
ral des impôts directs, la totalisation des 
traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères de même source ou de sources 
différentes dont le contribuable aura dis- 
posé pendant l’année 1948 sera effectuée 
distinctement pour la période antérieure 
au {* septembre 1948 et pour la période 
suivante. 

Pour cette totalisation, il sera fait ab- 
straction, en ce qui concerne la deuxième 
période, des traitements, salaires et pen- 
sions Pe lesquels le contribuable a eu 


droit une indemnté compensatrice de 
l'impôt. 
2. — Les droits effectivement dus seront 


déterminés séparément pour chacune de 
ces périodes d'après les revenus imposa- 
bles rorrespondants et conformément aux 
règles de calcul de l'impôt fixées par Îles 
dispositions du code général des impôts 
directs, mais en réduisant d'un tiers pour 
la première Le res et de deux tiers pour 
la seconde l'abattement 4 la base ainsi 
que les diverses limites annuelles Fou à 
par ces tant pour la détermi- 
nation de base d'imposition que pour 
le caleu' des réductions pour charges de 
famille. 

3. — La régularisation sera opérée dans 
les conditions prévues à l'article 73 bis 
susvisé en comparant le total des droits 
calculés pour chacune des deux périodes 
conformément aux prescriptons de l'alinéa 
qui précède et le montant global des rete- 
nues effectivement supportées par le con- 
tibuable, 


| 

Toutefois, en aucun cas, les droits laje 
sés à la charge du contribuable ne pourront 
excéder le montant de l'impôt calculg 
d'après les règles prévues par le code 
général des impôts directs et en tenant 
compte de l'ensemble des traitements 
salaires, pensions et rentes viagères — y 
compris ceux qui ont donné lieu au paye. 
ment de l'indemnité compensatrice — que 
l'intéressé aura perçus pendant l'année 
1948. 

Art. 287. — En vue de l'application des 
dispositions des articles 285 et 286 ci-des. 
sus, les personnes tenues de souscrire la 
déclaration , des traitements, salaires et 
pensions prévue aux articles 70 et 72 du 
code général des impôts directs devront 
fournir les renseignements énumérés à 
l'article 70 susvisé séparément en ce qui 
concerne chacune des deux périodes vi. 
sées audit article 286. 

Elles devront, en outre, 
dans cette déclaration le montant des 
versements forfaitaires qu’elles auront 
effectués en application du décret n° 48. 
1544 du 1* octobre 1918 en raison des 
sommes imposables payées par elles au 
cours de la deuxième période ci-dessus 
visée et le total de ces sommes 


mentionner 


Réqgularisation des retenues effectuées en 
1948 sur les bénéfices non commercinue 


LT voie de perceplion à la 
source- 
Art. 288, — Les revenus ou bénéfices 


des professions non commerciales pour 
lesquels l'impôt cédulaire a été perçu en 
1948 par voie de retenue à la source dans 
les conditions prévues aux articles 84 et & 
du code général des fmpôts directs n'en- 
trent pas en compte pour la détermination 
de la base de la taxe proportionnelle éta- 
blie au titre de 1949 sur les revenus de 
1948 

Les retenues ainsi eflectuées seront 
régularisées conformément aux règles 
fixées aux quatre premiers alinéas de l'ar- 
ticle 85 ter du code précité, sans qu'il y 
ait lieu de faire état 4 revenus d’autres 
sources perçus par le contribuable en 1948. 

En vue de cetie régularisation, il sera 
fait application, pour le calcul de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non com- 
merciales retenu à la source, du taux de 
15 p. 100 et d’un abattement à la base de 
48.000 francs. 

Toutefois, dans le cas où le contribuable 
aura disposé également en 1948 de reve- 
nus passibles de l'impôt sur les traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagt- 
res, l'application des dispositions visées 
ci-dessus ne pourra avoir pour eflet de 
faire bénéficier l'intéressé d'un total 
d'abattements supérieur au montant de 
l'abattement prévu pour la régularisation 
de ce dernier impôt. 


Modalités temporaires de recouvrement de 
la taxe proportionnelle afférente auz 
revenus de valeurs mobilières. 


Art. 289, — Jusqu'à une date qui sera 
fixée par arrèlé du ministre des finances 
et des affaires économiques, l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle) afférent aux revenus de 
valeurs mobilières visés aux articles 38 
à 52 du présent décret sera recouvré sul- 
vant les modalités précédemment en 
vigueur pour la perception de l’impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers. 

Les dispositions transitoires nécessaires 
en ce _ concerne la liquidation de l'im- 
pôt afférent aux revenus visés à l'alinéa 
récédent pourront être fixées par décret. 

e décret fixera la date à partir de laquelle 
les dispositions de l'article 107 ci-dessus 
entreront en application, 
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Modalités temporaires de répartition entre 
les collectivités locales du produit de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur 
Le chiffre d’affaires. 
art. 290. — Pour l'exercice 1949, la 

traction de la taxe locale additionnelle aux 

taxes sur le chiffre d’affaires qui doit être 
répartie entre les départements et les 
eommunes le sera à concurrence des pertes 
de recettes résultant des modifications 
apportées au régime des impositions loca- 
les et des subventions. Le reliquat sera 
réparti ii: aux disnositions de 
l'article 291. 


Aménagement du tarif des”patentes en ce 
qui concerne cerlains droits ad valo- 
rem ou progressifs. 


Art. 291. — Pour 1949, les droits de 
atente prévus par les tableaux de Ja no- 
menclature générale des commerces, in- 
dustries et professions annexée au code 
énéral des impôts directs établi par le 
éeret du 27 décembre 1934, tels qu’ils 
ont été modifiés ou complétés par les 
textes subséquents, sont modifiés comme 
suit : 

I, Tableau C partie). 

Assurances non mutuelles contre l’incen- 
die (Entreprise d’): 

1,40 F par chaque million de capitaux 
sssurés. (Le reste sans changement). 

IL. Tableau C (5° partie). 

Concerts publics (Entrepreneur de) : 
Un vingt-cinquième d’une recette com- 


lète si les concerts ont licu plus de trois 
ois par semaine; 

Un cinquanlième si les concerts n’ont 
lieu qu’une, deux ou trois fois par se- 
maine. 

Spectacle furain, tel que théâtre, 
etc. (Directeur de): 

Un cinquantième d'une recette complète 
pour les établissements donnant deux ou 
plusieurs représentations par matinée ou 
par soirée; 

Un centième pour ceux qui ne donnent 
qu’une représentation par matinée on par 
soirée. 

Spectacles 

4° Un vingt-cinquième d'une r 
tation complète dans les théâtres 
joue tous les jours; 

2e Un cinquantième si l'on ne joue pas 
tous les jours et si la troupe est séden- 
taire; 

3e Si la troupe n'est pas sédentaire, c’est- 
à-dire si elle ne réside pas quatre mois 
consécutifs dans la même ville 60 F. 

JE, — Tableau D. 

A l'égard des patentables tenant un 
magasin de plusieurs espèces de marchan- 
dises — ou pour la vente en demi-gros 
ou aux particuliers de vêtements confec- 
tionnés — ou pour la vente en demi-gros 
ou en détail ke quincaillerie, de ferron- 
nerie et d’articles de ménage — ou pour 
la vente en demi-gros ou en détail d'épi- 
cerie, liqueurs et conserves, le droit pro- 
portionnel est fixé comme il suit d'après 
a valeur locative des locaux occupés : 


‘irque, 


(Directeur de): 
cprésen- 
où l'on 


DANS LES VILLES 
YALEUR LOCATIVE A PARIS de 100.000 âmes 
de 100.000 âmes et au-dessous. 
Pour la fraction de la valeur locative de l’en- 
semble de j'établissement: 
O et 200.000 F....... 42e 
Comprise entre 600.000 et 1.200.000 40° 7e 
1.200.000 et 2.000.000 F.,....., 
2.000.000 et 4.000.000 F....... 1/4 
Supérieure 4/3 4/8 1/3 


A l'égard des architectes, avocats ins- 
crits aux tableaux des cours et tribunaux, 
avocats au conseil d'Etat et à Ja cour de 
cassation, avoués, cabinet dentaire (lenant 
un), cabinet ou établissement de consul- 
tations ou soins médicaux ou chirurgicaux 
{tenant un), chirurgiens, commissaires- 


grefliers, huissiers, ingénieurs civils, ju- 
ristes étrangers, magnétiseurs, mandataires 
agréés près les tribunaux de commerce, 


médecins, notaires, officiers de santé, 
référendaires au sceau, vétérinaires, 
chefs d'institution et maîtres de pen- 


sioe, le droit proportionnel est fixé comme 


briseurs, conseils juridiques, dentistes, | suit: 
COMMUNES OÙ EST EXERCÉE FRACTION DE LA VALEUR IOCATIVE TAUX 
la profession. de l’ensemble de l'établissement 
Comprise entre 0 et 12.000 F...... ssssesesssoe 20° 
PE - . Comprise entre 12.000 et 18.000 40e 
Supérieure à 18.000 F............ ge 
Comprise entre et 9.000 ee 20° 
Ilants, Supérieure à 13.500 F............ se 
Comprise entre 0 et 7.000 F 20e 
{ de { athitants _ D 
de 100.000 habitants? Comprise entre 7.000 et 11.000 Fi us 40e 
el au-dessous. à se 
Régime des départements d'outre-mer. | , Art. 299. — I. — Dans les départements 


Art. 292 — Les dispositions de l’arti- 
vie 70 du présent décret ne sont pes appli- 
cables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de Réunion, 


Toutefois, elles pourront être rendues ap- 
per dans ces départements par arrê 
u ministre des finances. 


de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion, les taux à appliquer pour le 
calcul de la taxe proportionnelle et de 
l'impôt sur. les sociétés sont ceux en 
vigueur dans la métropole diminués pro- 


visoirement d'un quart, sauf, s'il y a leu, ; 
arrondissement à l'unité la plus voisine, | 


Cette réduction est d’un tiers dans le, 


département de ja Guyane. 


I. — En outre, dans le département ds 
la Réunion, Il est tenu compte, pour l'a 
plication des dispositions du présent ne 
cret, du taux de conversion monétaire ap 

licable, à l'intérieur de la zone frar 
dans les rapports de la France métropolé 
laine et de ce département. 


Tare d'encouragement à la produetion 
textile. 


Art. 294. — les dispositions de l'artk 
cle 19, Ÿ 1*, de la loi n° 48-23 du 6 janvieæ 
1948 relatif À la taxe d'encouragement & 
la production textile sont prorogées jus- 
qu'au 31 décembre 1949. 

Modalités d'application. 

Art. 295, — [es modalités d'application 
du présent texte seront réglées par décrets, 

Art. 296. — Le ministre des finances @ 
des aflaires économiques, le ministre de 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques sont chan 
gés de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la Répe- 
blique française. 

Fait À Paris, le 9 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le secrélaire d'Etat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 
— 


Décret n° 48-1987 du 31 décembre 1948 
portant ouverture de crédits au titre ds 
la mise en place du casier fiscal @ 
d'expertise fiscale. 
Le président du conseil des ministres, 

ministre des finances et des affaires éee- 

nomiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aus 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 
tendant au redressement économique @ 
financier, et notamment son article 5; 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 portant aménagement pour l'exercice 
1948 des dotations de l'exercice 1947 re- 
conduites à l'exercice 1948 au titre de 
budget ordinaire (services civils) ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — En addition aux crédits oæ- 
verts par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
1948 susvisée et par des textes spéciau 
il est ouvert pour mémoire au bud 
des finances et des affaires économiques 
(L — Finances): 

Un chapitre 173: « Mise en place du sm 
vice du casier fiscal, recherche et répres- 
sion des fraudes fiscales. Dépenses de 
personnel »; 

Un chapitre 361: « Mise en ge du sem 
vice du casier fiscal, recherche et répress 
sion des fraudes fiscales, Dépenses 
matériel ». 

Art. 2, — Au vu d'états trimestriels cer- 
tiflés par les comptables responsables et 
justifiant du montant des recouvrement 
opérés jusqu'au 31 décembre 1948 sur Îles 
, droits en principal afférents aux omissions 
et insuffisances, des arrêtés du ‘Yninistre 
des finances et ‘es affaires économiques 
doteront les chapitres prévus 4 l'article 
i précédent dans la limite maximum ds 


| 
| | 
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= 
dixième desdits recouvrements fixée au 
dernier alinfa de l'article 5 de la loi du | Décret n° 48-1983 du 31 décembre 1943 Décrète : _ 
x 2 
47 août 1948. portant fixation des nouveaux taux de Art, er, — Les taux de la taxe à la Le 
Art. 3. — Le ministre des finances et la taxe à la production et des impôts | Guction de 40 p. 100, de 4 p. 100 el de ti 
des affaires économiques est chargé de indirects. 3,50 p. 100 prévus par l'article 4% Gu “ous L: 
l'exécution du préseut décret, dont rt it des taxes sur le chiffre d'affaires sont re € 
dispositions porteront effet à compter du ectivement portés à 12,50 p. 100, 5 p. 
48 août 1958 et qui sera publié au Journal , 4,50 p. 100. 10 
ci a Ré ancai inis finances des affaires éco- 
of/iciel de la République française. nomiques, Dans les départements de la Guadelou ra £ 
Faït À Paris, le 31 décerubre 1948. de la Martinique et de la Réunion, les tx: E 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux d 00 le 2 : d. 
HENRI QUEUILLE. e 8 p. 100 et de 2 p. 100 de La taxe à + 
finances et aux affaires économiques, roduction résultant des dispositions 4 
Par le président du conseil des ministres, Vu l'articie 8 de la loi du 31 décembre : posiuous ds 
'articte 40 de la loi n° 48-1516 du % «er 
ministr. des finances et des affaires | 1948 portant fixation pour l'exercice 1949 
économiques : | tembre 1948, sont portés respectivemern: à 
des imaxima des dépenses publiques et! # p. 100 et p. 100 4: 
Le secrétaire d'Etat aux finances évaluation des voies et moyens; 
el aux affaires économiques, Vu le décret n° 48-1985 du 9 décembre Art. 2. — Les tarifs des impôts indirects € 
MAURICE-PPTSCHE, 1948 portant réforme fiscale, énoncés ci-après sont fixés comme suit: e 
| 
DÉSIGNATION DES DROITS, TAXES OÙ IMPOTS UNITS TARIF 
Je. 
fraucs 
Droit de convammation sur l'alcoo! : 
Quantités fabriquées par les producteurs récoltants et réservées à 
Quantités utilisées à la pré paration de vins doux nalurels bénéliciant du fiscal 
des vins et à celle des vins Hem. 12.500 et 
Produits de parfumerie et de toilette et produits exclusivement médicamenteux. . 5.600 
Vins de liqueur d'origine française bénéiiciant d'une appellation d'origine contrôlée... Jdern. 33.200 
Droit de circuiation sur les vins, cidres, poirés, {hsdromels et piqueltes: 
Piquellos el vins de sucre déplacés par récoltants hors du rayon ‘de franchise... Ideru. » Va 
Taxe spéciale sur les bolssons à appel'alion d'origine contrôke ou réglementée : ce 

Droit de fabrication sur ies boissons de raisins Hectolitre. » et 
Surlaxe sur les sucres employés au surrage des Idem. 1.150 » 
Surtaxe sur le sucres et glucoses servant à 11 préparation d'apéritifs À DASE Vies Idem. 4.600 » 
Droit spécial d'ouverture de débit de L'unité, 9.900 : 
Droit de timbre des affiches concernant la répression de l'ivresse publique.s,..,..........s.ss Ier. | 575 È 
Droit spécia! de licenre des établissements de nuit... Par trimestre. 115.000 : foi 
Impôt sur la dynamite et autres explosifs à b: 6e Pr nitroglycérine : co 

b) Redevance sur la nitroglycérine fabriquée utilisée sur rlace em. 935 : 
Lmpôt sur les explosifs à l'oxygène liquide : Le: 
Droit de garantie sur les ou ge en métaux précieux : 
Droit d'essai sur les ouvrages en métaux ‘préc : 
Essai au touchan ; 
de décagramime. 
Argelil 
Essai à coupelle: Ce: 
Essai par la voie humide : 
Taxe à la mouture: 
Pour ja fraction comprise entre 3.00! et 8.000 Quintal de farine. 9 45 
Pour la fraction compris entre 8.001 et 250.000 Quintaux. Idea. » 
Pour la fraction comprise entre 90.001 et 50,000 5% 
Licences des minotiers : 
Moulins écrasant annuellement : Ça 
De 3.001 à 12.000 quin'aÿr de blé... Par année. Ca 
Le 12.001 .à 50.000 quintaux de DIG... eg e klern. » 
Droit d'expédition ou de Item. 1 » hi 
broit de recherche: 
Pour-chaque attestation, certificat, e!c. L'unité. 17 
Suppléme nt par année de Année de rècherohe. di 
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art. 3. — Les tarifs individuels de la | publié au Journal officiel de la République | tit d'un établissement de crédit et &'étabi 


taxe exceptionnelle sur les eaux-de-vie de 
Cognac et d'Armagnae, institute par l’acte 
dit loi du 48 novemibre 1942, sont majorés 
d'un décime et demi. Compte tenn de cette 
majoration, ils peuvent excéder 20 p. 100. 
S'il apparaît des centièmes dans les tarifs 
ginsi majorés, ceux-ci sont arrondis au 
dixième supérieur. 


art. 4. — Les tarifs réduits consentis à 
transitoire par les décrets n°* 48-539, 
45-510, 48-542 et 48-543 du 30 mars 1958, 
our certains spiritueux consommés dans 
es départements de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de da Réunion et de la 
Guyane, sont ainsi fixés, par hectolitre 
d'alcool pur: 

a) Spiritueux composés à base d'alcool 
a cru fabriqué dans le département: 
4.300 F dans les-départements de la Mar- 
tnique et de la Guadeloupe; 27.600 F' dans 
les départements de la Réunion et 5.800 F 
dans le département de la Guyane; 

b) Rhums et tafias: 

jo Départements de la Martinique ef de 
ja Guadeloupe: 6.300 F pour les rhums et 
lañas livrés à la consommation locale 
moins de trois ans après leur fabrication 
et 13.800 F pour les autres rhums et tafias; 

2° Département de la Réunion: 23000 F; 

3° Département de la Guyane: 3.700 F. 


Art. 5. — Corrélativement à la majora- 
tion du droit de consommation sur l'alcool 
et du droit de circulation sur les vins, 
cidres, poirés, hydromels et piquettes, les 
modifications suivantes sont apportées à 
l'article 225 du décret n° 48-1 du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale : 

{o Les tarifs de 29.200, 58.000, 504, 252 
et 126 F sont portés respectivement à 
33.600, C6.800, 540, 275 et 135 F; 

2 Les bases de répartition des sommes 
pre au titre du droit de circulation 
eviennent: 69/1335 au Trésor, 65/1935 au 
fonds national de solidarité agricole et 
4/135 au fonds national de progrès agri- 
cole. 

Art. 6. — Le secrétaire d'Etat aux finan- 


tes et aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


irançaise. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le présilent du conse 
nménistre des finan 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


des ministres 


} 
il 
es et des affaires 


Décret n° 48-1989 du 31 décembre 1948 
relatif au régime fiscal des actes consti- 
tutifs de nantissements sur récoltes dans 
les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

‘Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au re- 
dressement économique et financier; 

Vu les décrets n°° 48-549 à 552 du 30 mars 
1948 relatif à l'introduction dans les dé- 
partements de la Guadeloupe, de ja 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
des lois et décrets applicables en matière 
d'enregistrement ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Les dispositions de larti- 
cle 5 (3°) du décret ne 48-549 du 30 mars 
1948 susvisé, celles de l’article 5 (4°) du 
décret n° 48-50 du 30 mars 1848 susvisé 
et celles de l’article 6 (3°) du décret n° 48- 
551 du 30 mars 1948 susvisé sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suivan- 
tes: 

« Les actes avant pour objet de consti- 
tuer des nantissements sur les récoltes de 
toute nature par voie d'engagement de 
cession, de transport ou autrement au pro- 


À. — Proëuiits venüus principalement en vrac. 


ses droits de créancier ». 

_ Art. 2. — Il est ajouté au décret n° 4 
552 du 30 mars 1948 susvisé un article 5 
ainsi conçu: 

« Art. 5 bis (nouveau). — Sont enregis- 
trés au droit fixe de 60 F dans le départe- 
ment de la Réunion les actes ayant pou 
objet de constituer des nantissements set 
les récoltes de toute nature par voie d'em- 
gagement, de cession, de transport ou aæ 
trement au profit d'un établissement ds 
crédit et d'établir ses droits de créancier n, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'ex& 
cution du présent déeret, qu sera publié 
au Journal officiel de la République frem- 
çaise. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1948. 

RENRI QUEUILLS. 


Par le président du conseil des minis 
ministre des finances et des af 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat aux Jinances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+0 


Prix du oarburant auto, de l'alcool 
du gaz oil et des divers produits dérivés 
pétrole. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires éco 
ques et le ministre de l'industrie et 
comunerce, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1948 
relative aux prix; 

Vu la convention du 28 octobre 1941 passée 
entre l'Etat et le groupement d'achat des cæ 
burants, combustibles liquides, lubriflants et 
dérivés; 

Vu l'acte dit loi du 31 octobre 1941 appros- 
vant cette convention; 

Vu les arrêtés nos 149822 du 2 octobre 19.8 
et 19872 du 14 octobre 4918: 

Après avis du comité national des prix, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Les prix lisriles de vente des 
produits énumérés ci-après sont flxés comm» 
cuit: 


PRIX DE VENTE A L'HECTOLITRE 
DÉSIGNATION Au consommateur, Au pompiste, 
au détail en vra, franco installations 
(produits pris à la pompe). de l'acheteur, 
franes. francs. 
Cerburant aulo....... ee ee 4.320 4.02 
hydraté allant à ia 3.325 2.06 
—-- 
En vrac, sur champ d'avft&gon, net de toute remise. 
francs 
burant indice d'octane à 4.65 
burant indice d'octane 4.600 
Carburant indice d'octane 4.0 
Carburant indice d'octane 5.5 


de vente en conditionné, les majorations Hmites à appliquer aux prix de vrac sont les suivantes (pour marchandises lvréss 


En <as 
hinco gare de l'acheteur) : 


Pour livraisons : 


l'ar hectolitre. 


En bidons de 5 

bons 


de 5 ou 
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ti 
B. — Produits vendus principalement en conditionné. 
GE 
PRIX DE VENTE A L'HECTOLITRE FRANCO GARE DE L'ACHETEUR He 
DÉSIGNATION co 
Au détaillant. Au consommateur, 
au détail, 
francs. franes. francs. fa 
Pétrole lampant: 
En fûts de 200 2.870 2.085 3.290 
En bidons de 20 Litres... + 2.915 3.190 3 co 
En cor 3.010 3.25 3.49% 
Ess ne « H 
En bidons de: 90: » 4.700 4.905 et 
En'bhions del 20 » 4,7% 4.960 ni 
En caisses de bidons de 5 ou 10 litres... » 4.790 4.99; 
White spirit af 
En bidons de 50 litres. » 3.490 5.62% 
vi. 
Au cas où ces produils seraient vendus en vrac, le prix limite applicable est le prix de vente en fûts de 200 1 diminué de % F pou 
Bvraison franco installations de l'acheteur. 
ESSENCES SPÉCIALES PRIX DE VENTE A L'UECTOLITRE AU CONSOMMATEUR 
Catégorie. B c D F 
francs. franes. francs. francs. francs, franes.… francs. 
En wagons-citernes franco installation de l'acheteur. 4.610 4.760 2.590 5.515 2.965 2.H0 4.79% 
En de 200 litres franco gare de Prix ci-dessus majorés de % F. 
En bidons de 50 litres franco gare de l'acheteur. Prix ci-dessus majorés de 65 F, 
{ 
En bidons de 20 litres frunco gare de l'acheteur.......,.s00000%090 Prix ci-dessus majorés de 140 F. 
En caisses de bidons de 5 ou 40 litres franco gare de l'acheteur... Prix ciessus majorés de 4% F, 
En cas de vente fractionnée par un détaillant, ce dernier pourra majorer les prix fixés ci-dessus pour les essences spéciales de 25 } 
par hectolitre. 
art 2. — Les prix limites de vente des combustibles liquides dits « fuel-oils » sont fixés comme suit (en francs à la tonne): 
À 
PRIX DE BASE PORT DE MER OU RAFFINERIE COTIERE 
DÉSIGNATION 
Fuel-oil léger, |Fuel-oil domestique 8. 
pr 
francs. francs. francs. francs. 
En vrac: 
&) Par chalands-citernes, rames de wagons-citernes de 250 tonnes au & 
miniroum; ou à tout utilisateur dont la consomination aférente dou 
à une mème usine est au moins de 1.200 tonnes par an (départ pass 
raffinerie où port 5.980 6.700 8.540 42.65 
Ex 
db) Par wagon-citerne (franco gare de l’acheteur)...............vc0e 6.955 7.725 9.565 43.650 
e) Par camion-citerne d'une capacité égale ou supérieure à 12 tonnes - 
(franco installation de 7.785 8.555 10.396 44.485 
d) Par camisn-citerne d'une especité inférieure à 12 tonnes (franco it 
Installation de 8.19 8.965 40.805 14.890 
e) Par wagon complet de fûts (franco gare de l’acheteur).....,..e 7.870 8.640 10.480 14.565 Fr, 
En ts 10.090 10.790 12.630 46.715 
#) Eu bidons de 50 litres ou ferricane (livrés à domiciK}).........0e 11.200 11.970 18.80 17.895 l 
h) Fuel-oil domestique destiné à la navigation intérieure, en vrac, : 
pris à la pompe (en francs à l'hectolilre). Prix de vente au 
Nora. — Les cotes de place à ajouter aux prix de base fixés aux paragraphes b, c, d, e, f, g et À ci-dessus seront fixées par décisns 
x conjointes du directeur des prix et du directeur des carburants. 
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art. 3. — Les prix de vente fixés aux ar- « Pour huit pièces excédentaires: 110 


ticles 1er et 2 ci-dessus s'entendent aux condi- 
tions de vente ci-aprés. 

fo Au poids net ou au volume net, embal- 
jages consignés en Cas de vente en condi- 
tionné; 

90 Payement au comptant net, ans es- 
compte, 

30 Droits de douane, taxes in'érieures, taxes 
sur les transactions et taxes I 
neiles à la taxe Sur les transat 
taxes au profit des aérodromes ou d 
bres de commerce en sus, s’il y a lieu. 


Art. & — Les prix fixés aux articles 1e 
et ? ci<essus sont applicables aux stocks 
constitués antérieurement à la date d'entrée 
en vigueur du présent arrété. 

Toutefois, les importateurs et distributeurs 
membres du pool de la distribution des car- 
burants et des fuel-oils lourds et les produce 
teurs des produits énumérés aux articles 1er 
et 2? ci-dessus devront reverser au groupe- 
ment d'achat des carburants combustibles 
hauides, lubriflants et dérivés, pour les stocks 
qu'ils détiendront le 3 janvier 1919, à Q heure, 
une somme dont le montant sera fixé par 
un arrèlé des ministres des finances et des 
affaires économiques et de l'industrie et du 
cominerce, en tenant compte de la différence 
entre les prix de cession inclus dans les prix 
limites de vente aulorisés par le présent ar- 
et les prix de cession antérieurement en 
vigueur. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrété 
sont applicables à compter du 3 janvier 1919, 
à zéro heure. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1948. 

Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Pour le ministre de l'industrie 
ei du commerce par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


+- 


Répression de la contrebande par mer. 


Le secrétaire d'Etat aux finantes et aux 
efaires économiques, 


Vu l’article 424, 3°, du code des douanes, 
Arrête: 
Art, 4er, — Les dispositions de l'article 424, 


8°, du code des douanes seront applicables aux 
produits ci-après: 


NUMERO 
du tarif 
douanier. 


Ex. 236 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


Tabacs fabriqués autres que pour le 
compte du monopole, à l'exclusion 
des tabacs faisant partie des pro- 
visions de bord et n’excédant pas 
le nécessaire. 


Art. 2. — Le directeur général des douanes 
et droits indirects est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofji- 
clel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 décembre 1948, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 


Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Utilisation de l'étectricite. 


au Journal ofliciel du décem- 
bre 19:38 

Pace 12639, 3e colonne. a! e 
au lieu de: « L'art l'arrété du 6 octo 


bre 1948 », lire: « L'article 3 de l'arrêté du 
8 octobre 4918 », 
Page 12610, 1re colonne, 7e liene. au lieu te: 
« du décret du 8 octobre 4949 », lire: « de 1 
rèlé du 8 octobre 1918 »: 2%5* ligne, au lieu de: 
« Toute. demande de dérogation obtenue » 


lire: « Toute dérogation obtenue ». 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET D£ L'URBANISME 


Décret n° 48-1990 du 31 décembre 1948 
modifiant le décret n° 47-2414 du 39 de- 
cembre 1947 fixant les conditions d'ap- 
plication de l'article 18 de l'ordonnance 
n° 45-2594 du t1 octobre 1945 instituant 
une taxe de compensation sur les locaux 
d'habitation insuffisamment occupés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisime et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du {1 octo- 
bre 1945 instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement, et notamment l'arti- 
cle 13; 

Vu la loi n° 48-1974 du 31 décembre 
1948 fixant l'évaluation des voies et 
moyens du budget général de l'exercice 
1949 et relatif à diverses dispositions d'or- 
dre financier; 

Vu le décret n° 47-213 du 16 janvier 1947 
portant application de l'ordonnance du 
11 octobre 1945; 

Vu le décret n° 47-2414 du 30 décembre 
1947, 

Décrète : 

. 149, — L'article 3 du décret n° 47- 
2414 du 30 décembre 1947 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 3. — Le taux de la taxe de com- 
pensation est égal au quotient de la con- 
tribution mobilière par le nombre de piè- 
ces principales du local considéré, ledit 
quotient étant affecté de l'un des coeffi- 
cients ci-après : 

« Pour une pièce excédentaire : 5 avec 
minimum de 2.509 F et un maximum de 
10.000 F; 

« Pour deux pièces excédentaires: 15 
avec minimum de 7.500 F et un maximum 
de 30.000 EF ; 

« Pour trois pièces excédentaires: 30 
avec minimum de 15.000 F et un maximum 
de 60.000 F. ; 

« Pour quatre pièces excédentaires: 45 
avec minimum de 22.500 F et un maximum 
de 20.000 F; 

« Pour cinq pièces excédentaires: 60 
avec minimum de 30.000 F et un maximum 
de 120.000 F; 

« Pour six pièces excédentaires: 75 
avec minimum de 37.500 F et un maximum 
de 150.000 F; 

« Pour sept pièces: 90 avec minimum 
de 45.000 F et un maximum de 150.000 F; 


avec minimum de 55 000 F et un maximum 
de 220.000 F, 

et ainsi de suite en cueffi- 
client de 20, le minimum de 10.000 F et le 
maximum de 40.000 Æ par pièce exréden- 


aire au delà de la huitième. 


« Toutefois, en ancun cas, la taxe ne 
peut atteindre un montant supérieur à 
DK) F par cote. 

« Les Cociticients, munima et maxtumna, 
prévus ci-dessus sont applicables à partir 
du 1° janvier 1949 ». 

(Le reste sans changement. }) 

Art. 2. = Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et le ministre des 
finances et des affaires éconot sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution au présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 194$, 

HENRI QUEUILLR 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNR CLAUDIUS-PETIT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 


Commission de la défense nationale, 


Séance du vendredi 31 décembre 148 


Présents. — MM. Anxionnaz, Bartolini, Bas, 
Rillat, Capdeville, Mile Dupuis (José) (Seine) 
mi. (Gresa (Jacques), Jacquinot, Lamber 
(Emile-Louis) (Doubs), Lécrivain-Servoz, Mal- 
leret-Joinv—, Manceau, Maurellet, Mekkl, 
Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Mé- 
tayer, Monteil (André) (Finistère), Muontel 
(Pierre), Teitgen (Pierre) (llle-et-Vilaine}), 
Tourné, Pierre Villon. 

Fzcusés. — MM. Forcinal, Arnal, Froment 

S=uléants. — M. Xavicr Bouvier (de M. Bou- 
vier Cottereau), Mile Weber (de M. Caron 
Mlle Dupuis de M. Labrosse), MM. Palew 
‘de M. Michelet), Mont (de M. Monjaret), 


Commission des finances. 


{re du vendredi 31 décembre 1918, 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguel, Ba- 
rangé (Charles), Blocquaux, Burlot, Charlot, 
Christiaens, Dagain, David (Murcel)}, Denais 
Joseph), Duclos (Jacques), Dupuy (Marc), Ga- 
bel'a, Garcia, Gozard, Guesdon, Guillant {An- 
des, Suyon (Jean-RKaymond), Laniel, Meunier 
(Piérre), Paumier, Pleven (Renéj, Prigent 
(Robert), Rigal (Eugène), Taillade, 
Tinguy (de), Tourtaud, Truffaut. 

Ercusés. — MM. Daladier, Frédéric-Dupont, 
Buron. 

Suvuléants. — M. Gaillard (de M Daladier), 
monnet (de M. huron). 


en outre la séance — MM 
vel, Msuroux, Sicfridt, 
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séance du vendredi décembre 1M8. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), 
Blocquaux, Christiaens, Dagain, David (Mar- 
eel), Denais (Joseph), Dupuy (Marc), Gresa 
Jacques), Guesdon, Guillant (André), Guyon 
Jean-Raymond), Laniel, Meunier (Pierre), 
leven (René), Prigent (Robert), Ramette, 
"à (Engène), Tinguy (de), Tourtaud, Truf- 
ut 


Escusés. — M, Buron, M. Frédéric-Dupont, 
M. LDaladier. 
Suppléants. — M. Finet (de M. Buron), 


M. Gaillard (de M. Daladier), M. L'Huiilier (de 
Mme Duvernois), M. Simonnet (de M. Buron). 


Assistaient en outre à a séance. — 
M. Louvel, M. Mauroux. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du vendredi 4 décembre 1N8. 


Présents. — MM. Bessac, Boccagny, Carm- 
in, Cartier (Marius) (Haute-Marne), Elain, 
net, Louvel, Michel, Muüry, 
éme Schell, MM. Sion, Védrinces, 


oulain, 


Commission du travail 
de In sécurité sociale, 


Séance du vendredi 31 décernbre 1948. 


Présents. — Mme Bastide (Loire), 

Beugniez, Costes (Alfred) (Seine), Croi- 

œt, Mme Dbearras, MM. Delachenal, Duprat 

pen Duquesne, Fayet, Gazier, Joubert, 
urent (Augustin) (Nord), Lavergne, Mz5e Le- 

febvre (Francine) (Seine), MM. Levindrey, 
azier, Meck, Moisan, Musmeaux, Ninine, 
le Prévert, MM. Renard, Sion, Viatte. 


Exzecusé. — M, Chassaing. 


Suppléants. — MM. Altiot (de M. Bouiavant), 
#phonse Denis (de M. Patinaud). 


Gesmission Chargée d'enquêter 
eur problèmes du vin. 


Séance du vendredi 31 décembre 1%8. 
Présents. — MM. Bas, Lelcos, Mike Dupuis 

(Seine), MM. Gros, Laïle, Signor, The- 
er, Vée, Zunino. 


Suppléent — M. Doyen (de Mine Métyi. 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira k 
anche 2 janvier 1949, à quinze heures 
cal de la commission des finances) : 
ts de lol amen#s par je Consel de 
ue. 


Réunions de commissions 
du dimanche 2 janvier 1949, 


— 


Commission de l'agriculture, À quisxe heu- 
— Loon n° 


Commission des finances, à quinse heures. 
— Local de ja commiss'on. 


Commissio t légisiation, 
quinse 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Année 1948, — DEUXIÈME PARTIS DE LA SESSION 


Commission de l'agriculture, 


Séance du jeudi 39 décembre 4948. 


Présents. — MM. Bataille, Capelle, Couinaud. 
David (Léon), Delorme, Doussot (Jean), Dulin, 
Durand (Jean), Durieux, Félice (de), Ferrant, 
Fournier (Bénigne), Gravier (Robert), Hoeffel, 
Marty (Pierre), Naveau, Pinvidic, Pontbriand 
(de), Primet, Restat, Saint-Cyr, Ternynex, 

Ercusé ou en congé. — M. Le Goff. 


Suppléant. — M. Darmanthé (de M, Marty 
[Pierre]}. 


Commission des finances. 


tre séance du vendredi 31 décembre 1948. 


Présents. — MM. Alri, Auberger, Avinin, 
Jean Berthoin, Polifraud, Boudet (Pierre), Cha- 
palain, Courrière, Pebû-Bridel (Jacques), De- 
musois, Diéthelm (André), Dbuchet, Fléchet, 
Lamarque (Albert), Landry, Emilien Lieutaud, 
Maroger (Jean), Jacques Masteau, Minvielle, 
Montalembert (de), lellenc, Roubert (Alex), 
Sailler, Solafer. 


Suprliéant. — M. Gravior (de M. Peschaw}. 


Commission de la justice et da la législation 
Civile, oriminolle et commerciale. 


Séance du vendredi 3 décembre 4948. 


Présenés. — MM Boivin-Champeaux, Carcas- 
sonne, Félice (de), Geoffroy (jean), Gilbert 
Jules, Mme Giraut, MM. Jozeau-Marigné. 
Georges Pernot, Rabonin, Rey- 
nouarnd. 


Krcusés. — Mme Roche (Maries), M. Seu- 
quière, 


Commission du travail et de la séourité 
sociale, 


Séance du vendredi 31 décembre +%4. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Aulbé (Ro- 
bert), Mme Claeyz, MM. Darrnenthé, Doussot 
(Jean), Laurent-Thouvereyr, Martel (Hènri}, 
Ruin (Françots), Tharradin, Vittæ 

erre). 


Exrecusés, — M. Dassaud, Mme Devaud. 


Convocation de bureau. 


Le deuxième bureau se réunira ls samedi 
lee janvier 1919, à quatorze heures trente 
(local ne 201): 

Examen du dossier d'éicction du Dañ 
section) (rapporteur: M. Lafay). 


Réunions du samedi 1: janvier 1948. 


_%æ bureau — Quatorze heures trente. — 
Loeal n° 234. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocations de commissions, 


La commission de l'agriculture, de l’éley 
des chasses, des pfches et des torôts 
réunira le vendredi 14 janvier 1949, à quatorze 
heures trente (local n° 217): 


1. — Examen du projet de rapport de 
M. Monnet sur la demande d'avis (ne 4 
année 1948) sur un projet de loi institu 
un fonds forestier d'outre-mer. 


— Examen de la proposition de résoh- 
tion (n° 471, année 1943) tendant à l'envæ 
d'une mission en Afrique du Nord, chargée 
d'étudier le fonctionnement des sectes 
d'arnclioration rurale. 


I. — Examen de l’avant-profet de rapport 
de M. Guéye Momar Djim sur le proposition 
de résolution (ne 400, année 1943} tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une loi 
modiflant l'organisation, ia composition et le 
fonctionnement des conseils d'administration 
des sociétés indigènes de prévoyance, de 
prêts et secours mutuels agricoles, en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale, 
au Togo et au Cameroun. 


La commission de la justice se réunira ke 
mercredi 12 Janvier, à dix heures trente (locæi 
n° 429): 

1. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Junillon eur la proposition 496, année 
1948) invitant l’Assemblée nationale À adop- 
ter une proposition de lot tendant à compléter 
les articies 32 et 33 de In lot du 28 juillet 
1881, en vue de ia répression des discrimina- 
tions raciales dans l’Union française. 


II. — Nomination d'un rapporteur. 


Sur la ee ition (ne 468, année 1948) 
dant à faire bénéflcier des avantages concéd 
aux fonctionnaires en exercice dans les ferri- 
toires de l'Union française tous les retraftés 
civils et rmil'tatres qui seront rés sur ees ter- 
ritoires 

Sur la demande d'avis (n° 481, année 4948) 
sur un projet de décret tendant à rendre 
applicable aux territoires d'outre-mer la 
du ?8 septembre 1948, modifiant l'alinéa 2 de 
l'article 4953 du code civil; 


Sur la proposition (n° 482, année 1948) în- 
vitant le Gouvernement A prendre toutes dis- 
positions utiles pour que soit abrogé. À Mada- 
gascar l'arrêté du 18 futn 1947 portant réorge- 
mtisation des cadres spéciaux adagasear. 


Avis de concours hour l'emploi 
d'administrateur services. 


Ua concours pour Le recrutement d’ 
nistrateurs des services de l'Assernbiée 
VUnion française aura leu les 2%, 26 
91 avril 1949 dans les centres suivants: 

Versailles, Alger, Tunis, Rabat, Pnom P 
Saïgon, Dakar, Yaouds, Lomé, Brazzaville, T&- 
nenarive et Fort-«e-France. 

Ce concours est réservé aux autochtones 
des deux sexes, originaires des pays d'outre- 
mer de l'Union française. 

Les candidats qui désireraient y prendre 
devront fairs parvenir avant le 44 mam 
949 (dix-neuf heures), les pièces suivantes 
au secrétariat génémi de }'Assem 
l'Union française, château de Versaïlles, 
Versailles (Seine-et-Gise) : 

4o Un extrait de leur acte de nalssance: 
extrait pour néant de leur caster ja: 
icdaire ; 

Une man 
Wuation 


12 


en, 


t: 
k 
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To 
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rt 
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cé 


Le] 
5 
+ 


À 
rsilaires; 
ge Une pièce éla 
CARE itivement eaux ur le 
Un certificat d'aptitude 
Re médecin chef de lAssemb 


ont satisfait 
utement : 


Ke (pour les 
ndidats qui se présenteron 
par uA méd ec! in assermenis 
es candidats devront étre Fra: ca! 
tiscants d’un pays de l'Union franc 


ne 
gsés de vingt ans au moins et de trente ans 
eu plus, € te limite d'âge étant augmentée 
qurée égale à celle de leurs services 
pultaires légaux et de guerre, plus un en par 
tre être pourvus d'un di- 
ice, de un dacs diplome s et 
rtif umérés à l'article 3 du décret 
> À 9 ociobre 1935 ou d'un certifi- 


ju'ils ont aux examens 
l'école nationale de la France 


Ann 


Hs di nt de aéclarer sur l'honneur 


€ tomoent!t pas sous » up des dis- 
s rdonnances des 27 juin et 
à ur l'épu aUon admir ilive et 
un é ionole, et qu’en tout état de 
es 113 1 int Pas i 1 
Î de ces deux 
Les épreuves comporteront: 
Une composition française ; 
composiuon de droit constitut 
e composition de droit adininistfaluif où 
€: droit civil élémentaire ; 
Une composition sur les 
terments et territoires d'outlre-t 
uoires et Elats associés; 
Une nposition de géogra] 
épreuve d’arithmétique 
13 renseignements complémentaires ce 


11 donnés aux candidats qui se prés 
Ci éeriront au service du pers onnel de l'admi 
pistralon de Asse mblée de PU franc aise, 
€ 


{Seine-et- 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision no 48 relatire à la réduction 
de la consommation de l'électricité, 


Rectificatif au Journal officiel du 30 décem- 
bre 1948, page 12659, 3e colonne, article 2, 
be ligne, au ben de: « pharmaciens », lire 
C pharmacies », article 5, 2e ligne, au lieu de 
e par les magasins, bureaux », lire: « par es 
adninistrat ions, bureaux ». 


e- 


Ministère des finances et des affaires 
économiques, 


ésis relutif au transfert du yporteleuille de 


cantrais d'une société d'assurances Sur la 
Par application des dispactions de l'arn- 


tie 11 du décret-lui du 1% juin 1938 umfiant 
tontrôle de l'Ftat sur Îles cnirepriscs d assun- 
maces de toute nalure çt de capitalisation ei 
tendant à l'organsation de l'industrie des as 
surances, le ministre des finances et des afla: 
res économiques a été saisi d’une demande 
de transfert du portefeuille de cuntrats d'as 
wrences sur la vie grande branrhe, avec 
droits et obligalions, de la société anonyme 
d'assurances sur la vie Le Progrès, avant son 
social à Paris, bomtovard Haussmann 
levenue par changement de dénomination La 
Foncière populaire et ayant transféré ee vd 
siège social rue Le Pelletier, n° 26 à Pari 
à la société anonvme d'assurances sur la 
La Foncière, ayant son siège social À 


vie 


P ai Is 


K, rue Le Peletier. 
de délai de troia mois, À compter la 
livat tlor } du 


Le 


présent avis, est imparui aux 


créanciers de ces deux sociétés, pour présen 
ter leurs observations sur ce projet de trans- 
fert. Ces observations devront étre adressées 


par écrit, suit sous pli recommandé au mi 
uistère des finances (direction des assuran- 
2, rue de Montalembert à Paris soit 
OUS pri déposé à la mème adresse contre ré- 


LCpissé. 


fuis aux importateurs et avis no 35 de 
l'office des changes relatif à la délivrance 

ics licences d'importation 

Le régime des ticences d'i iportation et des 
accords préalables à l'importation, défini par 
les avis aux importateurs publiés au Jour 
ul officiel des 18 février 1945, 13 avril et 
13 novembre 1946, est modilié suit à 

mptér de ia date de publication du présent 
1v13 

Les dispositions essentielles du nouveau ré- 
II } il les Lo 

10 Ja durée da validité des lic s d'im- 

ta‘ lon ièle AC est 
qualre 1S QU S.X qu'il s agit 
l'une importation prove] e de pays 
européens où eus, 

20 La possibilité de renouvellement de ces 
Hvences est supprimée En revanche les 
jrences demeurent valables lorsque, avan 
li \p) ation de leur délai 4e va dit ICS Jar 
handises ont élg expôiiées direciement à 
destination de la 

Je Les importations de hiens d'éq 
euvent faire l'abiel, dans eriaints hidi- 
ions, d’autorisations préalables 

La durée de validité des autorisations 
ables est fixée en fonction de l'échéance du 


contrat commercial en exécüotion duquel elies 
ont é!é délivrées 

‘io Tout contrat de change à terme Souscril 
ous le couvert d'une aulo lion préalable 
ne donne à son titulaire le bénéflee d'un cours 
de change garanti que perdant une période 


TITRE 
DROIT COMMUN: LICENCES D'IMPORTATION 
MODÈLE AC 


RÉGIME DE 


1 — Marchandises devant faire l'objet 


d'une licence d'importation modèle AC 
{o fes autorisations d'importation  mo- 
lèle AC doivent, en règle générale, êlre éta- 


blies pour toules les catégories de” marchan 
4ises 

20 {l n’est apporté aucune modification au 
régime actuellement en vigueur pour l'éta- 
blissement et la délivran ‘e des licéhees d'im- 
portation modèle AC. 

Ainsi, notamment, les formules doivent être 
“tablies en six exemplaires et lès marehan- 
4Jises doivent être désigr iées sous les spécif- 
calions prévues dans le larif des douanes avec 


indication des numéros des positions et sous- 
posiliGis de ce tarif. 
IL — Durée de ralvhité des licences 


d'importation inudèie AC. 


lo La durée de validité des autorisations 
l'importation modèle AC est fixée respecti- 
vement à quatre mois ou £ix mois à compter 
Ju jour qui suit la date de leur délivranre 
nar l'office des changes, selon qu'il s'agit 
june unportation en provenance de pays eu 
ropéens ou cxtra-curopéens, 

Les licences d'inmpor'ition AC 
délivrées à compter de la date de publiralion 
Ju présent avis ne peuvent, en aucun cas, 
utre ronouveltes ou pror 

3e Toutefois, demeurent valables les tirences 
nodéie AC afférentes à marr!i Hulises ex 
pédites directe ment à destination de la Franre 
avant l'expiration du délai de val; de 
hcence. La date d’'exnédition des morchan 
ises doit tre jus dans les conditions 
vrévues par l'article {1 « “le des d 


‘pces 


— Modantés d'utilisation des licences 
d'importation modèle AC 


{eo des marchandises, 
Les aulotisa'ions d'hinportation modèle AC 
n cours de validité pyormelient, au regard de 
a nistration des douanes, l'entrée en 


France des marchandises correspordan 
Règlement financier de l'Engportation 


du % septembre 


Les licences d'importation modèle AC per 
mellent également à leurs titulaires d'effec- 
luer loules opérations de change et opération 
vancaires conformément à l'avis ne ‘9 de 
l’uffilce des pass au Journal officiel 


chat 
1947, et notamment d'acheter 


terme es devises cenires an règle nent 
les imyporlations 

contrats de ont iscrits et 
lquent dans les conditions elt-après: 

a "Les contrats de terme sont souscerits sur 
1 base du cours en vigueur le jour de leur 

b) L'échéance des rontrats de terme ne 
noui, en à | postérieure à la date 
l'expiration du à ji de validité des licences 
l'importation en vertu di 

pas ou ex la date d'ex. 
jration du délai de validité d 1 licence, 

À b ] laut lt e il da 
erme a êté souscrit doit aussitôt y mettre fl 
Si le contrat de ! ue a été levé, les 
loivent être rétrocédées au Wrd dans 
» délai d'un mais à s l'expiration du d | 
le validi de !a lice , forinén t à 
journal offiriel septembre 

c) Si Îles inlises ont efte 
nent nmnportées expédis a 
eutement da mesure où les marchan- 
lises sont st pavabl 1 importa- 

s du il int d dé 
lais le (ra t En tout: \ {nes 

can délai ne peut exré tr m à 

r de late du “lo went des 

airchandises 

L'inportal t, pour «ticier de to 
ivant l'ex! ion du de change à 
erine, une inde de La 
rogution est accordée dans les conditions 
iprès 

Si au mom tu d“nût de la demande 


anärchandises ont importées proroga 
ion est justifiée la production de 
plaire bleu de lice e régulièrement im- 
puté par la donane et de coninercial 


justifiant que les marchandises sont payables 


après importation 

Si au moment du dénût de la demande les 
narchandises n'ont pas été importées mais 
ont été expédifes à destination direrte de la 


est juslifife et “alculéo 
voiture on du 


France, la prorogation 
au vu de la lettre de 
sement 


IV. — Dispositions particulières apmlicables 


aur opéralions d'aulofinanrement bane 
Caire. 
Les dispositions des paragraphes 1, Il et 


du présent titre sont “ables anx 
importations effectuées selon la procédure 
d'estofinancement bancaire 

En revanckbe, il n'est apporté aucune 


flcation, jusqu'à ordre, aux disposi- 
tions en vigueur relatives à la souscription 
Jes contrats de chanze à terme afférents à 


des 
iure 


nwrtalions effectuées selon cette procé- 


TITRE 


rÉSINE 
DÉLIVRANCE DES 


EXCEPTIONNEL 


AUTORISATIONS  PRÉALARLES 


I. — Marchandises pouvant fai re l'objet 


d'une autorisation préalable 
Seuts les hiens d'équipement reafis AUX 
néros des itions et sous-positlons du tarif 
touances figurant Sur une liste qui sera 


incescamment au Journal officiel sous 
la an présent avis. sont 
susreptibles de r livg à la délivrènuce 


d'une autorisation préatable 


— 


trs autaori 


Mocaltés de délivrance 


itions préalables à l'importatton 


19 Le “mandeur est en 


d'va contrat com 

2 l'imporrateur est en mesure de produire 
Un contrat commercial, il dépose à l'offie 
de, une d'aulorisation 


pousses: ion 
mercial. 
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établie en quatre exemplaires (trois 
exemplaires blancs et un exernplatre bleu) 
sur formule AC et portant en titre des for- 
#mules, de manière apparente, la mention 
« Autorisation préalable ». Cette dernande doit 
obligatoirement comporter, en annexe, le 
eontrat cominercial intervenu entre 
lateuir et son fournisseur étranger. 

L'un des exemplaires blancs de l'autorisa- 
préalalle est destiné à ka banque dorui- 
efliataire et les deux autres à l'office des 
echanges, L'exemplaire destiné à l'im 


Re Le demandeur n'est pas en possession 
d'un contrat commercial. 
ï l'importateur n'est pas en mesure de pro- 

uire Un contral Coinmurcial, il présente à 
l'offl:e des changes une demande d'ouverture 
de c'écit, établie cn trois exeruplaires sur 
mu DOC, du modèle joint en annexe à 
l'av:s aux importateurs publié au Journal 
offivicl du 13 novembre 1916. 

L'au'arisation d'ouverlure &e crédit, portant 
an numéio de référence, ne permet aucune 
œéralion bancaire on douonière 

Sa durée de validité est limilée à trois mois 
à corupler du jour qui suit la date de sa 
délivrance. Si, avant l'expiration de ce délai, 
liniportateur est en possession d'un conira! 
comiue:cial, présente à l’oflice des changes, 

ns la imite du crédit précédemment ou- 
yerl, Unie demande d'autorisation préalable 
établie en qualre exeinplaires sur formule AC, 

riant de énanière apparente, en titre des 
naiules, la mention 


« Autorisalion préalable 
l'ouveriure de &édit n° ,..... ». 
A celte demande doit être annexé le contrat 
Wiervenu entre l'inportateur et son fournis- 

seur étranger. 

SI, à l'expiration dudit délal, l'importateur 
pu présenter à l'offlte des changes une 
nande définitive d'autorisation préalable 
eocoupaznée d’un contrat commercial ou si 
te demande n’est pas azréée, l'autorisation 

ouverture de crédit est caduque. 


Be Libellé des contrats commerciaux. 


Les contrats commerciaux produits & l'offlce 
des changes en vue de la délivrance d’une 
autorisation préalable doivent  obligatoire- 
ment préciser les modalités ds règlement et 
Botarnment los échéances des payements à 
@eciuer par l'inportatcur, 


— Durée de validité 
des a'iorisations préalables à l'importation. 


1° Durée de validité normale 
@s autorisations préalables à l'importation 
La durée de validité normale des autoriss- 
Bons préalables à l'importation est fixée par 
fce des changes, en fonction des délais 
gent au contrat commercial in- 
enu entre l'inportateur et son fournis- 
seur étranger. 
2° Prorogation de la durée de validité 
des autorisations préalables à l'importation. 
Les autorisations préalables peuver 
sations alanies peuvent éven- 
faire l'objet de prorogations suc- 
SivVCS pour una nouvelle riode égal 
fois, à six mois 
Cette mesure ne sütue pas jroi 
constitue pas un droit 


La demande de prorogation est 
l'o 


lice des changes par la banque domi 
glliataire au pius tard dans le mois suivant 
la date de péremption de rire préa- 
lable, accwnpagnée d'une hote exnosant les 
faisons pour lesquelles la livraison ne peut 
être cilectuée dans le délat prévu. La corres- 
roger du fournisseur étranger justifiant 

ce retard doit être jointe à cette note. 
La promgation résulte de l'apposition, par 
des changes d'une mention spécinie 
sur les quatre exemplaires de l'autorisation 
préalable initiale. 


W. — Modalités d'utilisation des autorisations 
préalables à l'importation, 


Importation des marchandises, 


« Les autorisations préalables sont sans va- 
ne l'égard de la douane. Pour la réall- 
de l'importation des lvences définitives. 


Étadiles sur formule AC, à imputer sur l'au- 
torisation préalable, dmivent être demandées 
par d'importateur à l'office des changes, 

La licence définitive d'importation est, en 
rincipe, automatiqueinent délivrée par l'of- 
ice des changes, pour autant que <e dernier 
a reconnu sa conformité avec l'autorisation 
préalable en cours de valiiité. 

La licence définitive d'importation est stipu- 
lée sans üélivrance de devises, 

2° Règlement financier de l'importation, 
Lei autorisations préaiables à l'importation 
non périmées, qu'elles soient en cours de 
validilé nonmaie, ou qu'elles aient régu- 
lièrement prorogies, permet'ent à leur tülu- 
laire d'efecluer touies de change 
et opéraions banceires, conformément à 
l'avis no 202 de l'ofiice des changes putlié 
au Journad officicl du septeftnbre 4M7. 

L'isaportateur muni d'une telle autorisation 
peut nolamment acheler immédiatement au 


Coriptant les devises nécessaires au règie- 
ment de 'acoinpte à la commande stipulé 
sur le contrat commercial, lequel doit obliga- 
toirement âtre présenté à la banque domici- 

peut également achc'er à terme. dans 


les conditions suivantes, tout ou parie des 
devises prévues par le contrat commercial: 

a) Les contrats de terme soni souscrits sur 
la base du cours en vigueur le jour de ieur 
souscription ; 

b} Ils ne peuvent êlre seuscriis pour une 
période supitieure à six Au cours de 
ce déini, les devises ne peuvent Eire préie- 
vées que pour le règlement des montants 
qui sont devonus effectivement exigibles sui- 
vant les stipuiations du contrat commercial 
et l'élat d'avancement des fabrications. À l'ex- 
piration de ce délai, le contrat de terme de- 
veut caduc. L'exporlatcur a la ficuité de 
souscrire un n'uveau contrat de terme pour 
une auire période de six mois, mais su: la 
base du cours en vigueur le jur de la sous- 
cription de ce nouveau conlral; 

c) Si l'importation n'est pas réaisée, les 
devises effectivement prédevées doivent être 
rétrocédées au plus tard un mois après l’'ex- 
piration de l'autorisation préalable ou un mois 
au plus tard aprts l'expiration du délai de 
validité de la dernière licence d'importation 
moûe AC délivrée par imgutation sur l'auto- 
risalion préaable, conformément à l'avis 
n° de l'offiie des changes publié au 
Journal of{iciel! du % septembre 49417; 

d) En cas de revision de prix aflérente au 
règlement d'une marchandise importée sous 
ls couvert d'ure autorisation préalable, 
somme supplémentaire correspondant à l'aug- 
mentation du prix de la marchandise régu- 
Hôrement autorisée par l'office des changes, 
qui doi! être versée au fsurnisseur étranger, 
peut donner lieu à souscription d'un <con- 
trat de change à terme, sur la base du cours 
en vigueur le nu de sa souscription du nou- 
veau contrat de terme, et valable dans les 
conditions fixées cl-deseus, pour Ia période 
de validité de l'autorsalion préalable restant 
à courir, 


TITIE 


DISPOSITIONS APPLICABLES AU RÈGLEMRNT DES IMPOR- 

TATIONS KRFTECTUÉ SUR LE VU D'UNE DÉCLARATION 

UTORISATION D'IMPORTATION 

Le règlement des importations de marchan- 
dises qui bénéficient d’une dérogation à la 
prohibition générale d'entrée est effectué sur 
le vu d'une déclaration autorisation d’impor- 
tatlon (D. A. L). 

La durée de validité des déclarations autori- 
sations d'importation est fixée respectivement 
à quatre mois ou six mois, à compter du 

ur qui suit ia date de leur délivrance par 
office des changes selon qu’il s’agit d’une 
importation en provenance de pays européens 
ou extraeuropéens. 

Conformément à j'avis n° 202 de l'office des 
changes publié au Journal officiel du % sep- 
tembre 1917, ces autorisations revêtues du 
visa de l'office des changes tiennent lieu de 
licence et permettent, en conséquence, à leur 
titulaire, d'acheter à terme les devises néces- 
saires au règiment de l'importation. 

! est précisé que les contrats de terme 
afférents à ces opérations sont souscrits et 
s'appriquent dans les comditions prévues au 
Ut'e Br, paragraphe 411, 2°, du présent avis. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS YHANSITOHLES 


L — Régime applicable aux accords 
délivrés avant la date de 
présent avis. 


liés aux Journaux officiels des 18 Hévrier 498 
et 13 novembre 195, applicable aux accords 
préalables à l'importation délivrés avant a 
date de publication du présent avi. 


IL — Renouvellement des licences d'imperre 
tation modèle AC délivrées avant la dure 
de ypublicahon du présent avis. 


Toutes les licences d'importation du motele 
AG délivrées antérieurement à Ta publicatios 
du présent avis peuvent bénéficier des dispte 
sitions prévues au titre Ier II (2e). 

En outre les licences d'importation qui n'or4 
pas encore donné lieu à renouvellement paix 
vent faire l'objet d’une demande de rencm 
vellement dans les conditions prévues reg 
l'avis aux importateurs publié au Journal of. 
liciel du 13 avril 19%6, pour autant que ts 
licenres expirent avant le {er avril 1949 et que 
les demandes de renouvellement sont préser. 
tées dans le délai réglementaire d'un mois 
après la dati d'expiration de la licence, An 
cun renouvellement ne sera accordé par le 
licences expirant à partir du {er avril 1949. 


NOTE EXPLICATIVE 


L'avis aux importateurs, dont le texte es 
publié ci-dessus, apporte au régime antériers 
rement en vigueur pour la délivrance de 1: 
cences d'importation et des accords préalatles 
à l'importation de profondes réformes, qui 
our objet essentiel d'éviter au fonds de sta. 
“lisation des changes l'accumulation d'eux 
gagements à long terine et à cours fixe. 

Après la cessation des hostilités, il avad 
paru nécessaire d'encourager à tout prix leg 
importalions présentant une importance es- 
sentielle pour la Nation et de couvrir Ja {ülu- 
lité des risques de change moyennant uns 
très faille commission. La durée d'exécution 
des contrats d'importation subissait, en 
l'incidence de la pénurie générale de mar 
chandises et des délais anormalement longs 
de production et de transport. 

Depuis cette époque, In situation a évolué, 
L'offre tend à s'ajuster à la demande et bs 
délais de production et de transport ont sen- 
siblement diminué. Dans ces conditions nou- 
velles, le maintien intégral de l'ancienne ré- 
glementation relalive À la délivrance des L- 
cences d'importation et des accords préalables 
et à la vente de devises à terme constitueral{ 
un privilège excessif en faveur des importa- 
teurs, et risquerait, tout en imposant dos 
charges au Trésor public, de ne pas toujour 
assurer un avantage équivalent aux con<onr 
mateurs. Il serait, au surplus, contraire à la 
politique du Gouvernement, FA tend à éi- 
miner progressivement les subventions. ”"Uns 
revision de cette mglementation a, en consé- 
quence, paru indispensable. 

Les importateurs devront désormais s'eflor- 
cer, dans leur propre intérêt comme dans €2- 
lui de l'économie nationale, de réaliser dans 
un délai rapide les importations prévues, faute 
de quai les autorisations qu'ils auront obhte- 
nues deviendront autornatiquement caduques 
(régime de droit commun: licence A. C.) ou 
cesseront de leur assurer le ténéfice d'un 
cours de change uniformément garanti (ré- 
gime exceptionnel: autorisations préalables. 

La en application du nouveau régime, 
en évitant l'accumulation d'engagements À 
long terme du fonds de stabilisation des chan 
ges, facilitera l'exécution régulière des 8e 
cords commerciaux. 

Bien entendu, il n’est apporté aucune modi- 
flcation aux droits acquis par les importateurs 
antérieurement à ia date de publication dm 
nouvel avis. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journauæs officicia, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compt: chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| Tirages financiers 


bnciens établissements Marcel PEPONT 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CaerraL: 9.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
SAINT-ANDRE-LES-VERGERS (AUBE) 
Registre du commerce: Troyes n° 47%. 


Liste des 51 obligations sorties au premier 
tirage au sort du 29 novembre 1948, faisant 
partie de Femprunt obligataire de 4.600 abli- 
gations 4 1/2 0/0 de 5.090 F chacune, émis 


en 1947. 
1.13 à 1.438 inclus. 


Ces 31 obligations sont remboursables le 
décembre 1938. 

(Le tableau d'amortissement été publié 
au Journal officiel du 6 avril 1947.) 


PP PPS PT PP PPS PP CPP 


Société générale de Coutellerie er Orfèvrerie 
SOCHÉrÉé ANONYME AU CAPITAL DE 59.400.000 F 
SOCIAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS 

R. C.: Seine 41390. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 
rachat de 313 obligations 4 1/2 0/0 1947. 

En conséquente, aucun tirage ne sera 
pour l'amortissement du #5 janvier 


Liste de rappel des obligations 4 1,2 0,0 1947 
sorties au premier tirage et non encore rem- 
boursées, 


1.616 à 1.63 — 1.63% à 1.615 — 1.658 à 1.75 


ETABLISSEMENTS ECONOMIOEES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
10, Rue pu REIMS (Manxr) 
Registre du commerce: Reims 4920. 


Obligations 4 1 2 0/0 1%47 de B.000 F. 


Deuxième ameortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse les 63 obligations # 14/2 0/0 à amor- 
au ter janvier 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
au sort. 

L’amortissement de 1948 a été couvert par 
richals en Bourse, 


SOCIETE ANONYME 
DES 
Forges, Trefileries et Pointeries de Creil 
AU CAPITAL DE 23 MILLIONS DR FRAXCS 
R. : Senlis ne M55. 


Obligations 5 1/4 0/0 de 5.000 PF. 


Premier tirage du 23 juillet 1946. 


Les 40 obligations nes 722 à 764 sont rem- 
boursables à partir du 25 août 19248 à 5.000 F. 

En raison du rachat en Bourse de 42 oblt- 
gations pour le présent amortissement, le 
tirage a porté sur 40 obligations au lieu de 7à 
prévues au tableau d'amortissement. 


(Le tableau d'amortissement «a été |: 
au Journal officiel du % novembre 1941.) 


Société d'Alimentation d'Alsace et de Lorraine 


(S. À. D. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DB 48.000.000 DE FRANCS 
sOAL: STRASBOURG-KŒNIGSHOFFEN 
102, Romans 
R. C.: Strasbourg ne B. 


Liste des 134 obligations de 1.000 F 65 0/0, 
émission 1930, sorties au tirage au sort de 
l'assemblée générale des actionnaires du 

8 décembre 1948 ci remboursables à La caisse 

au siège de la société à partir du 1# no- 

vembre 1949, date à laquelle elles cesceront 
de porter intérêts. 


2 71 7% 9 Au 
440 146 4151 169 170 13 179 19% 
226 233 240 214 280 299 315 322 
324 327 31 392 35 HA 358 
359 362 354 409 M2 A4 43 
456 502 504 514 546 356 500 583 
605 609 620 614 6% 63 
652 668 679 727 752 
761 “712 7195 806 S14 
823 901 906 914 930 995 994 996 
1.020 1.029 1.063 1.064 1.074 1.077 1.082 1.085 
1.088 1.108 1.112 1.123 1.124 1.241 1.251 4.252 
4.954 1.266 1.277 1.279 1.284 1.286 1.287 #.290 
4.927 4.331 1.3%5 1.947 1.367 1.372 1.505 1.546 
4.519 4.548 1.549 1.572 1.580 1.582 1.593 1.52% 
1.629 1.667 1.671 1.676 1.679 1.681 1.712 41.729 
1.732 1.748 1.751 1.765 1.766 1.790 


En sus des 134 obligations <l-dessus, 28 obii- 
gations rachetées en Bourse au-dessous dm pair 
par la société ont été annulées conformément 
aux conditions d'émission. 


95 MO 1.090 1.234 41.242 1 
1.260 1.281 1.285 1.297 1.343 1.319 1.396 4 
4.43 4.478 1.551 1.595 1.581 1.601 1.623 1 
1.633 1.639 1.656 1.701 4.702 1.708 1.707 ! 
1.713 
ftuméros des non encore rembeour 
sés da sort du 5 décem- 
bre 1947. 
97 101 125 156 22 23 
262 270 26 2% 34 39 4» 
49 518 52% 59 55 !: 
563 568 580 588 592 5 600 
@2 629 659 674 681 682 72% 7 
781 2 806 876 S82 817 90 
909 953 992 1.006 4.008 1.010 4.017 1.022 
1.049 4.059 41.002 4.411 4.129 1.245 4.269 1.294 
1.300 4.321 4.392 41.95 41.926 1.55 1.546 1.597 
1 562 1.568 4.573 4.599 1.624 4.840 1.613 
4.40 41.749 4.750 4.759 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
68, RUE PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 4/8 0/0 194 
DE LA 


Les teurs d'obligations 4 4/2 0/0 4941 
5.000 de la Soelété hydroélectrique 
société anonyme au capital de 80 

de francs, dont le siège social est à 
Paris, 1, rue de lbaeh, en liquidation 
suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 
et déeret d'application du 21 mai 196) som 
informés que cette dernière, usant de M 
facuté qu'elle s’est réservée lors de l'émis 
sion, a procédé par vole de rachats en Bourss 
à son amortissement du 15 janvier 41949. 

En conséque==3, À ne sera pas effectué és 
tirage au sort. 


L'amortissement précédent x été réall:6 per 
rachats en Bourse. 


LA CELAULOSE BU PIN 
SOCIÉTÉ ANONTME 
MU OAPTTAL 240 MILLIONS D& FRANCS 
SOCIAL : 
M, nus 14 Virre-L'EvÊQUE, PARIS 
R. @,: Seine no 221694 B, 


Vsant de la rmculté qu'elle s'est réservés 

äu moment de l'émission, eette société & 

au rachat en Bourse de 343 oblige 

ions 1/2 0/0 1947 dont le deuxième 

tissement est prévu pour le 15 janvier 1948. 

En consiquence, aucun tirage ne sera cffeæ 
tué en décembre 14948 


Liste de rappel dés obligations 4 1Æ 0/0 184 
sorties au premier flrage et non encore 
rembour:60es 


à 41.829 — 13.226 à 47.890 — 417 
| à 41.068 à — 47.067 à 47. 


A 
4 
n 
te 
fe 
16 
| 
lie 
A 
de 
r 
cs Société hydroélectrique du Quercy. 
lé, 
ag 
| 
leg | 
a! 
| 
M 
la 
n3 
1t8 
te- 
| Numéros des obligations non encore rembour- 
de notre tirage au sort du 13 décembre 
21 
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COMPAGNIE ELECTRO - MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 45%) MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 142, RUE PorRTALIS, PARIS 
R. C.: Seine, n° 70708. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la Compagnie 
électro-mmécanique a procédé au rachat de 
200 obligations 4% 1/4 0/0 191 dont l'amor- 
tissement est prévu pour le 25 janvier 1949. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de 
tiroge au sort en décembre. Les amortisse- 
ments précédents ayant été effectués par ra- 
chat en Bourse, il n'existe pas de nurnéro à 
rembourser. 


Etablissements E. Schwander & C° 
ANONYME AU CAlITAL DE 2.630.009 F 
Srèce social: MONTBELIARD 


Amortissernent de 19:53, 


Liste des obligations sorties au tirage de dé- 
cembre 1948 et qui seront remboursées Île 
31 décembre 1948, en complément de l'amor- 
üssement annuel prévu. 

OBLIGATIONS D£ 41.000 F 
2? 8 4 5 6 459) 14 445 
418 4119 450 9281 9282 287 437 
801 #09 #10 842 842 6415 
846 847 848 849 850 92: 
08 929 030 961 962 966 969 


96S 1,110 1.111 1.303 1.305 1.306 
4.307 1.451 1.911 1.512 1.513 4:514 1.515 1.516 
4.517 1.518 1.519 1.520 1.561 1.562 1.563 1.561 
4.565 1.566 1.567 1.568 1.569 1.570 1.641 1.61?! 
4.641 1.645 1.646 1.647 1.648 1.649 1,650 1.697 
1.698 1.699 1.700 1.723 1.724 1.725 1.726 1.727 
1.728 1.729 1.730 1.307 1.768 1.769 1.730 1.771 
4.772 1.719 1.780 1.801 1.502 1.803 1.804 1.809 
1.806 1.807 1.808 1.809 1.810 2.068 2.069 2.070 
9,316 2.347 2.318 2.349 2.350 2.369 2.370 2.381 
9,382 9,395 3.021 3.022 3.023 3.024 3.025 93.026 
3.027 3.028 3.029 3.090 3.051 5.052 3.08 3.05% 
3.055 3.056 3.057 3.058 3.059 3.060 3.411 3.414 
2.415 3.416 3.417 5.418 3.419 3.426 3.815 3.816 
5.817 3.811 5.852 3.853 3.854 3.855 3.856 3.857 
2.858 3.859 3.860 3.927 3.928 3.929 3.930 4.672 
4.673 4.614 4.675 4.676 4.671 4.678 4.679 4.680 
4.741 4.742 4.773 4.714 4.77 4.776 5.064 5.069 
5.066 5.067 5.068 5.069 5.436 5.437 5.438 5.439 
5.561 5.962 5.563 95.564 5.565 5.506 5.567 5.968 
5.569 5.570 5.613 5.614 5.984 5.985 6.241 6.376 
6.377 6.278 6.379 6.380 6.462 6.463 6.464 6.465 
6.466 6.467 6.46 G.470 6.625 6.626 6.629 6.630 
6.791 6.792 6.793 6.794 6.801 6.802 6.803 6.801 

805 6.806 6.807 6.808 G.K09 6.810 7.081 7.08? 


.083 7.084 7.085 

1.333 

7:827 4 

.084 8.085 8.026 8 
8.187 8.304 8 

.382 8.353 8.492 8. 

.438 8.439 8.440 8 
8.600 8.694 8 


1-11 

1 


= 
—_ 


OBLIGATIONS 500 F 


8.811 8.812 8.513 8.814 8.816 8.817 6.59 
8.981 8.982 8.985 8.985 8.986 8.987 8.983 
8.9S9 8.990 9.071 9.072 9.074 9.075 9.077 
9,101 9.102 9,103 9.104 9.192 9.193 9.41% 
0,197 9,198 9.190 9.200 9.243 9.244 9.245 
0.946 9.248 9.249 9.250 9.201 9.302 9.510 
9.561 9.562 9.564 9.567 9.892 9.893 9.891 
9.900 9.941 9.942 9.945 9.916 9.947 10.091 


10.095 10.096 10.099 10.100 
OBLIGATIONS pE 400 F 
93 10.124 10.125 10.130 10.151 10,18: 
5 10 186 10.187 10 188 140 189 10.47 
8 10,440 10.450 10.591 10.525 10.536 
» 10.596 19.597 10,598 10 676 10.6 


11,948 12.979 12.975 12.976 


19\9381 13.382 13.389 13.981 


\ 


{ 
2. 12 1 
42,901 12.520 12:521 12.522 12. 
12 1: 


12.288 12.389 13.390 
13.410 13.591 13.592 
13.649 13.681 13.682 
13.710 13.791 13.792 
13.953 13.954 13.95% 
14.125 14.128 14.129 
14.215 14.216 14.217 
14.295 14.296 14.297 14.298 14.299 14.300 14.297 
14.398 14.399 14.400 14.512 11.543 14.546 14.047 

Ces obligations seront remboursables au 
pair, augmenté des intérêts courus au 51 df- 
cembre 1918. 


2.407 193.408 13.409 
3.616 13.647 13.643 
5.687 12.708 13,709 
3.800 13.951 13.992 
3.997 13.958 44.124 
4.212 14.213 14.214 
1 


4.219 14.220 14.29% 


Liste des obiigatlons sorties aux tirages anté-. 
rieurs, et qui n'ont pas encore été pré- 
éentées au remboursement. 


Tirage d'avril 1916. 
OeciGarioxs pe 4.000 F 


251 242 

210 718 

827 823 

975 976 { 
1.493 41.49% 1. 
1.500 41.591 41.5 
4,4 
2.082 2.084 2.4 
2.801 2.802 2, 
2.990 3.101 5. 
3.179 3.180 3.2 
3.693 3.691 3 
3.903 3.904 3 
4.736 &,791 
6.566 6.367 
6.600 6,70 6, 
7.20% 7.20 7. 
7.646 7.647 7. 
8.026 6.027 &. 


en 


OBLIGATIONS pr 500 F 
8.852 8.654 8.855 
8.925 8.954 9.051 
9.134 9.110 
9.344 9.346 9.371 
9.513 9.534 9.540 
9.76: 9.902 9.907 


8.860 8, 
9.034 9.052 9.059 9.15: 
9.179 9,211 9.215 9.218 
0.376 9.420 9.464 9.169 
9.622 
9.992 9.955 10.000 
px 100 F 

10.19% 10.196 10.201 10.202 20.959 10.240 10.964 
10.265 10.391 10.420 10.482 10.485 10.48% 10.576 
10.752 10.842 10.843 10.844 10.845 10.846 11.000 
11.318 11.919 11.378 11.379 11.500 11.521 11.599 
11.533 11.601 11.605 11.606 11.607 11.608 11.692 


162 14.166 14.167 14.168 
14.242 14.981 14.982 14.994 14.2 
14.427 11.428 14.49 


Tirage d'avril 1945, 
1.000 F 

12 944 345 992 1.089 1.671 1.672 
1.673 1.674 1.675 1.676 1.677 1.678 1.679 1.680 
: .822 1.823 1.820 2.517 4.785 4.869 4.870 
5.444 5,445 5.446 5.447 5.601 5.606 5.607 6.594 
6.505 6.754 7.994 8.001 8.002 8.00% 8,004 8.003 
8.006 8.007 8.00$ 8.009 8.010 6.42% 8.41 8,425 
8.565 
OscicaTions ps 500 F 
2 8.839 8.904 8.907 9.022 
9.027 9.083 9.124 9.125 9.189 9.332 ( 
9.529 9,548 Y.550 9.595 9.000 9.73 
9.985 10.092 10.026 10.078 10.079 


8.852 8.83 


OBLIGATIONS DE 400 F 
10.155 10.156 10.157 10.158 10.159 10.160 10,547 
10.548 10.549 10.890 11.075 11.076 11.155 11.156 
11.275 11.274 11.690 11.733 11.704 11,791 11.792 


11.793 12,221 12.222 12.923 12.281 19,982 12.985 
2.302 12.352 12.354 12.255 12.356 12.557 12,355 
2.427 12.478 12.551 12.592 12.557 12.538 12,550 
12.560 12.621 12.680 12,581 12.882 121884 12,855 
12.836 13.015 13.016 13.018 13,019 1.020 413.09 
193.094 13457 13.158 13.159 12.100 15.244 13.31: 
13.319 13.920 13.486 13.487 13.485 135.400 135,94 
13.500 13.842 13.843 13.844 13.801 15.921 13,02: 
3.929 13.962 13.963 14.151 14,182 14.185 14.201 
11.202 14.913 14.496 14,497 14.498 14.472 14.415 


Société immobilière du Coq Hard 
Capital: 3.220.000 F. 
À LILLE 
45, RUE DE La LOUviknz 
Registre du commerce: Lille 45117 


Tirage du S décembre 1938. 


81 obligations de 2.000 F de 4,50 0/0 1944 rem 
boursables le 1% février 1949 À 
J. Joire, 101, rue Nationale, à Lille, “4 


213 291 996 311 416 in 


632 756 82 927 1.017 1.05 1 0: 

1.0 18 1.522 1,618 1.707 1.791 1,829 

2.019 2,0% 2.017 2,057 2.073 2.121 2.516 2.97 

- 2.906 2 

2,952 2.953 2 3.117 2.13% 

2.162 

5.006 3 2% 

4.057 4.109 4 

4.451 4.502 1.915 4.949 

4.9: 
» le n r0S À r 

acs 


Société des Mines de Champagnac (Cantal) 
(EX LIQUIDATION) 


€t décret 


(Loi du 17 ani 


du 28 ju 1:16.) 


Liste cffcielle des numeros des obligations 
5 14/2 00 1929 sorties au tirage du 23 de. 
cembre 1543. 


B1 402 1407 103 410 42 14% 
460 477 491 505 537 #7 71 
62 651 ti} nul 103 149 
792 S02 697 ST 
659 865 663 916 9351 1.021 1.011 
1,002 1.062 1.074 1.083 1.112 1,124 4,199 1.%8 
1.995 1.327 1.345 1,563 1.372 4.491 4.499 4.414 
1.485 1.52% 1,591 1.591 1.596 1.616 1.62%: 1,79 
1.108 1.781 1.789 1.799 1.632 1,868 1.59 


Le remtoursement de ces obligations 


tuera à partir du 15 janvier 41919. 


Les obligations suivantes sorties à de préoé 
dents tirages n'ont pas été présentées au 
remboursement. 


3 49 10 418 459 198 923 


x 


Demandes de changement de nom 


M. Helfenbein (Kurt), né le 3 février 198 
à Berlin, représentant, demeurant à Villeur- 
banne, 7, avenue Henri-Barbusse, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au nom patronvinique de el 
fenbeln celui de Dubois. 


M. Feintuch {Michel}, né à Solatwina {Po:o- 
une), le 12 mars 1906, agent technique, (e- 
ineurant à Colorabes, 8, avenue féioïse, agis 
sant tant en son noi personnel qu'au num 
de ses enfants mineurs:,Feintuch (Janine), 
we à Paris ie 22 janvier 1940 et Feintuch 
(Aline-Gilbertei, née à Paris le 24 juin 1%6, 
adresse une requêle au garde des sceaux à 
l'eflet de suhstiluer à son nom patronymique 
celui de Michel. 


— 
- + 
| 
| 
629 350 4153 TA) 
19 720 62 #26 
071 972 973 974 
073 979 980 1.492 
Jo 1.196 41,497 1.498 1.499 L 
1.02% 1,994 1.039 1.536 but 
1.910 1.181 1.783 4.78 
2.499 2,516 2.517 2.548 si 
2.930 2,987 2.988 2.989 
| 93.202 .93.922 9.923 
| 5 5.105 3.861 5.862 25.865 
19 5.120 5.505 5.571 5.579 
| 5 5.516 5.951 6.229 6.940 
| 8 6.553 6.554 6.550 6.599 
| 6 866 6.867 6.868 
7.569 7.910 7.64? 1.645 
18 7.531 7.832 7.893 8.02: 
Cor 
| 
| | 
E 
| rér 
| | : > 
| 
L 
.0Y3 24.120 14.113 12.291 12.298 
12.299 12.300 12.327 12.498 12.499 12.506 12.581 
12.582 12.721 12.722 12.728 12.729 42.730 12.761 
12.762 12.842 12.843 13.228 13.299 12.920 13.344 L. 
13.345 13.377 13.380 13.591 15.392 13.292 13.394 an: 
3.114 13.$ .885 13.887 15.86 3.89 3.929 194 193 
4.037 14 067 44 069 14 87 88 14 O'E 
1.018 1.020 1.95 1. Pa] 
1.09 1.09% 1.115 4. 57 
1.178 1.187 1.188 1, 3 plu 
1.390 1.264 1.479 1. 
1.188 1,522 1. Ces 
133 8.434 8.435 8.436 eu 
591 8.592 8.593 8.591 et | 
695 8.69% 8.697 8.69 
| 
| 
| “el 
| 
so! 
| | ao 
| | 
| | ou 
4 
| 
— et 
10 10.4 19.711 ( .117 10.118 10.818 sie 
085 11.057 12.141 
167 12.168 12.169 
523 12.529 12,530 | 
288 13.289 13.290 te 
256 13.356 13.337 À 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


posrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


DES POSTAUX 
DE LA RÉMON DE ROUEN 


Reconstruction de l'hôtel des pastes 
de 


ADJUBICATION 
travaux de gros-œuvre (let ne 1). 


Les soumissions déposes en vue de l'attri- 
bution de ces travaux seront ouvertes, el 
séance publique, à la direction régionale des 

stes, et tékphones de Rouen 

binet du directeur régional), 6, boulevari 
la Marne, à Mouen le lundi Janvier 109 
à quatorze 


heures trente. 


| AVIS DIVERS 


Compagnie du Port de Rio de Janeiro 
ANOXYMR AU CAPITAL 4.400.000 F 
LIQUIDATION) 

SOCIAL : 

A1, PARIS fe) 


Extrait du procès verbal de l'assemblée gé- 
nérale extraordinaire des actionnaires, tenue 
au siège social le 15 décembre 198, à laquelle 
étaient présents ou représentés cinq action- 
maires, porteurs de 13.397 actions ordinaires 
et 5882 actions de jouissance, sur un total 
ds 29.009 actions. 


Première résolution. 


L'acsembiée générale décide ja dissolution 
anticipée de la société et sa mise en liquida- 
ton à parür du 81 décembre 1948. 

Elle nomme comme ligquidateur M. Henry 
O‘Byrne, demeurant 39, avenue Victor-Hugo, 
Paris (16°) 

Elle son!'ère au liquidateur les pouvoirs les 
plus étendus, sans aucune restriction, pour la 
“alisation ée l'actif et le règlement du passif. 
Ces pouvoirs notamment, ceux 
de : 


Vendre, céder et transférer, de gré à gré, 
ou autrement, sous les charges et conditions 
et moyennant les prix payables comptant ou 
À terme, qu'il avisera, la totalité ou partie 
de Y'actif de la société äissoute; 

Régler le passif ou le faire prendre en 
charge ; 

Représenter Ja sociéié dissoute à toutes 
«assemblées d'actionnaires ou autres, prenüre 
part à toutes délibérations et à tous votes; 

Négocier, venüre, céder et transporter, mais 
sans garantie, toutes créances; 

Régler et arrêter tous comptes, en fixer les 
“eliquats actifs ou pasifs; traiter, transiger, 
compromettre; 

Réclamer, toucher et recevoir toutes Les 
sommes en principal, intérêts, frais et autres 
socessoires qui ou pourront être dues À 
la société dissoute; parer celles qu'elle peut 
ou pourre devoir; 

Consentir tous désistements de droits hypo- 
thécaires, privilégiés, nésolutoires on auires, 
et faire toutes mainievétes d'inscriptions, sai- 
sies, oppositions ou autres empêchements 
quelconques, le tout avec ou sans constais- 

on de payement; 

Faire loutes remises de dettes; accorder 
toutes prorogations ; 


Représenter la société dissoute en tustice, 
tant en demandant qu'en défendant; obterir 
tous jagements et arrélés, les faire meître en 
exécution, se désister, acquiescer ; la mprésen- 
ter également auprès de toutes administra- 
tions publiques ou autres, et dans toutes opé- 
rations de faillite ou de liquidation jud'ctaire : 

Consentir toutes mentions, subregations et 
cessions de priorité, mais sans garantie ; 

Faire tous dépôts de fonds ou valeurs; faire 
ouvrir tous comples au nom de la sociéié dis- 
soute; émettre, signer, endosser, accepter et 
acquitter tous chèques, lettres de change et 
efleis de commerce ; 

Faire toutes réparlitions aux actionnaires de 
la société dissoute; consentir toutes cessions 
et tous échanges de titres pour permettre que 
ces répartitions aient lieu selon les droits de 
chaque actionnaire; opérer la consignation de 
toutes sommes ef de tous titres non retirés 
dans les délais impertis; 

Opérer le retrait de tous titres et sommes 
consigné es ; 

Constituer tous mandataires pour des objets 
déterminés; révoquer tous mandats, sttpuler 
toutes rémunérations ; 

Donner quiltance et décharge de toutes 
sommes ou de titres reçus; 

Aux eflets ci-deseus, passer et signer tous 
actes et pièces, élire domicile et, générale- 
ment, falre le nécessaire. 

kAdoptée à l’unanimtté.) 


Deurième résolution 


L'assemblée générale donne tous pouvoirs 
nécessaires au porigur ou porieuse des pièces 
Li l'accomplissement des formalités pu- 

Hcation légale 


(Adoptée à l'unanimité.) 


Pour extrait certifié conforme, 


Le président de l'assemblée, 
L. THIBAULT LES ALLIERS. 
La secrétaire, 


R. 


Rotterdamsehe Bank N. VW. 
SOGAL: ROTTERDAM 


Les coupons nes 33 à 30 d'actions nes 4%00! 


à 150000 de la Rotterdamsche Bank N. V. peu- | 


aux | 
caisses de la Société générale pour favoriser | 


vent être dès maintenant, 


déposés 
le développement du commerce et de l'indns- 
trlé en France, 29, boulevard Hauesmann, à 
Paris, aux flns d'encaissement, à cendition 
toutefois que les porteurs puissent certifier : 


Que les titres dont les coupons sont déta- 
chés appartiennent depuis le te décembre 
1947 à des personnes physiques ou morales 
domiciliées ou établies dans ja zone moné- 
taire française. 


Qui ne possèdent pas la nationalité néer- 
tandaise ; 


Qui ne sont pas considérées comme « en- | 


nemies » au sens de l'ordonnance du 
Gouvernement provisoire de la Répu- 
blique française du 5 octobre 1944, modi- 
fiée par le décret-loi du 9 avril 1%5, et 
ne représentent ni directement, mi indi- 
rectement des intérêts ennemis; 

Que ces titres ont été déclarés con!ormé- 
ment à l'article 44 du décret néerlandais re- 
latif au redressement des droits civils et 
ont été validés op sont susceptibles d'être 
validés visoire, au 
paragrap u procès-verbal des négocia- 
tions financières franconéerlandaises du 
ter décembre 1947. 


Ces coupons seront réglés pour ka contre- 
valeur en francs frençais du montant en 
florins, ci-après indiqué, calculée sur la base 
du cours du florin en vigueur au moment 
du règlement des coupons: 


Coupon æ: exercice 1944 mis en payement 
le 145 octobre 4945 à ralson de florins 5,10 met, 


Coupon 84: exercice 1945 mis en pa ent 
le % mars 496 à raison de florins 6/0 net. 


35: exercice 1946 mis en t 
à raison de florins” 800 net. 


Coupon 3%: exercke 1947 mis en payement 
le 19 février #M8 4 raison de florins 11,90 net. 


Les actions de cette société étant désabom 


nées au timbre depuis le fer mars 19, res 
| Coupons sont passibles de l'impôt français 
de 30 G/0 frappant le revenu des vrl-nrs 


| étrangères non ahonnées. 


Société Norvégienne de l'Azme 


L'assemblée générue 19 
2% novembre 1948 à Notodden, a décidé la dis- 
tribution, au titre de l'exercice 1947-1948, d'un 
dividende de 8 0/0, soit Kr. 44,40 brut par 
action de préférence, et de 5 0/0, snit Mr 9 
brut par action ordinaire. 

Sous déduction Ge l'impôt nurvègien de 
%5 0/0 (soit Kr. 3,60 et Kr. 2,25 respective- 
ment) et d'une quote-part égale au deuxième 
quart des redevances exceptionnelles pour 
dommages de guerre dues en Norvège par les 
actionnaires étrangers (redevance qui s'élève 
à Kr. 2,9% par action de préférence el à 
Kr. 2,67 par action ordinaire), ce dividende 
sera mis en payement en France à partir du 
3 janvier 1949, contre <stampillage des certi- 
ficats nominatifs modèle français, pour un 
montant de Kr. 7,86 par action de pr'f#renrne 
ei Kr. 4,08 par action ordinaire. 

Ces montants seront payables en liuucs 
français, au cours d'achat de la couronne nor- 
végienne fixé par le fonds de stabilisation des 
7 sous déduction de l'impôt français 
sur revenu des valeurs étrangères non 
abonnées et des frais de tranefert, aux gut- 
chets de la Banque de Paris et des Pays-bas, 
8, rue d'Antin, à Paris, exclusivement chargée 
du payement des coupons sur les rertifratg 
de modèle français 

D'après la réglementation en vigueur, | 110- 

t français sera liquidé sous déduction de 

‘impôt norvégien de 25 p. 100 qui frappe le 
âividende lui-même, soit sur Kr. 4080 par 
action de préférence et Kr. 6.15 par artian 
ordinaire. 


DÉCLARATIONS 
|| D'ASSOCIATIONS 


| Paix des Insertions des déclarations L'assaciations : 75 ir 
(Décret du 46 avril 4048 art 4er 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE® 
(Décret du #6 août 41991.) 


| 4er décembre beclarauen à la préfecture 


de Rennes. ASSOGIATION HÉGIONALE D'ÉTUDE ET 


PRÉVOYANCE DES ENTREPRENEURS DU BATIMENT Æ€T 
DES JNDUSTRIES QOONNEXES DE 
ments d'llle-t-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finis- 
tère, Mayenne). But: étude et, éventuelle- 
ment, fonctionnement de tous services -us- 
ceptibles d'assurer tous régimes de pré 
voyance et de retraite, en particulier us 


ge sont prévus par la loi du 17 janvier 1%8. 
Siege social: 39, rue de Fougères, à Renrres 


2 décembre 1948 Déclaration à la préfecture 
fondée en 191? pour l’enseignement masculin, 


en 1920 ’enseignerment féminin, uni- 
fiée en 1948. But: étude des questions rela- 
tives à l’enselynement ei en particulier de 
celles qui sont susceptibles d’intéresser l'agré- 
gation et la sit:ation matérielle et morale des 
agrégés. Siège sortal: 42, eue Denfert Rorhe- 
reau, à Parts. 


2 décembre 148. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corkbail. L'Etoile sportive ouvrière de 
Savigny et Javiguy-Sports changent leur titre 
et viennent CLUB OLYMPIQUE DR “AVIGYY. 
Siège social: mairie de Savigny -urOrg: 

2 décermbre 14948 Déclaration à ia préfecture 
de En Le Club sportif des sourds-muets 
de Paris chan titre qui devient CLue 
SPORTIF DES @URDS-MUETS D'Asnières Siège 


4, rue à Parte 


Janvier 1949 os 
| 
an 
04 
037 
14 
13 | 
| | 
"À | | 
al) | 
| 
de 
| 
| 
45 
| | 
les résolutions suivantes : 
29 
| 
| 
| 
157 
487 | 
| 
| 
) 
| 
| 
ine | 
Tet | 
| 
de- 
| 
| 
Les 
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8 décembre 19:8. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION DES ÉQUIPES D'’AMITIÉ 
But: grouper les jeunes garçons moralement 
abandonnés, en vue de l'organisation édurca- 
tive de leurs loisirs. Siège social. 34, rue des 
Bourdonnais, Paris. 


4 décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Flour, ASSOCIATION LOCALE DU 
MOUVEMENT  NATIONAL D'ÉPARGNE DE  CHAUDES- 
AIGUES. But: développement et défense de 
l'épargne. Siège social: mairie de Chaudes- 
Aigues 


G décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Dordogne. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS 
DE BRANTOME but: allocation pour le perfec- 
tionnement du corps. Siège social: caserne 
des sapeurs-pompiers de Brantôme. 


G décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Charente-Marilime. GROUPEMENT INTER 
COMMUNAL DES CHASSEURS DE LA RIVE GAUCHE DE 
LA SEUDRE. But: repeuplement et conservation 
du gibier, répression du braronnage sur toute 
l'étendue du territoire de l'association. Siège 
social: mairie de Breuillet. 


1 décembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avalion. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE 
Joux-La-Vie. But: venir en aide aux sinistrés 
de Joux-la-Ville. Siège social: mairie de Joux- 
la-Ville. 


8 décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Valenciennes. LES AMIS DU QUARTIER DE 
LA GARE DU Poirier. But: entr'aide aux vieux 
travailleurs et nécessiteux du quartier de la 
gare. Siège social: rue Jules-Guesde, Trith- 
Saint-Léger 


8 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE SPORTIVE IMPERVIA. But. 
football. Siège social: café des Sports, 16, ave 
nue Marceau, Courbevoie. 

8 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
du Var. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGNE DE FAYENCE-TOURREITES. But: dé- 
veloppement et défense de l'épargne, Siège 
social: mairie de Fayence. 


9 décembre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Lisieux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION FOPU 
LAIRE VILIERS-SUR-MER. But: organiser par 
tous moyens appropriés le fonctionnement 
matériel des écoles libres et notamment des 
écoles catholiques de Villerssur-Mer; engager 
les directeurs et maîtres, assurer leur rému- 
néralion, s'intéresser à leur perfectionnement, 
à leur retraite, en conformité avec le statut 
des directeurs et maîtres de l’enseignement 
libre; acquérir ou rt en localion tous 
imineubles jugés utiles aux fins ci-dessus indi- 
quées; établir et entretenir des rapports sui- 
vis, dans le cadre des attributions statutaires 
de chacune d’elles, avec les associations s’in- 
téressant à l’enseignement libre: associations 
de parents d'écoles libres, amicales, etc. Siège 
social: rue de l'Armistice, Villers-sur-Mer. 


12 décembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
fecture du Blanc. CANTINE SGOLAIRE DE SAULNAY. 
But: fournir aux enfants des écoles publiques 
de la commune, qui ne peuvent prendre le 
repas de midi dans leur famille, un repas 
chaud les jours de classe. Siège social: mairie 
de Saulnay. 


14 décembre 198. Déclaration à Ja sous-pré 
fecture de Toulon. ASSOCIATION DES CORSES UNIS. 
But: grouper tous les originaires de la Corse; 
contribuer à la prospérité de la Corse; venir 
en aide à tous les compatriotes se trouvant 
dans une situation précaire. Siège social 
29, place Saint-Roch, Toulon. 


14 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Melun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMEN1 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE ÉFONTAINEBLEAU. Bul: déve 
loppement et délense de l'épargne. Siège s0- 
cial: mairie de Fontainebleau. 


14 décembre 198. Déclaration à la préfecture 
de Montpellier ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE- 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE MAUGI0. But: déve- 
loppement et défense de l'épargne. Siège so- 
cial: mairie de Maugio. 


14 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police Les AnpextTs. But: pratique des 
sports. Siège social: 16, rue de Noé, à Fonte- 
nay-sous-Bois. 


15 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Montpellier, ENTENTR SPORTIVE SÉTOISR. But: 
pratique du footbail association, athlétisme et 
tous les sports en général. Siège social: bar 
Comœædia, rue Général-de-Gaulle, à Sète. 


15 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Céret. GROUPEMENT D'EXPÉDITEURS DE 
CouuourE. But: obtenir de la S. N. C. F. l’ap- 
plication de la convention tarifaire. Siège sn- 
cial: avenue du Miradoux, à Collioure. 

16 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lure. ASSOCIATION SPORTIVE SCOLAIRE. 
But: pratique des sports, basket-ball et volley 
par les élèves de l'établissement. Siège sa- 
cial: cours complémentaire de jeunes filles 
d'Héricourt, place Anatole-France. 


17 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Oloron. CERCLE DES TRAVAUX PUBLICS. 
But: procurer au personnel un lieu de réu- 
union et une ambiance accueillante. Siège so- 
cial: maison Duisabeau, rue de Versailles, à 
Laruns 


17 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Nord, ASSOCIATION LOCALE D'ÉPARGNE D'ASCQ. 
But: propagation du mouvement national 
pre créé par ordonnance du 13 octobre 
1915. Siège social: mairie d'Ascq. 


17 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
da police. L'ASSOCIATION SPORTIVE FERODO trans- 
fère son siège social du 30, rue Blanqui, Saint- 
Ouen, au 6, avenue de la Grande-Armée, 
Paris. 


9 décembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil AMICALE SPORTIVE COMPTOIR 
FORESTIER. But: pratique de tous les sports, 
omnisports. Siège social: 40, avenue de Jus 
sieu, Savigny-sur-Orge. 


9 décembre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avesnes. LES AMiS DU LIVRE. But: déve- 
lopper le goût des saines lectures. Siège s0- 
cial: rue Latérale, Pont-sur-Sambre. 


9 décembre 1938 Déclaration à la préfecture 
de Laval, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE THUBŒUF, But: organi- 
sation, fonctionnement matériel, rémunéra 
tion des maîtres des écoles libres et «get 
ment de l’école catholique de Thubœul. Siège 
social: école libre de Thubœuf. 


40 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré 
fecture de (Castres. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE PUYLAURENS. But: assurer le fonc- 
tionnement des écoles libres et notamment 
de l'école catholique de Puylaurens. Siège sa 
oki: école libre de Purilaurens. 


47 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Versailles. UNION DÉPARTEMENTALE DES DÉLÉ- 
GATIONS CANTONALES DE SEINE-RT-OISE, But: res- 
serrer les liens qui unissent les délégations 
cantonales; étudier les moyens propres à 
renforcer l’action et la défense de l'école 
laïque. Siège social: inspection académique, 
à Versailles. 


18 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Valenciennes FANFARE MUNICIPALE 
D'AULNOY. But: association d'éducation popu- 
laire; enseignement public et gratuit, indivi- 
duel et collectif de la musique. Siège social: 
mairie, rue Henri-Turlet, à Aulnoy. 


20 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Lons-le-Saunièr. ASSOCIATION LOCALE DES 
AIDES FAMILIALES RURALES DE MOUCHARD-CERTE- 
MERY-PAcNOZ. But: aider la mère de famille 


rurale dans sa tâche au foyer, en lui procu- 
rant le concours d'aides familiales; prendre 
en Charge les aides familiales et leur assurer 
un travail familial et social. Siège social: chez 


M. Petitjean (André), à Mouchard. 


21 décembre 1948. Déclaration à la. préfectur 
de Belfort. ENTENTE SPORTS ET LOISIRS DES he 
WAYS BELFORTAINS. But: loisirs et pratique du 
sport. Siège social: 85, avenue ve 
à Belfort. is 


21 décernbre 1948. Déclaration à la sous-pré. 
fecture de Lure. SOCIÈTÉ DE CHASSE 
D'HÉRICOURT-MONTBÉLIARD. Bui: réprimer le bra. 
connage, destruclion du gibier, favoriser Je 
repeupemen:,. défense des sociétaires. Siige 
social: 51, avenue Jean-Jaurès, à Hér.court. 


21 décembre 1948. Déclaration à la SOUS-pré. 
fecture de Dunkerque. 
SAINT-POLOISE. Bul. propagation et encourage 
ment de la pratique du cyclisme. Siège social: 
325, rue de la République, Saint-Pol-Sur-Mer_‘ 


22 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. ASSOCIATION SPORTIVE DES VEeRnx- 
RIES DE CARMAUX. But: pralique de l'éducation 
physique et des sports. Siège social: chemin 
de Luchey, à Mérignac. 


22 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré. 
feclure de Mantes. COMITÉ D'INITIATIVE AGRICOI» 
AVICOLE ET HORTICOLE DE MANTES ET SA RÉGION, 
But: organisation de concours agricoles: 
démonstrations de tracteurs et motoculteurs; 
conférences, projections cinématographiqueg 
pour le développement des méihodes nouvelleg 
d'élevage, d'agriculture et d'horticulture, Sièga 
social: mairie de Mantes. 


22 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION POUR LA GESTION DE L'ÉCOIR 
NATIONATE D’ASSURANCES. But: administration et 
gestion de l’école nationale d'assurances, Siège 
social: 37, avenue de l'Opéra, Paris, 


23 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION DES FABRICANTS EXPORTA- 
TEURS DU RHÔNE. But: prêler son entremi:e 
gracieuse pour la vente à l’exportation des 
produits et articles provenant exclusivement 
du travail personnel ôu des exploitations 
industrielles des adhérents. Siège sucial: 136, 
cours La Fayelte, Lyon. 


23 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Melun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMEY 
NATIONAL D'ÉPARGNE DU CANTON DE BRIE-COMTy- 
Rosert. But: développement et défense de 
l'épargne. Siège social: mairie de Brie-Comte 
Robert. 


23 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. CLUB DES ANCIENS DE NEUILLY. Bul: 
réunir amicalement les vieillards de Neuilly- 
sur-Seine et leur faire oublier, dans toute A 
mesure du possible, les difficultés de la vie 
+ + Siège social: mairie de Neuilly-sur- 
eine. 


28 décembre 1948. Déclaration à la préfecture 
dé la Côte-d'Or. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Foxcx. 
GRIVE. But. exercice de la chasse. Siège social: 
chez M. Henri Lescure, industriel, Selongey. 


28 décernbre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. CENTRE INTERNATIONAL DES ENFANTS. 
But: aider les enfants par tous moyens. Siège 
social: 27, boulevard Raspail, Paris. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 42 avril 41999.) 


8 septembre 1918. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Aulorisation enregistrée à la sous- 
réfecture de Douai le 6 décembre 41948.) 
INION DES ÉCLAIREURS POLONAIS EN FRANCE, Sec- 
tion de Somain-de-Sessevalle. But: éducation 
de la jeunesse par la formation du caractère, 
développement de la force physique et prépa- 
tion à la vie sociale; propagation parmi ses 
membres de la manière de vivre conformé- 
ment aux principes scouts. Siège social: 
M. Pach (Théodore), allée S no 11, Somain- 
de-Sessevalle, 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 4, quai Voltaire 
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